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AVERTISSEMENT. 


c 
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La  meilleure  et  la  plus  sure  manière  déjuger , 
d'apprécier ,  de  connaitre  un  homme,  étant  selon 
nous  d'étudier,  de  comparer  les  opinions,  les 
sentiments  qu'il  a  été  appelé  à  exprimer,  dans  les 
différentes  phases  d'une  carrière  publique  déjà 
longue ,  nous  avons  pensé  que  les  personnes  qui 
ont  connu  le  général  Cubières,  parcourraient 
avec  un  certain  intérêt  le  recueil  que  nous  publions 
des  discours  prononcés  par  lui  soûs  plusieurs 
gouvernements  et  dans  des  situations  direraes. 

C'est  surtout  à  ses  compagnons  d'arn^s ,  aux 
officiers  qui  ont  servi  avec  Hii  et  sous  lui ,  que  ce 


II 


volume ,  publié  par  l'un  d'eux  ,  est  spécialement 
destiné  ;  et  c'est  parce  qu'ils  l'ont  vu  de  trop  près 
pour  qu'on  n'ait  rien  à  leur  en  apprendre,  que 
nous  n'ajouterons  pas  d'autre  prtface  à  ce  recueil. 
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WOTICE  HISTORIQUE 


SUR 


M.  LE  LIEUTENANT  Gfefol  CUBIÊRES 

(AMÉD^E-touis,  DESPANS  de), 

Pair  de  France. 


Fils  dtt  marquis  de  Gubîères  (1)^  premier  page  de 
Louis  XV,  écnjer  de  Louis  X  Vi  et  de  Louis  XYIII,  le  lieu- 
tenant général  de  ce  nom  naquît  à  Paris^  dans  le  rn^ois  de 
mars  1788.  A  l'époque  de  la  terreur  rérolutionnaire  toute 
sa  famille  fut  incarcérée,  son  très*jeane  âge  n'eut  d'autre 
refuge  que  la  prison  où  madame  lif  duchesse  douairière 
d'Orléans  était  aussi  détenue;  il  en  sortît  pour  être  admis 
parmi  les  enfants  de  la  liberté  que  la  république  avait 
réunisà  l'abbaye  Saint  Martin.  Cette  éducation  de  Sparlîate 
ne  tarda  guère  à  l'envoyer  à  Tbôpital.  Recueilli  par  on  fi* 
dèle  serviteur  de  son  père,  il  vécut  quelque  temps  à  Ver- 
sailles dans  nn  état  voisin  de  l'indigence.  Une  famille  ho- 
norable, celle  de  madame  Jordan,  vint  en  aide  aux  malheurs 
du  père  et  de  l'enfant  quelle  avait  connus  daos  la  bonne 
fortune  ;  le  jeune  Gubîères  lui  fut  redevable  d'une  instruc- 
tion solide  et  d'une  bonne  éducation  qui  le  firent  admet- 


(I)  Ce  nom  est  d*origine  espagnole  et  arabe.  L'historien  Gondé  fait 
UMBtioB  d^an  ebef  arabe,  nommé  Alcabiirea,  qai  commandait  au  siège 
de  Grenade  an  cofrpa  dO  cavalerie  Maare ,  auxiliaire  de  l'armée  Catho- 
lique. —  Alcubières  est  aussi  le  nom  d*un  fief  et  d'une  petite  \iUe  d'A- 
ragon, dans  le  voisinage  de  Barbastro.  La  TamlUe  d'Âlcubières  compte 
oneore  trois  branchos  :  celle  restée  en  At aifoo ,  eolli  dé  Mtples  o(»  êHe 
suivit  Pierre  de  Tolède,  et  celle  qui  s'était  établie  dans  lesCéteniies  vtfi 
te  xi«  rièclf . 


tre  Amme  élève  du  goavernemenl  au  prytauéc  de  St.-Cji*« 
et  plus  tard  à  Técole  militaire  de  FoDiaioebleau,  où  il  se 
distingua  dans  les  classes  d«  mntliémalîqnes.  Nommé  le  1^' 
brumaire  an  xiii  sous-llcu tenant  au  ôl*  de  ligne,  il  le 
rejoignit  a  Tarmée  des  côU's  de  TOcéan  ;   la  particule  qui 
procédait  son  nom  n'était  pas  du  goût  de  Tcpoque,  elle  lui 
attira,  quoiqu'il  ne  fût  nullement  disposé  à  en  tirer  vanité; 
plusieurs  duels  doù  il  sortit  heureusement.  Son  premier 
fait  d'armes  contre  l'ennemi  eut  lieu  sur  la  prame  la  ville 
de  Montpellier f  au  combat  de  Midcibourg,   où  les  déta^ 
chementsembarqués  du  5le  etdu  7' de  hussards  enlevè- 
rent un  brick  anglais  à  l'abordage.  11  fil  la  campagne  de 
l'an  Xiv  au  3^  corp»  de  la  grande  armée  et  se  trouva  aux 
combats  de  Greiffemberg,  de  Guémersheim,  d'Elchingen, 
d'Ulm,  deMariazœl,  de  Ried^  et  enfin  à  la  célèbre  bataille 
d'Austcrlilz  où  il  fut  légèrement  blessé.  Pendant  les  can- 
tonnements  qui  suivirent   la  paix  de  Presbourg,   il  fut 
chargé  par  le  général  Morand  d'exécuter  en  Souabe  de 
nombreux  travaux  topographîques.  C'est  ainsi  qu'il  leva  les 
champs  de  bataille  d'Allerhcim,  de  Nordlingen,deBlenheim 
ouHochstadt,  et  beaucoup  d'autres  que  des  souvenirs  de  la 
guerre  de  30  ans  aussi  bien  que  de  celle  de  7  ans  recomman  ' 
daient  ù  l'étude  des  militaires  :  les  mémoires  qui  accom- 
pagnaient ce  travail  abondaient  en  détails  curieux  puisés 
dans  les  Archives  de  plusieurs  villes,  et  dont  le  dépôt  de 
la  guerre  a  dû  profiter.    La  campagne  de  1806  s'ouvrit 
pour  le  3*  corps  d'armée,  par  une  marche  forcée  sur  Nauui- 
bourg.  Le  14  octobre  ,  à  la  bataille  d'Auerstadt,  gagnée 
pi^r  28  mille  Français  sur  72  mille  Prussiens,  et  dans  le 
mouvement  si  liardi  qui  rendit  le  mai  échal  Davpusl  mai- 
Ire  du  défilé  de  Kessel;  le  jeune  Cubières  fut  blessé  à  la 
jambe  :  il  eût  été  pris  ou  foulé  par  la  cavalerie  ennemie 
sans  le  dévouement  intrépide  de  Marie  Per^  cantinière  du 
5t*,  qui  l'emporta  sur  ses  épaules  loin  de  la  mêlée,  et  le 


L'arlj;i  dons  des  brous^^ailles.  ^iommc  lietilenant  le  30  no- 
vemltre,  il  concourut  h  l'établissement  des  ponts  sur  le  Bug 
et  sur  le  Nareff,  et  se  signala  particulièrement  au  combat 
nocturne  de  CzamoTTo,  si  acharné,  si  honorable  pour  la 
division  Morand  et  en  particulier  pour  les  30*  et  51*  ré- 
giments. A  Pultusk  et  à  Goljmîn  il  ne  se  fit  pas  moins  re- 
marquer par  son  colonel  et  par  son  chef  de  bataillon.  En 
l807,  il  combattit  avec  vigueur  au  passage  de  l'Aile; 
blessé  d'un  coup  de  bajonnelte  et  un  moment  prisonnier 
à  Ejlau,  il  fut  du  très-petit  nombre  d'officiers  échappés 
comme  par  miracle  au  feu  meurtrier  qui  détruisit  le  51* 
presque  tout  entier.  Pendant  que  la  division  Morand  oc- 
cupait Allenstein  ,  il  re^ul  du  maréchal  Davout  la  péril- 
leuse et  désagréable  mission  d'enlever  le  curé  de  Wartem* 
bourg,  gros  village  occupé  par  les  Russes;  il  parvînt  à  la 
remplir  ,  secondé  par  un  seul  sous*officier  de  chasseurs,  k 
travers  des  obstacles  et  des  danger^  auxquels  il  échappa 
comme  par  miracle*  £n  remettant  sa  prise  aux  mains  du 
maréehaly  Cubîères  ne  craignit  pas  de  lui  déclarer  qu'à 
l'avenir  il  n'accepterait  plus  de  pareilles  commissions,  ai- 
mant mieux:  cent  fois  se  faire  tuer  par  l'ennemi  que  de  ten- 
dre des  embûches  à  des  hommes  désarmés.  Le  maréchal 
fronçant  les  sourcils  lui  répliqua  :  u  Jeune  homme,  vous  fe- 
«  rez  ce  qui  vous  sera  ordonné  ou  bien  l'on  tous  fusillera* 
tt  Sachez  que  ce  curé  est  dépositaire  de  renseignements 
u  que  l'Empereur  voulait  connaître  et  que  vous  venez 
M  d'acquérir  un  titre  à  la  bienveillance  de  S.  M.  !•  »  Ce  fat 
avec  la  même  ardeur  que  Cubîères  combattit  à  Heîlsbcrg  , 
à  Fricdhtnd,  et  jusqu'à  Tilsît.  Le  7  juillet,  l'Empereur  le 
récompensa  par  la  croix  de  la  Légion- d'Honneur,  et  le  20 
décembre  suivant  le  général  Morand  l'attacha  à  sa  per- 
sonne en  qualité  d'aîde-de-camp.  Le  traité  de  Tilsif 
ayant  ramené  la  paix  dans  le  Nord,  le  3"  corps  alla  tenir 
garnison  à  Varsovie.  Le  jeune  lieutenant  fut    honoré  de 
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l'nmiiii'  ilti  prince  Poniatowski  et  de  pluiîetirsdeceflbrillaDts 
officiers  polonais  qui  ont  acquis  tant  de  renom,  soit  en  ser- 
vant dtins  nds  rangsysoit  en  s*effor(an  tarée  uiiesi  rare  intré- 
pidité et  un  si  noble  dévouement  h  reconquérir  Tiiidépea-* 
dance  de  leur  patrie.  En  1%Û0^  il  servit,  avec  la  lu^e  ac» 
tivîté  ;  au  combat  de  Robr,  il  pénétra  avec  quelques 
cuira^iers  du  10*  dans  un  carré  ennemi  où  le  général  au- 
trichien Thierj,  émigré  français,  lai  rendit  son  épée.  A 
Landshulty  à  Eckmîihl,  à  Ratisbonne,  à  Essllng,  il  se 
eooduisît  de  manière  a  mériter  le  grade  de  capitaine,  que 
l'empereur  lut  accorda  le  7  juin.  Il  assista  le  6  juillet  à  la 
bataille  de  Wagram,  et  le  ]  1  aii  combat  de  Znaim.  Depuis 
le  traité  de  Vienne  jusqu'en  18 12,  il  resta  avee  la  division 
Morand  dans  les  villes  anséatiques.  ▲  cette  époque  il  sui- 
vit son  général  en  Russie  (1**^  corps,  Prince  d'EckmûhlJ. 
Pendant  cette  campagne  il  se  distingua  à  Ostrowno ,  à 
8molen$k,  où  il  dirigeait  le  5*  bataillon  du  13*  d'infaa* 
terte  légère,  qui  enleva  une  batterie  russe^  pénétra  un  mo- 
ment dans  la  ville,  et  tint  ferme  toute  la  journée  dans  le 
grand  nvagastn  à  sel  situé  à  100  pas  du  rempart,  et  d'où 
les  Russes  ne  purent  jamais  le  débusquer.  Ce  fut  lui  qu'on 
jeta  dans  Polottk  à  la  tête  de  4  compagnies  de  Toltt- 
geurs,  qui  passèrent  le  Dnieper  à  la  nage  et  sur  un  frêle 
radeau,  pour  se  mettre  en  communication  avec  le  roi  de 
Naples  marchant  par  l'autre  rive  ;  attaqué  par  le  corps 
entier  du  général  Milarodowitsch,  Cubières  se  retira  dans 
le  coavent  des  jésuites  où  l'ennemi  ne  parvînt  point  à  le 
forcer.  Il  continua  à  donner  des  preuves  d'intelligence  et 
d'élan  à  Viazma,  à  la  Moscowa,  où  il  eut  trois  chevaux 
tués  sous  lui,  à  la  seconde  affaire  de  Smolensk,  au  passage 
de  la  Bcrésina  et  au  combat  de  Kowno.  On  lit  dans  une 
biographie  publiée  en  1834  :  «  A  Moscou  furent  distri« 
et  buées  les  récompenses  méritées  dans  les  sanglants  corn- 
«  bats  qui  avaient  ouvert  cette  ville  à  l'armée  française. 
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«  L'I'lrapercur  trouvait  le  capitaine  Cublères  trop  jeune 
(t  pour  l'avancer;  ce  dernier  heureusement  inupiréy  s'ccria 
«  avec  cette  hardiesse  qui  était  loin  de  déplaire  à  Napo* 
tt  Icon  :  J* ai  pourtant  VdgûqiCavaU'  le  général  en  chef 
c  de  V  armée  d'Italie^  ni  plus  ni  jnoins.  Cette  repartie»  dont 
«  Napoléon  ne  pouvait  manquer  de  se  faire  Tappltcatioai 
tt  attira  à  celui  qui  Tavait  hasardée  un  asses  rude  soufflet 
«  de  la  main  impériale,  mais  elle  lui  valut  le  grade  de 
«  chef  de  bataillon  (  8  octobre  1812}  ^  et  Tun  de  ces 
a  regards  d'aigle  qui  perdaient  à  jour  le  moral  d'oo 
c  homme.» 

La  retraite  d^  Moscou,  ses  misères»  «es  inddeata  ^év^ 
treux,  mirent  à  l'épreuve  l'énergie  morale  et  physique  du 
commandant  Gubiëres,  qui  surmonta  les  périls,  les  priva- 
tions  et  Tintempérie  de  cet  hiver  destructeur  t  U  trouve 
la  force  d'aider  plusieurs  de  ses  amis,  de  les  arracher  i 
une  mort  certaine,  de  faire  le  salut  d*upe  femme  (1)  et  de 
son  enfant  qui  fuyaient  les  flammes  de  Moscou,  La  Gam«- 
pagne  de  1813  fut  pour  lui  l'occasion  de  nouveaux  succès 
et  de  nouvelles  re'coro penses.  Le  %  mai,  à  Lutzen,  il  dirigea 
le  mouvement  du  régiment  croate  d'Ogulin,  Le  3,  à  la  tête 
d'un  escadron  de  lanciers  napolitains,  il  se  fit  jour  au  tra- 
vers d'une  masse  de  Cosaques,  pour  porter  des  ordres  au 
grand  parc  d'artillerie  du  4*  corps,  qui  était  resté  k  6 
lieues  du  champ  de  bataille,  A  Leipzig,  à  la  défense  de 
Lindenaui  à  l'enlèvement  do  Costheim,  il  gagna  la  croix 
d'officier  de  la  légton-d'Honoeur  et  le  grade  de  colonel  que 


(I)  Madame  La? and ,  remme  d^en  libf  aira  français,  fixé  I  Ifoaeoa, 
dont  rétablistemeot  et  toute  la  fortune  avaient  été  la  proie  des  flam- 
mes; le  récit  plein  d'intérêt  des  maux  et  des  périli  aaxqoeb  cette  dame 
avait  été  expotée  et  ta  force  d'ftme  dont  elle  ayait  donné  d'admirables 
preuves,  valut  à  Théroïna  de  ce  ro«ian  Uop  véritaMt  11  proledian  de 
la  famille  de  Napoléon  et  plus  tard  celle  de  l'empereur  Alexandre,  qui 
envoya  son  frère  Constantin  remercier  le  colonel  Cublères  et  se  cbargea 
de  réparer  tant  de  déiwtres  en  faisant  de  ||*  levsnd  ••»  bibUflMcalV*. 
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Pempereur  lui  décerna  les  14  juin  et  18  novembre.  Eu 
1814,  il  rc^ylë  2  février,  le  commandement  du  18°  léger, 
dont  les  débris  se  rénnirent  à  Grenoble.  Le  général  Mar- 
chand lui  confia  la  l**  brigade  de  sa  division. 

Opposé  aux  colonnes  qui  venaieiit  de  Chambérjr,  puis 
au  corps  du  prince  de  Hesse-Hombourg ,  ti  soutint  cons- 
tamment, contre  des  forces  supérieures  aux  siennes,  l'hon- 
neur de  nos  armes  ;  il  obtint  même  des  succès  assez  im- 
portants dans  différentes  rencontres  et  notamment  h  Saint- 
Julien,  à  Voiron  et  à  Moirans.  Ce  fut  le  18*  léger  qui,  en 
marche  «ur  Montélimart,  rencontra  Napoléon  et  lui  rendit 
lies  derniers  honneurs  que  ce  prince  ait  reçus  sur  le  terri- 
toire français  alors  qu'on  le  conduisait  à  File  d'Elbe.  Après 
k  départ  de  Tempercur  les  régiments  d'infanterie  légère 
ayant  été  réduits  à  quinze,  le  colonel  Cubîères  eut  la  mis- 
sion pénible  de  licencier  le  18*.  Renvoyé  dans  ses  foyers, 
il  dut  à  la  protecticfh  du  général  Maison  d'être  placé , 
le  16  novembre^  à  la  suite  du  régiment  du  roi,  1"  d'in- 
fanterie légère.  Au  retour  de  l'île  d'Elbe,  le  26  mars  1815^ 
Napoléon  lui  confia  le  commandement  de  ce  même  1*' léger. 
Quand  Tarmée  eut  à  se  prononcer  sur  l'article  additionnel 
aux  constitutions  de  l'Empire,  le  colonel  Cubières  ne  crai- 
gnit pas  de  donner  l'exemple  patriotique  d'un  refus  motivé 
qui  n'excluait  nullement  le  dévouement  à  la  patrie  et  au 
chef  de  TEtat  (1).  Au  combat  des  Quatre-Bras,  le  16  juin, 
chargé  d'attaquer  une  ligne  d'infanterie  écossaise  ,  il 
adressa  ce  peu  de  mots  à  ses  soldats  :  F'oilà  les  anglais; 
souf^enêZ'Vous  des  Pontons J'^t  800  écossais  restèrent  sur 
le  champ  de  bataille.  Quoique  atteint  de  plusieurs  coups 
de  sabre  à  la  tête  et  au  bras  gauche,  il  ne  quitta  point  son 
poste.  A  la  bataille  duMont-Salnt-Jean,  les  premiers  bou- 
lets anglais  furent  dirigés  sur  le  1"  léger,  qui  continua  à 

— — — ^^^^-^^  _^ ^ — ^ 

(1)  Vofr  ton  dl«co»rf,  p.  is. 


se  dcptoycr  sous  le  feu  de  IVnnemt;  la  moii  du  génëral 
Baudoin,  frappé  d'un  boulet,  remit  le  cooiinan dément  de 
la  bn'gade  au  colonel  Cubîères.  H  reçut  l'ordre  de  conte* 
nir  l'extrême  droite  de  l'ennemi  et  d'essayer  de  la  déloger 
d'Hongoumont,  ferme  créxrelée ,  qui  fut  inutilement  atta- 
quée à  plusieurs  reprises.  Dans  l'une  de  ces  attaques, 
précédé  de  quelques  braves,  dont  trois  pénétrèrent  et  fu- 
rent tués  dans  là  ferme>  Gubières  eut  son  cbeval  tué  dans 
ses  jambes  et  roula  par  terre,  à  trente  pas  des  créneaux 
dont  le  feu  avait  écrasé  sa  colonne;  en  se  relevant  il  s*at- 
tendait  à  être  fusillé  à  bout  portant  ;  aucun  coup  ne  fût 
dirigé  sur  lui,  acte  de  générosité  auquel  il  ne  put  répondre 
que  par  un  simple  salut  adressé  aux  Anglais  avant  de  s'é- 
loigner d'eux.  Des  officiers  des  gardes  anglaises  qui  dé* 
fendaient  le  poste  d'Hougoumont  ont  raconté,  depuis  lors, 
que  l'aspect  du  colonel  français  combattant  un  bras  en 
éebarpe  fit  naître  spontanément  dftns  leurs  rangs  l'idée  de 
l'épargner  quand  ils  le  virent  se  relever.  Le  colonel ,  dès 
le  commencement  de  l'action,  avait  été  atteint  d'une  balle 
k  l'épaule.  M,  de  Cubîères  ramena  le  1"  léger  et  le  3*  de 
ligne  sous  Paris  où  il  prit  part  à  l'affaire  du  Bourget  et  à 
celle  des  Vertus  :  il  les  conduisit  ensuite  derrière  la  Loire» 
où  leur  licenciement  s'opéra  (1).  Mis  en  non  activité  le 
25  août^  il  se  retira  dans  le  département  de  la  Meuse 
dont  il  dirigea  la  recette  générale  jusqu'en  1 823.  Ses  liai- 
sons avec  MM.  Etienne,  Saint- Aulaire  et  Raulin,  députés  de 
la  Meuse,  qui  faisaient  partie  de  l'opposition,  décidèrent  le 
préfet  à  demander  sa  révocation  de  fondé  de  pouvoir  du 
receveur  général.  Il  avait  été  nommé  membre  du  conseil 
municipal  de  la  ville  dfi  Bar  par  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1819,  chevalier  de  Saint*Louis  le  16  août  1820  et 
membre  correspondant  de  la  société  fondée  pour  l'ios- 

Voir  HP  adieux  av  1*'  légsr,  cl  «après  rapporté». 
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truclion  élémentaire,  le  18  juillet  1821.  Sa  destitution  du 
inin(!e  emploi  quM  remplissait  à  Bar-le-Diic  avait  fait  un 
très-mauvais  effet.  M.  de  Yillèleqai,  dans  ce  moment,  in- 
clinait à  une  fusion  de  la  partie  modérée  de  la  gauche 
avec  le  centre  de  la  chambre  des  députés,  crut  nécessaire 
de  remédier  à  cet  acte  brutal  de  la  politique  de  »on  collè- 
gue M.  de  Gorbières  ;  il  engagea  le  ministre  de  la  guerre  à 
donner  un  régiment  à  M.  de  Cubières  qui  fut  appelé  au 
commandement  du  27^  régiment  d'infanterie  de  ligne ,  le 
3  mars  1 824,  Il  rejoignit  ce  corps  à  Cadix ,  au  mois  de 
mai,  et  reçut  la  décoration  de  Saint-Ferdinand  le  30  no- 
vembre de  la  même  année.  En  1828)  le  27»  régiment  fiât 
choisi  pour  faire  partie  de  l'expédition  de  Morée,  çmbarqué 
pour  Toulon,  et  de  là  pour  Pétalidi.  Dans  les  mois  de  no* 
vembre  et  de  décembre  M.  de  Cubières  fut  chargé  de  re* 
connaître  Athènes,  Négrepont  et  Salaniine.  Nommé  ma* 
réchal  de  camp  le  22  février  1829  et  commandeur  de 
l'ordre  de  Saint- Sauveur  de  Grèce  le  22  avril  de  la  même 
année,  il  revint  en  France  le  29  mai  suivant;  mis  en  demi- 
solde  à  cette  époque  il  se  retira  à  Bar-le-Duc«  Arrivé  a  Paris 
aussitôt  après  les  événements  de  juillet  1830 ,  il  devint , 
les  26  août,  16  octobre  et  20  no  vembre,.  membre  de  trois 
commissions  chargées  :  la  1'^  de  l'examen  des  réclamations 
des  anciens  ofTiciers  ;  la  2*"  de  la  rédaction  du  projet  de 
réunion  du  corps  d'état  major  et  des  ingénieurs  géographes, 
et  la  dernière  de  l'examen  des  élèves  de  l'école  d'Etat  ma* 
jor.  En  1831,  le  roi  le  nomma  chef  d'Etat  major  de  la 
l***  division  militaire  (  4  janvier  )  commandée  par  son  ami 
le  lieutenant  général  Pajol  (1)  qui ,  malgré  soq  refus  ,  le 
fit  nommer  commandeur  de  la  Le'gion  -  d'Honneur,  le 
21  mars.  Envoyé  en  mission  à  Aocone  le  9  février  ]832, 
il  prit  le  commandement  des  troupes  de  débarquement. 

...  ■  ■  ■  ^ 

(!)  Y.  son  discourt  k  rosMiion  des  obsèques  du  général  Pajol. 
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Oo  sak  que  celt6  expédition  avait  pour  but  de  ne  pas  laîs* 
ser  r Autriche  Interrcnir  seule  pour  la  secoi^dc  fois  dans  le 
ecHiflit  soulevé  entre  le  Saîni'Père  et  set  sujeU ,  comme 
aussi  de  vdUer  à  Tindépeudance  de  Tltalie  centrale  en 
contrîbaant  à  restaurer  le  pouvoir  temporel  du  Pape.  Le 
général  Gobières  parvint,  daos  la  position  délicate  <|ui  lui 
était  faite ,  a  se  concilier  l'estime  et  rattachement  des  po- 
pulations ,  tout  en  se  conformant  à  ses  instructions  »  qui 
avaient  pour  objet  de  calmer  les  esprits  et  de  consolider 
Taction  du  gouvernement  pontifical  ;  il  sut  méoie  calmer 
les  libéraux  exaltés  et  les  garantir  des  suites  funestes  de 
toute  réaction  politique.  Elevé  au  grade  de  lieutenant  gé« 
néral  le  31  septembre  1835  et  maintenu  à  la  tête  des  trou* 
pes  d'occupation  d'Ancône  i  il  fut  mis  en  disponibilité  le 
3  novembre  1836  et  arriva  à  Paris  le  3  janvier  1837.  Il 
devint  directeur  du  personnel  et  des  opérations  militaires 
au  ministère  de  la  guerre  le  12  février  suivant,  et  membre 
du  comité  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  le  28  avril.  Le 
31  mars  1839  le  porte-feuille  de  la  guerre  lui  fut  confié;  il 
le  garda  jusqu'au  11  mai  suivant;  dans  ce  court  espace  il 
donna  des  preuves  de  fermeté  devant  l'émeute  et  sut  main« 
tenir  la  discipline  dans  l'armée^  malgré  son  peu  d'ancien^ 
neté  de  grade  parmi  les  généraux.  Oo  lui  doit  la  décision 
royale  du  4  avril  pour  l'historique  des  régiments  et  l'idée 
ingénieuse  de  rattacher  aux  numéros  portés  par  les  corps 
la  série  des  belles  actions  militaires  depuis  François  P' jus* 
qu'à  nos  jours.  Appelé  de  nouveau,  le  l*'"  mars  1840,  par 
la  confiance  du  roi  au  ministère  de  la  guerre,  l'armée  lui 
fut  redevable  de  la  suppression  des  honneurs  du  défilé 
usurpés  depuis  la  Restauration  par  les  hauts  fonctionnaires 
de  l'administration  militaire  chargés  du  contrôle,  de  la 
solde  e%  des  confections;  sous  le  titre  d'intendants. 

Le  général  Cubiéres  attacha  son  nom  aux  importantes 
mesures  qui  eurent  pour  objet  les  fortifications  de  Paris  , 
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Ici  mîsr  en  cli'-fense  rt  l'amélioration  de  nos  principales  pla- 
ces fortes,  lacréntion  de  4  nouveaux  régiments  de  cavdWîe 
légère»  de  9  balaillons  de  chasseurs  d'Orléans,  de  douze 
régiments  d'infanterie  destinés  a  combler  à  rintcricur  le 
vide  que  laissaient  les  dix  «neuf  régioienls  employés  en 
Afrique.  En  même  temps  que  ce  ministre  effectuait  au 
grand  arantage  de  l'Etat  et  avec  une  notable  économie 
pour  le  trésor,  de  nombreuses  remontes  à  TEtianger  il)  et 
qu'il  augmentait  de  trente-trois  mille  chevaux  l'effectif 
de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie ,  il  décidait  aussi  le  bar- 
rage des  chevaux  par  un  et  respacèmeut  à  un  mètre  qua- 
rante centimètres,  mesure  qui  a  mis  (in  à  la  mortalité  des 
chevaux  de  troupe.  Démissionnaire  le  29  octobre  1840, 
il  a  continué  depuis  lors  à  faire  partie  du  comité  de  Tin- 
fanterie  et  des  inspecteurs  généraux  de  cette  arme.  Gomme 
chef  de  corps,  comme  ministre,  comme  pair  de  France , 
dans  toutes  les  occasions  où  le  géuéral  Cubières  a  dîi  pren- 
dre  la  parole,  il  a  montré  des  sentiments  élevés,  une 
élocution  facile,  quelquefois  entraînante,  un  esprit  ferme  et 
éclairé.  On  en  jugera  dans  le  choix  de  ses  discours,  no- 
tamment dans  ceux  qu*il  a  '  prononcés  à  la  chambre  des 
Pairs  et  qui  font  suite  à  cette  notice.  L'improvisation 
qu'il  fit  entendre  sur  la  tombe  du  brave  général  Pajol , 
le  23  mars  18-44  )  produisît  une  émotion  profonde  dont 
tous  les  journaux  parlèrent  et  qui  restera  dans  le  souve* 
nir  de  ceux  qui  ont  été  assez  heureux  pour  l'entendre. 

Etant  à  peine  officier  supérieur  M.  de  Cubières,  encore 
fort  jeune,  épousa  W^^  fiuffuult,  nièce  du  comte  Regnaud 
de  St. -Jean  d'Ângelj,  l'un  des  hommes  marquants  de  la 
révolution  et  de  l'empire,  nièce  aussi  de  M.  Arnault,  au- 
teur des  tragédies  de  Marias  y  Germanicus,  etc.  M"**  de 
Cubières^  douée  à  un  haut  degré  des  qualités  du  cœur  et 

(1)  V.  les  jlocainenis  foarnis  en  t04l  à  la  commission  de  la  Cliambre 
es  Pairs  pour  les  crédits  extraordinaires  de  1840. 
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de  l'esprit;  s'est  fait  conoaitrc  par  des  compositions  qui  in- 
Icressept,  attachent,  émeuvent  profondément,  sans  jamais 
rien  sacrifier  du  goût  le  plus  pur,  sans  que  la  morale  y  re- 
çoive aucune  de  ces  tristes  atteintes  que  le  romantisme  de 
répoquc  renouvelle  si  souvent.  £Ue  a  écrit  avec  beaucoup 
de  grâee  et  de  pureté,  avec  une  rare  élévation  de  pensées , 
plusieurs  romans  dotit  l'auteur  longtemps  ignoré  n'a  éié 
dévoilé  que  par  des  indiscrétions  de  librairie.  Marguerite 
Aimondy  Les  trois  soufflets j  Léonore  de  Biran,  M.' de 
Goîdon^  Emmerick  de  Mauroger  auquel  1* Académie  Fran- 
çaise décerna  l'un  des  prix  Montjon;  tels  sont  les  romans 
de  M*"*  de  Gubières  qui  a  écrit  également,  sous  le  litre  des 
dix  commandements  de  Dieu,  quelques  pages  non  moins 
remarquables  que  tout  le  reste  et  que  nous  voudrions  voir 
dans  les  mains  des  mères  de  famille. 


EPOQUE  DITE  DES  CENT  JOURS. 

Le  2  mai  1815;  le  1*'  régiment  d'infanterie  légère,  fort  de 
trois  bataillons  ,  formant  un  effectif  de  deux  mille  com- 
battants, fut  réuni  en  grande  tenue  dans  la  plaine  de  Fresne, 
près  Condé,  pour  entendre  la  lecture  de  Tacte  additionnel 
aux  constitutions  de  l'empire.  Des  tables  avaient  été  dispo* 
sées  pour  la  signature  des  registres  d'acceptation  établis 
par  compagnie  et  à  deux  colonnes ,  l'une  approbative  et 
l'autre  négative.  Les  trois  bataillons  avaient  été  formés  en 
masse  par  divisions  et  disposés  sur  les  trois  côtés  d'un 
carré  dont  le  quatrième  fut  abandonné  aux  curieux.  Le 
colonel  Gubières  en  Ira  à  cheval  dans  l'espace  resté  vide  f 
donna  lecture  de  l'acte  additionnel  et  prononça  d'une  voix 
haute  et  ferme  le  discours  suivant: 

a  Elevés  dans  les  camps  9  destinés  de  bonne  heure  a  la 
«  défense  de  la  patrie  dont  la  gloire  et  le  salut  sont,  depuis 
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m  vingt  «imI  l'objet  de  dm  vœux ,  le  prix  do  uoa  travaux 
«  et  du  eaiig  ipie  noni  aronl  Tcné  pouf  elle ,  il  en  est  peu 
«  parai  noai  qui  soient  eapables  d'apprécier  dans  son 
«  enscmblei»  de  juger  dans  ses  détails  l'acte  eonstitution* 
a  nel  qni  nous  est  soumis  et  dont  votts  tenez  d'entendre  la 
«  lecture.  Poor  la  première  fois  l'armée  eit  ajf^elée  à  dé* 
c  libérer  y  et  il  fimt  l'aTonery  l'exercice  de  ce  ponroir  tout 
«  nomreau  pour  nous  ne  serait  qn'effrayant  pour  tons  f 
m  si  nous  étions  Une  armée  moins  nationale. 

«c  Dans  cette  circonstance ,  où  vous  devez  agir  comme 
u  citoyens  I  il  ne  serait  pas  convenable  de  souscrire  aveu« 
«  glémeni  à  ce  qu'on  vous  propose;  ce  serait  prouver  votre 
«  dévouement  à  un  seul  homme,  et  non  votre  patriotisme; 
«  ce  serait  mal  répondre  à  la  confiance  du  peuple  et  même 
«  à  celle  du  cbef  de  FEtat;  ce  serait  enfin  justifier  toutes 
«  les  calomnies  de  la  baîne  et  de  l'esprit  de  parti  qui 
«  s'obstine  à  voir  en  vou^  les  agents  du  despotisme  |  les 
«  instruments  de  tous  les  maux  de  la  France. 

«  Officiers  y  sou»*officier$  et  soldats!  votre  opinion  est 
«  libre;  mais  votre  chef  n'bésite  pas  à  vous  jbnner  l'exempie 
t  d'un  refus  fondé  sur  la  conservation  des  droits  que^ 
«  comme  citoyens,  nous  ne  nous  laisserons  jamais  ravir. 

a  L'on  vous  a  dit  que  la  noblesse  ne  s'acquérait  que  par 
n  des  services  rendus j  qu^elle  n^ était  point  transmissible, 
«  et  l'on  vous  propose  l'hérédité  des  pairs.  L'on  vous  parle 
«  d'une  représentation  nationale,  et  l'empereur  s''arroge  le 
«  pouvoir  de  nommer  seul  les  membres  de  là  chambre  des 
tt  pairs,  d'en  rendre  le  nombre  illimité,  de  dissoudre  la 
«  chambre  des  députés;  il  stipule  un  président  inamovi* 
tt  ble ,  à  vie  et  à  son  choix^  dans  chaque  collège  électoral. 
«  Enfin,  lorsqu'il  s'agît  de  partager  les  pouvoirs,  de  fou*- 
et  der  la  liberté,  l'on  se  contente  d'une  addition  à  l'enseni- 
(t  ble  incohérent  des  constitmions  de  FEmpire^  et  cette  ad- 


—  15  — 

«  ditîon  est  prcscntëe  à  une  acccplatloii  pure  et  simple  , 
«  sans  avoir  été  soumise  i  aucune  discussion.  » 

»  Officiers,  sous^officiers  et  soldats!  c'est  par  tant  de  motifs, 
<t  c*esf  au  nom  de  la  patrie  et  des  maux  qu'elle  a  soufTertg 
<i  que  je  vous  engage  à  refuser  unanimement  votre  accep* 
«  tation  à  Tacte  additionnel.  Noussaurons'défendre  contre 
«  les  ennemis  extérieurs  l'intégrité  de  notre  territoire;  inais 
(«  nous  Tonlons  att  dedans  tout  ce  qui  peut  affermir  l''in- 
«  dépendance  nationale  et  consolider  un  gouvernement 
«  équitable. 

Le  l**  léger  tout  entier  se  rangea  à  Tavis  de  son  colonel: 
Non  et  vipe  P Empereur  fut  le  cri  des  compagnies  en  signant 
les  cahiers  dans  la  colonne  négative.  Cependant  le  capitaine 
nimax ,  commandant  la  2*  compagnie  de  carabiniers  qui 
li'inclinait  point  pour  le  refus,  crut  devoir  haranguer  à  son 
tour  ses  soldats.  «  Notre  colonel  est  un  brave  homme,  mais 
«  il  dira  tout  ce  qu'il  voudra[:  l'Empereur,  à  mou  avis,  se 
«  connaît  mieux  que  lui  en  constitution ,  car  il  en  a  fait 
«  plusieurs  et  le  colonel  Cubiéres  n'y  a  jamais  mis  la  main, 
m  Moi  je  dis  que  Napoléon  sait  bien  ce  qu'il  fait ,  et  que 
te  c'est  pour  le' bonheur  du  peuple  et  des  soldats  que  le  mi* 
«  nisfre  de. la  guerre  veut  qu'on  signe  ouL^  En  termi- 
nant, le  capitaine  Nimax  passa  la  plume,  après  avoir  signé  ; 
mais  toute  sa  compagnie  lui  fit  défaut  et  signa  dans  la 
colonne  négative/Le  capitaine  Nimax,'en  vojant|son  cara- 
binier de  confiance ,  celui  qui  soignait  son  petit  ménage , 
signer  non  comme  les  aut^oi)  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier 
d'un  ton  piteusement  tragique  ,  et  toi   aussi ,  Brideloup  f 
Mats  le  colonel  les  a  donc  ensorcelés  tous.  Le  vote  négatif 
et  unanime,  moios  Nimax ^  fut  envoyé  au  ministre.  C'était 
le  seul  de  ce  genre*  Tous  les  corps  de  l'armée  avaient  si- 
gné oui  y  et  c'est  à  peine  si  on  comptait  trois  ou  quatre  op- 
posants dans  deux  ou  trois  régiments.  M.  le  maréchal  Da- 
vout ,  alors  mimstre  de  la  guerre,  connaissait  partîculîè- 
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reiiicnl  le  goIoucI  Gubières ,  qui  avait  longtemps  servi  souâ 
ses  ordres  dans  le  1"  corps  d'armce  ;  en  rendant  compte  à 
l'empereur ,  il  fit  valoir  les  services  de  ce  colonel  et  ceux 
qu'il  pouvait  fendre  encore  ;  il  trouva  dans  sa  jeunesse  (  il 
avait  à  peine  25 ans),  dans  ses  blessures,  dans  sa  bravoure 
si  souvent  éprouvée,  une  excuse  qui  fut  goûtée  de  Napo* 
l.éon.  Le  colonel  Cubiëres  ne  fut  pas  destitué  ;  le  pouvoir 
absolu  de  cetle  époque,  le  pouvoir  du  ss^bre,  comme  on  Fa 
appelé  depuis,  n'usait  pas  des  destitutions  comme  en  usent 
parfois  des  ministres  pacifiques.  Il  excusait  l'opposi- 
tion dans  les  hommes  dont  la  sincérité  et  le  patriotisme  lui 
étaient  connus.  L'affaire  fut  bientôt  arrangée  :  le  ministre 
jeta  au  feu  les  cahiers  du  1^>*  léger,  et  Ton  mentionna  dans 
le  dépouillement  général  des  votes,  que  ces  cahiers  s'étaient 
égarés.  Le  colonel  Cubières  en  Uit  quitte  pour  une  mercu- 
riale ministérielle.  Il  reçut  du  secrétaire  général  de  la 
guerre,  M.  le  général  de  la  Yille,  une  lettre  qui  l'engageait 
à  se  défier  des  idéologues,  et  à  ne  pas  faire  cause  commune 
avec  eux  contre  les  mesures  qui  pouvaient  seules  sauver 
le  pays  de  l'avilissement  et  de  la  domination  étrangère. 

Le  discours  qui  vient  d'élre  rapporté  plus  haut  a  e'té 
extrait  du  journal  la  Sentinelle^  en  date  du  8  mai  1841 , 
qui  l'avait  produit  d'après  une  copie  certifiée  exacte  et 
conforme  au  livre  d'ordre  de  l'ancien  1*^'  lé^er,  parles  ca- 
pitaines Capt y  et  Sicard.  Voici  quelques-unes  des  réflexions 
du  rédacteur  à  ce^  sujet  :  <(  Nous  allons  emprunter  aux 
•  nombreux  documents  officiels  que  nous  comptons  pu* 
M  blier  à  l'appui  de  l'ouvrage  sur  les  événements  mili- 
«  tairesde  1814  et  1815,  auquel  nous  mettons  en  ce 
«  moment  la  dernière  main,  nous  allons,^  disons-nous, 
«  emprunter  une  pièce  qui  fait  honneur  à  M.  le  marquis 
«  de  Cubières,  alors  colonel  du  l^c  régiment  d'infanterie 
«  légère.» 

f(  L'iirméc  de  184l  veira  comment  M.  de  Cubières,  co- 
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«  loiiel  dans  l'année  iinpéiîale  en  1815  savait  alllci*  Tin- 
«  dépendance  civile  de  rofilcîer  avec  ses  devoirs  militaires, 
«  et  Ton  sera  étonné  peut  élre  eu  rapprochant  de  son  dis* 
«c  cours  du  2  mai  l8l5'sa  circnilalre  du  13  mai  1839, 
<  qui  prétendait  imposer  un  uiuiiâuic  à  la  Turque  à  tout 
«  officier  pour  cela  seul  qu*Il  portait  une  épaulèlle  et  uue 
«  épëe.  Si  nous  sommes  bien  Informés,  M.  le  marquis  de 
u  Gubicres  ne  peut  encore  nous  pardonner  d'avoir  blâmé 
u  l'illégalité  de  ses  ordonnances  de  septembre ,  ainsi  que 
••  ceux  de  ses  actes  que  nous  avons  crus  entachés  de  fa^o- 
<t  ritisme  ou  d^arbitrairc.  11  j  aurait  de  l'ingratitude  à  lui 
«  à  nous  garder  rancune ,  car  nos  conseils  étaient  dési  niè- 
ce ressés  et  devaient  lui  profiter  un  jour;  car,  homme  d'cs- 
c  prit,  de  capacité,  jeune  encore,  M.  de  Cubîèrcs  devrait 
«  chercher  à  mériter  la  confiance  de  rarméc.» 

Mous  n'ajouterons  qu'une  seule  observation  ù  celles  du 
journaliste.  Nous  pensons  que  les  opinions  se  modifient  avec 
l'âge ,  qu'elles  se  modifient  surtout  par  le  maniement  du 
pouvoir  et  par  la  pratique  des  choses  de  ce  monde  ;  nous 
croyons  qu'un  homme  d'état  peut  rester  fidèle  aux  princi- 
pes qu'il  a  proclamés  avant  d'arriver  aux  affaires ,  tout  en 
se  voyant  forcé  à  certaines  modifications  dans  leur  appllca* 
tion.  Ainsi  nous  ne  serions  pas  e'tonncs  si  aujourd'hui  le 
général  Cubières  était  devenu  partisan  de  l'hérédité  de  la 
pairie,  comme  étant  favorable  à  Vindépendance  et  à  la  force 
d'un  des  grands  pouvoirs  de* l'Etat,  qui  a  souvent  défendu 
a  liberté  et  qui  l'a  sauvée  du  naufrage  sous  la  Restauration. 
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EXTRAIT 

.Ou  journal  V/irmee,  du  7  avril  1839.   ' 

Monsieur  le  lieotenant-geniîuaii  Gubieres^ 

Un  ancien  officier  du  V  régiment 'd^'rifaotcrîe  légère 
nous  communique  le  discours  prononcé  par  monsieur  le 
coloBelGubières  à  Montrîchard,  derrière  la  Loire,  le  24  sep- 
tembre 1815,  jour  du  licenciement  de  ce  corps  qui  avait 
été  réuni  pour  la  dernière  fois,  et  qui,  divisé  en  une  multi- 
tude de  petits  détachements^  munis  d^avance  de  leur  feuille 
déroute,  se  dispersa  dans  toutes  les  directions.] 

Ce  discours  respire  un  patriotisme  si  pur  et  un  si  vif 
sentiment  de  noire  gloire  militaire,  que  nous  croyons  faire 
plaisir  à  l'armée  en  le  reproduisant.  M,  le  lieutenant- gé- 
néral Gubières  était,  à  celte  époque ,  âgé  de  25  ans. 

«  Soldats!  dans  peu  d'instants  le  1"  régiment  d'infan- 
«  terie  légère  n'existera  plus  ! . . .  encore  quelques  moments, 
u  et  cette  famille  dont  Tunion  fut  cimentée  par  vingt  ans 
«  de  travaux  et  de  gloire,  sous  les  mêmes  drapeaux,  sera 
«  éparse  sans  espoir  de  se  réunir  jamais. 

if  Ab!  sans  doute,  de  tous  les  sacri6ces,  que  nous  im- 
u  pose  le  malheur  des  circonstances,  il  n'en  est  pas  pour 
(«  nous  de  plus  pénible  que  cette  séparation* 

«  S'il  est  des  hommes  qui  ignorent  combien  sont  for(8 
«  les  liens  de  la  fraternité  d'armes ,  combien  est  vive  et 
«  franche  cette  amitié  contractée  dans  les  camps  ;  combien 
«  est  durable  l'estime  acquise  sur  les  champs  de  bataille, 
«  ceux-là  seuls  pourront  nous  reprocher  les  sentiments 
«  douloureux  que  ce  triste  instant  nous  fait  éprouver, 
((  et  la  vive  affliction  que  nous  en  conserverons  loDg- 
«  temps* 
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«  Aujourd'hui  se  (crniincnt les  fuiU  nulituiics  commcii- 
«  ces  par  la  révolution  ,  si  féconde  en  grands  hommes^ 
«  en  victoires,  et  dont  réclut,  longtemps  si  brillant,  n*a 
«  été  que  faiblement  obscurci  par  nos  dernien  malheurs. 

«  Les  hauts  faits  du  V  régiment  d'infanterie  légère, 
«t  ainsi  que  les  noms  des  braves  que  la  tradition  a  conservés 
«  parmi  bouSi  yont  devenir  Tapanage  de  rbi«toire«  EUe 
«  les  citera  avee  honneur,  lorsqu'elle  parlera  des  bal«ille# 
«  de  Jemraapes,  de  Honscotte,  de  Zurich,  de  AI arengo,  de 
«  Wagram  ;  lorsqu'elle  décrira  la  conquête  de  la  IJonaadei 
«  le  passage  du  Rhin,  celui  de  la  Piave  et  du  Danube» 
«  Elle  n'oubliera  point  de  les  célébrer,  lorsqu*elle  racon* 
«  tera  les  sièges  de  Gironne,  de  Tortose  et  l'assaut  de 
«  Tarragone,  où  vous  eûtes  Thonneur  de  monter  les 
«  premiers. 

«  Tous  êtes  appelésj  soldats,  à  former  des  légions  dé- 
«  partemenfales.  Donnez-y  l'exemple  de  cette  discipline 
«  sévère  dont  vous  ne  vous  êtes  jamais  écartés,  Porles 
«  surtout  parmi  vos  concitoyens  cet  esprit  d'obéissance  et 
«  de  soumission  aux  lois  qui  vous  a  toujours  animés.  Vous 
«  prouverez  par  là  que  vous  n'étiez  pas  nés  pour  être  les 
ce  aveugles  instruments  du  despotisme,  vous  deviendrez 
9  ainsi  les  plus  fermes  appuis  du  gouvernefnent  constir 
«  tutîonnel  et  des  sujets  utiles  an  monarque  et  à  la  pa- 
«  trie. 

«(  Si  le  cri  des  partis  se  faisait  entendre  dans  vos  pro* 
«  vinces,  ré  pondez- j  par  celui  de  i^ive  la  France]  Telle 
c  sera  pour  jamais  la  devise  des  braves  soldats  et  de  tous 
«  les  bons  citoyens. 

«  Puisse  la  modération  des  étrangers  inir  nos  maIhéurS| 
«  puisse  leur  départ  délivrer  bientôt  nos  départements  ac^ 
«  câblés.  Si  nos  vœux  n'étaient  point  exaueés  ,  si ,  contre 
«  nos  aspérances,  les  maux  cle  la  France  étaient  SAua  terme 
«  et  son  humiliation  sans  bornep,  lequd  d*entre  vous,  soi* 
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a  daU  I  bi*si(erait  un  jour  à  ressaisir  ses  armes  cl  uc  préfc- 
«  reraîlla  mort  à  rignominie  de  sa  pairie!...  Adieu Li 

Le  colonel  Cubièrcs  élait  si  cheval,  en  finissant  il  piqua 
des  deux  pour  s'éloigner  et  pour  mieux  maîtriser  sa  pro* 
fonde  émotion  ;  maïs  elle  avait  gagné  son  auditoire  :  les 
vieux  soldats  s*étaîent  précipités  en  grand  nombre  sur  les 
traces  de  leur  chef;   ils  répétaient  en  sanglotant  adieu  ! 
adieu  colonel  !  Monsieur  de  Cubiéres  s'arrêta,  mit  pied  à 
terre  et  reçut  dans  ses  bras^  au  risque  d*étre  étouffé  par 
tant  d*étrein tes,   tout  le  1"  léger.    Cette  scène  tirait  des 
larmes  à  toute  la  population  qui  ei^ombrait  le  ]ieu  où  elle 
se  passait.  Les  anciens  soldats  étaient  les  plus  émus:  «Vous 
autreSjdisait  un  vieux  grenadier  en  s'adressant  à  des  cons- 
crits, vous  ne  sentez  pas  comme  nous  que  le  régiment  est 
une  famille.» 

L'officier  qui  a  extrait  de  son  portefeuille  la  pièce  ci- 
dessus  pour  Dous  la  communiquer,  nous  a  raconté  un  fait 
qui  honore  trop  le  caractère  militaire  pour  que  nous  ne 
nous  empressions  pas  d'en  faire  part  à  nos  lecteurs. 

Lors  du  licenciement  du  1^'  léger,  il  restait  dans  la  caisse 
du  régiment  une  somme  considérable  que,  dans  ce  temps 
de  pertujrbation  et  de  désordre,  le  colonel  pouvait  très-fa- 
cilement s'approprier.  C'eût  été  pour  lui  une  fortune. 
Mais  cette  somme  était  la  propriété  du  corps.  Le  coloDcl, 
au  lieu  de  profiter  des  circonstances  pour  s'en  emparer,  la 
fit  distribuer,  au  marc  le  franc,  entre  les  ofliciers,  les  sous- 
officiers  et  les  soldats. 

A  quelque  temps  de  là,  l'officier  qui  nous  raconte  le  fait 
fut  mandé  prccipitiimment  auprès  de  sa  mère.  Il  avait  be- 
soin d'argent  pour  faire  le  voyage.  C'est  à  son  colonel  qu'il 
va  confier  son  embarras. — Prenez,  mou  cher,  dit  le  colo- 
nel en  ouvrant  son  secrétaire  ;  ma  bourse  entière  est  à 
lotre  disposition.  Trois  mois  après,  Tofficicr  se  présenta 
cbet  le  colonel  Cubiéres  pour  rendre  la  somme  qui  lui  avait 
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été  M  llbéralemeiil  prétëe.^  —  Y  penaez-Tous  lieutenant, 
vous  avez  donc  ouhlîé  la  distribution  faite  au  régiment 
lorsque  nous  étions  à  Tarmée  de  la  Loire?  Tous  n'aviez  pas 
eu  .votre  part  toute  entière  ;  j*ai  dû  vous  rendre  ce  qui 
vous  mauquaît,  vous  ne  me  devez  rien.  -—  Quelques  ins* 
tances  que  pût  faire  Tofliciery  son  colonel  ne  permit  pas 
qu'il  lui  rendit  l'argent  si  gracieusement  et  si  géncreuse- 
ment  prêté. 

Paris,  le  83  octobre  1815. 

Despaxs  de  Gvbieres,  colonel  de  F  ex  A"  régiment  d^inf aident 

légère» 
//  M.  LE  DUC  DE  Bi,hu:îŒ,prfstdenl  de  la  commission  inslilue'e pour 

juger  et  classer  les  officiers  de  Cancienne  armée  française  (I). 

Monsieur  le  Maréchal  , 

Les  journaux  m'ont  appris  l'existence  de  la  commission 
que  vous  présidez  et  la  nécessité  où  je  suis  de  m'adresser 
à  elle  en  ma  qualité  d'officier  supérieur  de  l'armée  licen- 
ciée derrière  la  Loire. 

Autant  que  j^ai  pu  saisir  le  sens  des  ordonnances  qui  ont 
institué  ladite  commission  et  celui  des  avis  qu'elle  a  fah 
publier  depuis  sa  formation,  il  me  paraît  qu'aucun  officier  ne 
peut  espérer  de  Temploi  ni  prétendre  à  la  conGance  du 
gouvernement  avant  d'avoir  obtenu  celie  de  la  commis- 
sion. 

Semblable  au  tribunal  suprême  qui  nous  attend  tous 
dans  Tautre  monde,  la  commission  doit  donc,  dés  cette  vie» 
juger  nos  consciences,  elle  tîeiit  donc  en  ses  mains  les 
clefs  du  paradis  et  de  Tenfcr  pour  les  militaires,  et  selon 
que  sa  décision  sera  favorable  où  contraire,  nous  devons 


(I)  N.  35 1  da  répertoire;  3  pièces  déposées.  —  Pari-t ,  IdtS  octobre 
iStK.  —  Lec(4onel,  secrétaire  de  la  coiximis^ion  d^eiamrn;  afgné  Di 
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être  »dmis  dans  la  r^i^îon  favorisée  Jm  enit>1ois,  ou  ploug^i 
^oiir  toujours  dans  1«é  ténèbres  de  l'obscure  inncttvilé. 

Comme  ce  philosophe  qui  voulait  paraître  devant  Dieu, 
son  livre  à  la  main,  moi  qui  suis  appelé  aussi  &  faire  une 
confession  générale,  je  me  présente  devant  vous,  M.  le 
maréchal,  avecrétat  de  mes  services.  G*esi  le  qu^est  écrite 
tout  entière  Thistoire  de  ma  vie  militaire  ;  les  notes  four* 
nies  sur  mon  compte  par  les  inspecteurs  généraux  d'armes 
existent  au  ministère.  Elles  compléteront  tous  les  rensei- 
gnements qui  vous  sont  nécessaires,  car  c'est  sans  doute 
sur  leur  témuignage  et  non  sur  ce  que  je  pourrais  dire  en 
ma  faveur,  que  la  commission  jugera  de  mes  droits  et  du 
degré  d'estime  qu'elle  doit  m'accordera 

En  1814,  à  la  première  réorganisation  de  l'armée,  je 
commandais  le  18'  régiment  d'infanterie  légère  ;  ce  régi* 
ment  ayant  été  fondu  dans  le  8*  de  même  arme  à  Bordeaux, 
je  fus  placé  à  la  suite  du  f  régiment  d'infanterie  légère  à 
Paris. 

J'ai  suivi  ce  corps  dans  tous  les  mouvements  qui  précé- 
dèrent le  20  mars.  Il  resta  dans  Paris  sans  ordres  du  gou- 
vernement royal  et  se  soumit  à  Bonaparte  comme  toute 
l'armée.  M.  le  colonel  Bcurnonville,  aujourd'hui  chef 
d'un  régiment  de  la  garde  royale,  commandait  alors  le  i**^ 
loger  ;  il  nous  donna  à  tous  l'exemple  de  la  soumission  à 
l'empereur  en  paraissant  devant  lui,  le  i\  mars,  à  la  revue 
qui  eut  lieu  dans  la  cour  des  Tuileries. 

Le  26  raars^  le  ministre  de  la  guerre  m'offrit  le  com- 
mandement du  1*'  léger.  Je  ne  Ta  vais  point  sollicité,  mais 
les  e'tra^ers  menaçaient  notre  territoire  ;  en  pareil  cas  ma 
place  fut  et  sera  toujours  où  grondera  le  canon  ennemi* 

Le  5  mai  j'adressai  au  ministre  le  refus  unanime  de 
mon  régiment  à  l'acceptation  de  l'acte  additionnel  de  la 
constitution  impériale. 
r   L'on  m'a  vu  dans  les  champs  de  Waterloo,  mon   sang 
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y  i  M9È\  tawUi  mais  toutes  mes  blessitfei  sont  asset  lé(;ères 
pour  que  jd  puisse  encore  servir  utilement  dam  les  rangs 
d'une  armëe  aeiive. 


DIVISION  D'OCCUPATION  DE  CADIX. 

Lel2  mai  182^^, les  deux  premiers  bataillons  du 27* ré- 
giment d'infanterie  de  ligne  avaient  été  réunis  sur  la  grande 
place  de  San  Fernando  près  Cadix  pour  la  réception  de 
leur  nouveau  colonel ,  M.  de  Gubîères,  arrivé  la  veille  de 
Madrid.  Après  avoir  été  reçu  suivant  le  mode  accoutumé 
par  M;  le  cbef  de  bataillon  Roux,  en  l*abaence  du  maré- 
chal-de-camp Saporta,  retenu  dans  son  lit  par  là  goutte, 
le  colonel  Cubières  passa  à  cheval  devant  la  ligne,  et  fai- 
sant plojer  les  bataillons  en  masse,  leur  adressa  à  haute  et 
intelligible  voix  l'allocution  suivante  : 

«  Officiers ,  sous-officiers  et  soldats  du  27^  régiment , 
«  appelé  par  la  confiance  du  roi  à  l'honneur  de  vous  corn- 
«  mander,  je  me  réjouis  d'être  votre'chef>  je  m'estime  heu- 
tt  reux  d'être  à  la  tête  d'un  corps  remarquable  par  sa  dit* 

M  cipline,  son  excellente  tenue  et  sondnstruction  militaire. 
«  Sous  mes  ordres  comme  sous  l'estimable  chef  auquel  je 

«(  succède,  vous  mériterez,  vous  obtiendrez  les  honorables 
«  suffrages  de  nos  généraux,  Vous  me  seconderez  tous , 
«  j'en  suis  certain  ,  pour  perpétuer  votre  bonne  répula- 
«c   tion  ,  pour  maintenir  Thonneur  de  votre  numéro. 

«  Officiers  et  sons-officiers,  je  compte  sur  votre  fermeté  ; 
M  soldats,  je  compte  sur  votre  obéissance, 

N  Jadis,  sous  les  jeux  de  Napoléon»  j'ai  conduit  à  l'en- 
«  nemi  plusieurs  régiments  de  notre  vieille  armée  :  dans 
()  le  succès  comme  dans  les  revers  la  confiance  des  braves 
«  ne  m'a  famais  manqué  ,  j*aurai  bientôt  la  vôtre. 

«  Je  connnis  l'excellent  esprit  qui  vous  anime  ;  les  té- 
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«  moignageft  de  voire  valeur  ont  réceininent  éclaté  près 
tt  d'ici  (1),  vousaTes  eu  la  bonne  fortune  de  combattre 
«  8ons  les  jeux  d^un  prince  (2)  qui  s*est  montré  juste  ap* 
«  préciateur  des  vertus  militaires  ;  il  n'oubliera  pas  les 
«  compagnons  de  ses  travaux  ,  et  le  27*  parmi  eux  :  sa 
«  sollicitude  et  celle  du  roi  vous  suivront  partout. 

<«  Nous  continuerons  à  ne  former  qu'une  seule  famille, 
«  unie  par  les  liens  de  l'honneur  et  du  devoir,  animée  du 
«t  même  dévouement  an  gouvernement  du  roi ,  il  ne  rè- 
(c  gnera  parmi  nous  d*aulre  rivalité  que  celle  qui  doit 
«  naître  du  désir  de  bien  servir  la  patrie  et  d^acquérir 
«  rcstime  des  nations  que  nous  pouvons  être  appelés  à 
«  proléger  ou  à  comballre.  » 


ARMÉE  DE  L'EXPÉDmON  DE  MORÉE, 


{Extrait  da  Constitutionnel  en  date  du  14  mars  1839.) 

On  nous  écrit  de  Modon  la  touchante  relation  qu'on  va 
lire, 

Lel^  février,  à  onze  heures  du  matin,  un  cercueil  porté 
par  quatre  grenadiers  du  27*  régiment  d'infanterie  de  ligne 
sortait  des  murs  de  Modon  ;  il  était  suivi  de  l'aumônier  » 
de  tous  les  officiers  du  régiment ,  de  ceux  du  8"  de  ligne, 
forninnt  brigade  avec  le  27e,  d'un  détachement  de  grena- 
diers en  armes ,  de  quelques  officiers  d'état- major,  de  plu- 
sieurs employés  de  l'armée  et  d'un  grand  concours  de 
Grecs.  Ce  cortège  silencieux  suivit  quelque  temps  te  che- 
min de  Coron  ,  il  s'arrôta  au  pied  des  collines  qui  bordent 


(1)  L^affalre  da  Trocadéro  et  la  foriie  des  Espag aoli  repouuée  par 
le  il*  de  Chielana  lor  la  ftla», 

(2)  Ledae  d'Angenlème. 
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SéiDeedu  lOjnin  1845. 


i\l  ESSIEU  RS, 

Des  documents  nombreux  produits  à  différentes  époques 
par  le  ministère  de  la  guerre  ont  établi,  ont  fait  fe^rtir  une 
insuffisance  de  plusieurs  milliers  de  bouches  à  feu  pour  le 
matériel  nécessaire  à  la  défense  du  royaume.  L'activité  ifn- 
primée  à  nos  fonderies^  à  partir  de  1840  et  jusqu^en  1843, 
n'a  remédié  que  dans  une  faible  proportion  à  ce  déficit  de- 
puis longti^ps. constaté.  11  était  du  devoir  dés  chambres  d'y 
|K>urvoir/De'f(Û-c»'mème  qu'à  la  longue  ;  il  est  dans  f  inté- 
rêt public  d^i^VoUse  «le  Gouvernement  à  même  de  compléter 
sucoesstVeiQeQt  jio^  •  rcfssources  en  artillerie  par  des  crédits 
annuels  inscnt».  d^ns  nos  budgets  ordinaires.  Celte  Insulli- 
sance  devait  etieore  s*accroltre  ,  et  dans  une  proportion 
très-considérable,  par  la  détermination  si  sârgeodent  prisé  de 


—  2  — 

fortifier  Paris,  délermination  qui  a  été  suivie  d*un  si  prompt 
accomplissemeiity  d^une  exécution  si  habile,  si  parfaite,  et 
qui  influera  si  puissamment  dans  Tayenir  sur  notre  indé- 
pendance nationale. 

Dès  aujourd'hui,  la  France  compte  un  boulevard  de  plus. 
Paris  est  devenu  la  citadelle  du  royaume  ;  désormais  la  capi- 
tale viendra  en  aide  aux  frontières,  son  attitude  formidable- 
ment défensive  doublera  leurs  forces.   Paris  fortifié  attend 
donc  son  armement  pour  prendre  rang  avant  les  plus  grandes 
places  de  guerre  connues.  Ainsi,  donc,  compléter  le  matériel 
de  rarttllerie  dans  des  proportions  relatives  à  celles  du  plus 
grand  périmètre  fortifié  qu'il  y  ait  au  monde,  le  compléter, 
sinon  immédiatement,  du  moins  le  plus  promptemeut  pos^ 
sible,  enfin  le  composer  de  manière  à  ce  qu'il  réponde  .2^1  ' 
service  spécial  auquel  il  est  destiné  ;  tel  est  le  but  du  projet'  ' 
de  loi  qui  est  soumis  à  vos  délibérations,  et  que  la  chambre,' 
sans  doute,  s'empressera  de  sanctionner,  car  jamais  les  mi- 
nistres du  Roi  n*ont  été  mieux  fondés  à  demander  aux  cham- 
bres un  crédit  extraordinaire.  En  effet,  Paris  n'a  pas  été  for- 
tifié seulement  pour  servir  d'épouvanlail  aux  ennemis  de  la 
France.  Il  doit  être  prêt  à  remplir  un  rôle  plus  sérieux.  Paris  de- 
vra réellement  former  la  barrière  insurmontable  cç^ntre  la%u«^.le/ 
viendraient  échouer  et  se  briser  les  invasions  qui  auraient  réussi 
à  dépasser  nos  frontières.  Pour  que  les  fortification^  élevées  . 

autour  de  la  capitale  produisent  à  Tavance  l'effet  okoral'  qu-^on 

•     •  •      • 

doit  en  attendre  et  chez  nous  et  au  dehors,  il  faiH.(lé  |oule 

•  •  • 

nécesssilé  qu'elles  soient  complètes,  et  surtout .au*fslles  aoieht 

^  •       •  •  • 

armées  ;  il  faut  que  l'on  sache  bien  que  cet^rnpeoo^l  est  tout 
prêt,  qu'il  n'y  manquerait  rien,  et  qûHL* ne jm ternit  pas- at- 
tendre au  jour  du  danger.  La  sécuri^  d^TMâ(iflK^|>çpr.*4^'®''^' 
soit  entière  et  sans  danger,  ne  doit  se-  fond^  '^ih  ^  jfi^  qu^il 
y  a  de  réel  et  de  complet  dans  les  for$«S  jqnrj«n4-de  nature  à 
l'inspirer.  •.'.'  •-  ./.•:.■ 

Ainsi   Turgence  de  l'armement  s'enchaîne  à  rWgence  des 
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remparts  qae  vous  avez  érigés.  Personne,  sans  doule,  ne  sau- 
rait vouloir  qu'ils  restassent  muets  en  présence  de  Tennemi, 
pas  même  les  hommes  qui  sont  moins  persuadés  que  nous  ne 
le  sommes  de  Tefficacité  d'un  système  de  défense  qui  réserve, 
qui  rend  à  la  capitale  la  part  dHnfluence,  la  part  d'action 
qu'elle  doit  y  prendre  et  que  certainement  elle  saurait  exer- 
cer. A  ceux  qui  s'obstinent  à  voir  dans  les  fortifications  de 
Paris  et  dans  leur  armement  un  danger  réel  et  redoutable 
pour  la  liberté,  nous  demandons  si,  préparer  ce  qui  doit  ser- 
Yir  plus  tard  à  garder,  à  défendre  notre  existence  et  notre 
Indépendance  de  nation ,  si  cela  n'est  pas  travailler  aussi  à 
défendre  et  à  garder  nos  libertés  de  citoyen.  Nous  demandons 
si  l'abus  qu'un  gouvernement  pourrait  foire  de  l'emploi  de  la 
force  armée,  dont  la  libre  disposition  lui  appartient,  justifie- 
rait le  licenciement  de  tous  les  défenseurs  de  TEtat  et  le  sé- 
questre de  leurs  armes.  Enfin  nous  demandons  s'il  serait  rai- 
sonnable de  prétendre  que  les  violations  du  pacte  fondamen- 
tal qui  ébranlèrent  et  affligèrent  la  France  il  y  a  quinze  ans, 
seraient  demeurées  impunies  et  eussent  triomphé  de  la  ré* 
sistance  du  peuple  français,  même  avec  l'appui  des  remparts 
nouveaux  qui  suscitent  des  défiances  si  peu  fondées  et  qu'on 
voudrait  souiller  du  nom  de  bastilles. 

Messieurs,  les  défenses  que  vous  avez  élevées  autour  de  la 
capitale  ne  sont  pas  nées  d'une  penséç  de  despotisme  ;  c'est 
un  sentiment  national  et  patriotique  qui  les  a  fait  sortir  de 
terre.  Cette  inspiration  toute  française  a  été  sanctionnée,  con- 
sacrée par  un  vote  législatif,  auquel  cette  chambre  a  pris  une 
large  part  comme  à  tout  ce  qui  e$t  honorable  et  utile  au  pays. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

iMessieurs,  il  y  a  une  tactique  militaire  à  l'usage  du  des- 
potisme; c'est  l'art  de  défendre  les  villes  contre  leurs  habitants. 
Une  force  qui  s'applique  à  la  violation  des  lois,  qui  aspire  à 
dominer,  à  violenter  une  capitale,  ne  s'avisera  jamais  de  se 
cantonner  à  la  circonférence  ;  ce  serait  choisir  la  position 
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la  plus  défavorable  à  ceux  qui  prétendenl  dominer,  puis- 
qu'elle  conduirail  à  rinfériorilc  numérique  pre6i|He  «m* 
lous  les  points  de  celte  circonférence.  Jamais  le  desfkelisine 
ne  sera  assez  mal  avisé  pour  disséminer  ses  forces  dans  nn 
grand  nombre  de  citadelles  isolées,  qui  n'auraient  d'action  que 
sur  la  campagne. 

Si  Ton  veut  se  mettre  un  moment»  par  la  pensée,  à  la  place 
des  tyrans,  on  demeurera  convaincus  que  les  forts  distaneés 
de  Paris  ne  seront  jamais  à  leur  usage,  et  que  le  peuple  n'au* 
rait  rien  à  en  redouter,  quaj^d  bien,  même  ces  soi-disant  bas- 
tilles seraient  rendues  M  la  destination  liberticide  qtt*indii|iK 
répiihète  qu'on  voudrait  leur  donner  pour  miem  égarer  To* 
ptnion. 

Un  seul  mot ,  une  simple  réfleiion  aurait  dû  depuis  lon§« 
temps  tarir  la  source  de  tant  d'erreurs,  et  couper  court  skwn 
"  objections  contre  de#  ouvrages  .qui  oui  £iU  de  Paris  une 
place  redoutable  il  est  vrai,  mais  redoutable  seulement  à  dos 
enujemis.  L'enceinte  bastionnée  e^t  un  champ  4e  bataillei  un 
emplacement  préparé  pour  combattre  le  plus  avantageuse- 
ment, et  mi3  plus  particulièrement  à  Tusage  des  citoyens. 

I^es  forts  distancés,  au  contraire,  sont  plus  spécialement 
destinés,  comme  tout  ce  qui  est  extérieur,  à  être  défendus  par 
les  troupes.  Eh  bien,  des  forts,  on  si  l'on  veut  des  bastilles, 
où  des  soldats  français,  tiennent  garnison ,  c'est  encore  la 
nation  qui  Ibs  occupe,  c^r  le  peuple  et  Tarmée  ne  font  qu'un  : 
1830  s'est  chargé  de  mettr«  cette  vérité  dand^  tout  son  jour  ; 
le  temps  et  nos  institutions  la  rendront  de  ptus  en  jplus  ir- 
récusable^ et  l'avenir  ne  lui  garde  aucun  démenti^  j'en  atteste 
ici  les  sentiments  généreux,  les  vertus  ctFÎqiJKa de. lanl  de  fa- 
milles du  peuple  qui  nous  cccifient  leurs  enfenls  pour  en  foire 
de  bons  soldats,  et  qui  ne  craignant  guère  que  nous  est  fas- 
sioB0  de  mauvais  citoyens. 

.  Messieurs,  deux  des  honorables  orateurs  qui  ont  parlé  avant 
moi  ont  critiqué  le  projet  de  loi  relativement  à  l'article  qui 
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désigne  le  lieu  où  doivent  être  déposés  les  pièces  d'artilierie. 
Celle  disposition,  suivant  nous,  n'aurait  pas  dû  trouver  sa 
place  dans  la  loi  en  discussion.  Celle  du  3  avril  1841  avait 
décidé  que  Paris  ne  serait  assimilé  aux  places  de  guerre  que 
par  une  loi  spéciale.  Une  telle  disposition  aurait  pu,  sans 
doute,  être  rappelée  dans  la  lui  que  nous  discutons,  mais 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  désigner* le  lieu  où  seront  dépo- 
sées les  tiouchesàfeu,  en  attendant  que  Parmement  fût  devenu 
nécessaire. 

Mon  opinion  sur  ce  point,  conforme  à  celle  de  tous  les 
membres  de  votre  commission,  est  que  la  désignation  du  lieu 
de  dépôt  ne  devait  pas  faire  Tobjet  d^une  disposition  législa- 
live,  attendu  qu'elle  rentre  entièrement  dans  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif;  et  nous  n'aurions  pas  hésité  de  la  re- 
pousser comme  un  empiétement  sur  l'autorité  royale,  sans 
la  faculté  qui  résulte  implicitement  de  l'art.  3,  d'effectuer 
l'armement  dans  des  circonstances  graves  et  urgentes,  sous  la 
responsabilité  des  ministres.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur 
ce  point,  qui  a  été  suffisamment  expliqué  par  mon  ami  M.  le 
marquis  de  Laplace,  dont  je  partage  entièrement  l'opinion. 

Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  le  ministère  de  la  guerre, 
loMt  en  s'eceupant  du  soin  de  créer  et  d'organiser  le  tnatériei 
considéralile  d'artillerie  qui  doit  servir  à  la  défense  de  Paris, 
ne  négligera  point  l'étude,  la  recherche  et  l'application  de 
moyens  secondaires,  ou  pour  mieux  dire  auxiliaires,  qui  sont 
d'une  grande  puiss^noc  pour  la  défense  des  places,  que  la 
science  améliore  ât  perfectionne  chaque  jour,  et  qui  pré- 
senti^ni  d'autant  plus  d'avantages,  qu'ils  n'exigent  point  l'em- 
ploi des  bouches  à  lèu. 

Aiosi,  par  exemple,  les  machiikes  à  vapeur  portatives  qui 
lancent  4  h  ôOO  balles  par  coup  de  piston  ; 

Les  béliers  hydrauliques,  également  mus  par  la  vapeur, 
faisant  pleuvoir  des  liquides  bouillants  ; 

Les  raquettes  ou  fusées,  portant  chacune  son  boulet  de  4 
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ou  son  obus  ;  elles  se  lancetit  au  moyen  d^un  chevalet  :  con  - 
centrées  sur  un  point,  elles  pourraient,  à  Taide  de  quelques 
hommeSy  produire  autant  de  ravages  que  cent  pièces  de  ca- 
non réunies  ;  pour  la  portée  et  pour  la  justesse  du  tir,  elles 
conviennent  surtout  à  la  défense  des  places; 

Les  grenades  de  cristal  ou  de  métal,  qui  ont  été  récemment 
inventées,  et  qui  peuvent  être  lancées  sans  danger,  qui  éclatent 
par  le  déchirement  d'une  amorce  fulminante,  déchirement 
qui  s'opère  par  un  conducteur  de  corde  ou  de  métal  fixé  au 
point  de  départ  ou  à  la  main  du  lanceur; 

Les  armes  de  jet  à  air  comprimé  de  M.  Perrot,  Tun  de  nos 
plus  habiles  mécaniciens,  à  qui  Tindustrie  des  impressions 
sur  étoffes  est  redevable  d'une  admirable  et  récente  inven- 
tion; mais  il  est  vrai  que  ces  fusils  à  air  comprimé  deman- 
daient encore  quelques  perfectionnements ,  qui  seront  certai- 
nement obtenus,  surtout  si  M.  le  ministre  de  la  guerre  con- 
tinue les  encouragemens  qu'il  avait  bien  voulu  accorder  au 
mécanicien  distingué  que  j'ai  cité  : 

Tous  ces  moyens  accessoires  méritent  de  fixer  l'attention  de 
M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  ;  réunis  à  l'effet  d'une 
puissante  artillerie,  et  disposés  avec  intelligence  sur  les  points 
d'attaque,  il«  sont  de  nature  à  faire  échouer  la  descente  du 
fossé,  et  à  rendre  impossibles  les  assauts  au  corps  de  place. 

Plus  d'un  perfectionnement  important  a  été  introduit  ré- 
cemment par  M.  le  maréchal,  ministre  de  la  guerre  dans  la 
confection  et  dans  le  tir  des  armes  à  feu  portatives  ;  ils  ont 
ont  été  obtenus  principalement  par  un  changement  radical 
dans  la  forme  des  projectiles  :  il  consiste  i  substituer  la  balle 
cylindro-conique  à  la  balle  sphérique,  jusqu'à  ce  moment  en 
usage.  Une  plus  longue  portée,  une  plus  grande  justesse  de 
tir  et  moins  de  consommation  de  poudre,  par  suite  de  la  dimi- 
nution de  la  charge,  tels  sont  les  avantages  de  cette  substitu- 
tion et  de  la  rayure  des  canons  dont  l'idée  primitive  est  due 
aux  recherches  d'un  ancien  officier,  M.  Delvigne,  qui  dirige 
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en  ce  moment,  pour  le  compte  du  ministre  de  la  marine,  des 
expériences  qui  conduiront  à  1*app1ic)tion  des  mêmes  perfec- 
tionnements aux  bouches  à  feu,  soit  en  fonte  de  fer  ,  soit  en 
bronze.  Si  ces  expériences  réussissent,  comme  on  doit  le  croi- 
re, elles  fourniront  au  ministre  de  la  guerre  les  moyens  dVf- 
fectuer  l'armement  de  Paris  à  moins  de  frais  sans  rien  di- 
minuer de  sa  .puissance,  et  au  contraire  en  augmentant  ses  ef- 
fets destructeurs. 

Toutes  les  inventions  comme  tous  les  perfectionnements 
dont  je  viens  d'entretenir  la  chambre,  ne  sont  pas  à  Tétat  de 
projets,  elles  ont  été  pratiquées,  même  avec  succès,  elles  peu- 
vent donc  être  appliquées,  sauf  quelques  rectifications  que  les 
officiers  d'expérience  trouveront  facilement. 

En  finissant,  je  chercherai  à  répondre  quelques  mots  à  des 
observations  générales  contre  les  travaux  de  fortification,  aux- 
quelles  il  n'a  pas  été  répliqué. 

On  a  prétendu  que  fortifier  sa  capitale  était  pour  une  nation 
un  signe  de  décadence  ;  que  c'était  afficher  des  craintes  ex- 
cessives et  s'abaisser  aux  yeux  des  autres,  en  paraissant  re- 
douter le  sort  des  combats  en  rase  campagne. 

L'histoire  tout  entière  se  soulèverait  pour  repousser  un  pa- 
reil sophisme.  Je  n'y  puiserai  qu'un  seul  démenti  entre  mille 
qu'elle  pourrait  me  fournir. 

Rome  a  pris  naissance  derrière  des  remparts.  Les  a-t-clle 
détruits  quand  elle  s'élançait  à  la  conquête  du  monde?  Loin 
de  là,  elle  n'a  cessé  de  les  agrandir;  et,  de  même  que  les 
cercles  concentriques  que  marquent  les  progrès  de  la  sève  nous 
indiquent  aussi  l'Age  d'un  tronc  abattu,  de  même  les  ruines 
de  Rome  antique  nous  offrent  les  traces  de  ses  enieintes  suc- 
cessives correspondant  aux  phases  diverses  de  sa  puissance. 
Ai- je  besoin  d'ajouter  que  ce  sont  les  murs  de  Rome  qui  re- 
tardèrent le  châtiment  que  la  Providence  réservait  à  ses  ini- 
quités et  aux  excès  de  son  ambition  ? 

Dans  le  délire  d'une  fièvre  que  l'exaltation  de  l'esprit  de 
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parti  fait  nailre  quelquefois,  des  hommes  n'ont  pas  craint  de 
dire  qu^ils  seraient  glorieux  d'attacher  leurs  noms  au  renver- 
sement des  fortifications  de  Paris.  IVous  ne  pouvons  que  les 
plaindre  en  leur  rappelant  un  proverbe  que  les  Arabes  se 
plaisent  à  répéter  souvent  ;  ils  disent  que  nulle  force  sur  la 
terre  ne  serait  capable  de  raser  les  pyramides;  que  la  main 
de  Dieu  seule  aurait  cette  puissance. 

Messieurs,  les  travaux  d'un  peuple  libre  entrepris  pour  sa 
défense  ne  seront  pas  moins  indestructibles  que  les  monu- 
ments mystérieux  de  Meukarès  et  de  Ratocsès.  Si  toutes  ees 
pierres  amoncelées  poui^  Êiire  des  cercueils  ont  résisté  aux 
siècles  par  leur  masse,  les  remparts  gigantesques  de  Paris  au- 
ront derrière  eux,  pour  les  soutenir  et  pour  les  défendre,  des 
populations  courageuses  que  la  main  de  Dieu  n'abandonnera 
pas.  (Marques  nombreuses  d'approbation.) 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 


EXTRAIT  DU  MONITEUR  UNIVERSEL 
du  il  juin  1845. 


Imprimerie  PAlfCKOUGKE ,  rite  îles  Poitevins,  6. 


la  mer;  là  une  fosse  avait  été  creusée  y  le  colonel  CubièrM 
s*eD  approcha  et ,  posant  la  main  sur  le  cercueil  qu'on  se 
préparait  à  enfouir,  il  prononça,  d'une  voix  émue  et  péné- 
trante ,  les  paroles  qui  suivent  et  dont  nous  ne  saurions 
mieux  rendrejreffct  qu'en  témoignant  des  larmes  que  nous 
avons  vues  couler  autour  de  celui  qui  parlait  si  Lien  à 
l'âme  de  son  auditoire. 

Messieurs , 

Un  événement  déplorable  nous  a  réunis  dans  ce  triste 
Heu* 

Louis  Messin  ,  sous-lieutenant  de  la  l^e  compagnie  des 
grenadiers  du  27*  régiment ,  à  qui  nous  venons  rendre  les 
derniers  devoirs ,  était  un  brave  et  ancien  militaire  i  un 
estimable  officier*  Il  avait  pris  part  à  de  sanglants  com- 
bats, à  des  guerres  périlleuses;  il  obtint  lu  décoration 
comme  sous-ofGcier  dans  les  rangs  de  l'ancienne  armée 
française;  ce  mot  à  lui  seul  constitue  un  éloge.  Il  eût  mé- 
rité de  tomber  sur  un  champ  de  bataille  le  jour  d'une  vic- 
toire ,  celui  qui  affronta  si  souvent  les  coups  de  l'ennemi. 

Votre  chef,  qui  est  aussi  votre  camarade,  a  voulu  se 
rendre  ici  Tinterprète  de  vos  regrets;  ils  ne  seront  point 
stériles,  Messieurs ,  si  devant  cette  fosse  qu'on  vient  d'ou- 
vrir et  qui  va  se  refermer  ,  si  en  présence  de  ce  corps  à 
peine  refroidi  nous  ramenons  sur  nous-niômes  les  sombres, 
mais  utiles  pensées  que  leur  aspect  fait  naître  »  si  chacun 
de  nous  reconnaît  de  quel  poids  on  se  sent  oppressé  alors 
que  la  Providence  permet  aux  hommes  de  voir  s'accpm- 
plir  Tœuvre  de  leur  colère  ;  mais  je  lis  sur  vos  visages  ce 

qui  ce  passe  en  vous Celui  qui  succombe  alors  n'est  pas 

le  seul  à  plaindre.  Parmi  tant  de  douleurs  qu'inspire  le 
trépas  affronté  et  donfié  pour  de  si  futiles  motifs ,  la  plus 
profonde  ,  la  plus  amère ,  croyez-lc  bien  ,   Messieurs  , 


€*eu  celle  qa^en  ce  moment  son  exeès  même  îedent  à 
l'écart. 

Conserrons  donc  ,  Messieurs ,  conservons  toujours  les 
uni  potirloft  autres,  les  égards  mutuels  que  se  doivent  des 
offidenen  toute  occasion  et  dont  ils  doivent  aussi  l'exemple 
à  leurs  subordonnés  :  accordons  la  déférence  qui  est  due  à 
l'âge  et  aux  services  de  nos  devanciers,  ne  refusons  pas  les 
soins 9  les  conseils  qu'il  faut  à  la  jeunesse  et  à  i'inexpé- 
rience.  Enfin^  Messieurs,  ne  refusons  jamais  l'indulgence 
dont  on  peut  user  sans  faiblesse  et  toujours  «ans  re- 
mords   Il  est  si  facile  de  pardonner  quand  on  s'es- 
time. 

Je  vous  remercie,  monsieur  l'aumànier,  au  nom  de  tous 
les  officiers  qui  m'écoutent  et  qui  rendent  grâce  à  vos  sen- 
timents de  cbarité  ;  je  vous  remercie  d'avoir  rempli  votre 
saint  ministère  auprès  de  notre  infortuné  camarade.  Mi*- 
nistre  d'une  religion  de  miséricorde  ,  aidez-nous  par  vos  ' 
prières  à  rendre  plus  légère  à  celui  que  nous  regrettons 
cette  terre  étrangère  qu'il  aurait  voulu  arroser  de  son  sang 
pour  la  défense  de  TËtat  et  pour  le  service  du  roi,  et  où 
il  est  si  pénible  pour  ses  frères  d'armes  de  l'abandonner  à 
}amdts. 


»«H 


ITALIE. 

Bologne,  ts  janvier  1S52. 

La  Gazette  de  Bologne  contient  l'art,  suivsnt  : 

«  Ce  matin,  au  milieu  d'une  grande  affluence  de  peuple^ 
les  troupes  impériales  et  royales  autricbîennes  ont  fait  leur 
enlrce  dans  la  ville  ;  elles  sont  commandées  parle  général 
Grabowski ,  dont  les  excellentes  qualités  sont  toujours  pré- 
sentes il  la  mémoire  des  Bolonais.  Sur  les  dix  beures  s'est 
avancé  le  régiment  de  Luxen,  suivi,  vers  midi,  des  troupes 


-  «T  — 

de  Sa  Sainteté.  Av«€  ellei  défilaient  le  reste  dtt  régiment  de 
Luxen  et  le  régiment  Giulaî.  On  attend  les  autres  troupes 
impériales  et  royales» 

«  Dans  la  même  matinée,  l'illustrissime  seigneur  con- 
servateur^ faisant  fonctions  de  sénateur,  a'eat  porté  hors  de 
la  ville  par  la  porte  Romaine  pour  féliciter  Son  Excellence 
le  comte  Radetzki,  commandant  en  clief  les  armées  I.  R.  A* 
en  Italie.  Il  a  été  accueilli  avec  ces  manières  gracieuses 
qui  appartiennent  à  Son  Excellence,  et  il  en  a  obtenu  les 
plus  bienveillantes  et  les  plus  rassurantes  paroles.  Son  Ex- 
cellence a  fait  son  entrée  dans  nos  murs  h  deux  heures 
après  midi. 

L'éminentissime  prince  le  cardinal  Joseph  Albani,  légat 
d'Urbino  et  de  Pesaro ,  et  commissaire  extraordinaire , 
souverain  des  quatre  légations,  a  fait  son  entrée  au  milieu 
de  nous  à  trois  heures  du  soir,  il  a  été  accueilli  avec  joie 
par  une  nombreuse  population,  accourue  sur  son  passage. 
Le  prolégat  et  la  magistrature  communale  avaient  été  à  sa 
rencontre. 

Yoici  la  notification  du  cardinal  Albani  |  pour  le  dé- 
sarmement des  gardes  civiques.  Celle  pièce  a  été  insérée 
dans  la  Gazette  de  Bologne  de  ce  jour. 

Le  9  février  1832,  le  général  Cubièrcs  est  mandé  par 
M.  Casimir  Perricr ,  président  du  conseil,  et  par  M.  le 
maréchal  Soult  ;  il  reçoit  d*eux  des  instructions  poui^  se 
rendre  immédiatement  en  Italie  et  pour  j  prendre  la  di- 
rection de  Texpédition  d'Ancônc  qui  avait  mis  à  la  voile 
de  Toulon  depuis  deux  jours. 

Le  14  février  ,  au  moment  où  le  général  allait  monter 
è  bord  du  Nageur  y  bâtiment  à  vapeur,  mis  à  sa  disposi- 
tion pour  le  transporter  à  Civila  Vecchia  ,  on  lui  commu- 
niqua la  dépêche  télégraphique  suivante  du  président  du 
conseil. 

«  On  ne  veut  plus  ,  rien  de  diangé,  Ancône  ou...... 
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Du  37  féfiUr  «•:(§. 

Ordre  du  jour  du  général  Ci:bibre8  aux  troupes  de  débarque^ 
ment,  et  pro^^'tuUion  aux  habitants  de  la  ville  dAncône» 

♦ 

Citoyens , 

Les  troupes  françaises  viennent  occuper  votre  ville  :  la 
mission  de  paix  et  de  garantie  qu'elles  ont  à  remplir  est 
entreprise  dans  Tintérét  de  votre  pays  et  de  votre  souve- 
rain. Accomplie  avec  loyauté,  elle  resserrera  plus  étroite- 
ment encore  les  liens  d'amitié  qui  unissent  depuis  si  long- 
temps la  France  et  les  Etats  de  rÊglise.  Les  soldats ,  dont 
Sa  Majesté  le  roi  Louls-Pblllppe  m'a  confié  le  comman- 
dement ,  suivront  les  traditions  d'honneur  et  de  devoirs 
que  l'armée  française  a  laissées  parmi  vous  ;  ils  prêteront 
leur  appui  aux  lois  et  protégeront  les  magistrats  chargés 
de  les  faire  exécuter.  C'est  votre  estime  qu'ils  viennent 
conquérir,  ils  la  mériteront  par  leur  discipline  et  comme 
par  leur  courage  s'il  était  mis  à  l'épreuve. 

Officiers ,  sous-officiers  et  soldats  y 

Dans  cette  proclamation  que  je  viens  d'adresser  aux  ha- 
bitants, sont  tracées  les  règles  de  conduite  que  vous  aurez  à 
suivre. 

Le  roi  qui  m'a  placé  à  voire  tête  attend  de  vous  tout  ce 
qui  doit  faire  respecter  le  nom  français.  Il  a  brillé  d'un 
vif  éclat  parmi  les  peuples  d'Italie,  le  nom  français ,  vous 
le  soutiendrez  en  marchant  sur  les  traces  de  nos  vieilles 
légions ,  dont  nous  avons  ressaisi  le  glorieux  drapeau. 
Pour  être  comme  elles  redoutables  à  nos  ennemis,  soyons 
irréprochables  chez  nos  amis.  J'ai  répondu  de  votre  bonne 
conduite  au  ministre  de  la  guerre  :  il  y  compte. 
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Du  34  mti  :832. 

Uu  borrible  attentat  fut  commis  hier  soir  sur  la  pcr* 
soanc  du  GonfaloDier  de  celte  ville,  qui  est  mort  afesassin/* 
Déjà  les  militaires  de  la  garnison  française  se  sont  associés 
à  l'indignation  géncrak;  que  ce  meurtre  a  excitée  parmi 
les  habitants  d'Ancône.  Ils  n'oublieront  point  ce  que  la 
justice  et  la  sûreté  publique  exigent  d'eux  en  cette  cir- 
constance. C'est  en  redoublant  de  surveillance* et  de  fer- 
meté q  ne  la  force  armée  préviendra  de  nouveaux  mal- 
heurs. Je  compte  sur  le  dévouement  des  officiers  et  de  la 
troupe  pour  rétablir  la  sécurité  si  malheureusement  com- 
promise dans  une  ville  qui  se  confie  à  notre  garde. 


Ordre  du  23  août  1836. 

Plusieurs  cas  de  choléra  ayant  été  constatés  dans  les 
journées  d^hier  et  d*avant-hîer,  MM.  les  chefs  de  corps 
prendront  toutes  les  précautions  usitées  en  pareille  cir- 
constance. Ils  auront  soin  de  rappeler  aux  soldats  combien 
il  importe  d'évjter  les  excès  de  boisson  et  l'usage  des  fruits, 
l'expérience  ajant  prouvé  sur  tous  les  points  de  la  France, 
que  les  troupes  ne  souffraient  nullement  de  l'épidémie  ^ 
quand  elles  se  soumet^taient  à  un  bon  régime. 

Il  est  recommandé  à  ]VIi\I.  les  Officiers  de  santé  d'envoyer 
sans  aucun  retard  à  lliôpital  les  militaires  malades  qui 
présenteraient  des  indices  cholériques. 

Il  sera  distribué  des  ceintures  de  flanelle  aux  malingres 
et  aux  convalescents. 

L*usage  du  pantalon  de  toile  reste  prohibé. 

Les  compagnies  feront  la  soupe  deux  fois  le  jour,  sans 
viande  de  moutoihi  II  ne  sera  point  permis  d'autres  légumes 
que  le  rizt  M.  le  commandant  de  la  place  me  proposera 


—  so- 
les  réductious  de  service  compatibles  avec  la  sûreté  pu- 

lilique. 

*  Letexercieet  rtsteront  mispendus;  oa  les  remplacera  par 
àm  promenadat  militaires ,  sass  sacs,  aux  heures  les  plus 
CQiivaBablet. 

Laeorvatte  de  ekargt  la  Mante  liendra  la  mer  au  large, 
sauf,  à  vantr  prendre  mea  ordres  tous  les  cinq  jours. 


Du  S6  tOÙC  183^. 

4e  me  plais  à  iémoigoer  à  la  garnison  ma  vive  satîsfaclion, 
pour  le  dévottament  et  pour  la  fermeté  dont  elle  fit  preuve 
au  début  de  Tépidépiie  qui  a  déjà  laissé  des  vides  dans 
nos  rangs. 

Plus  de  cent  trente  militaires  du  66«  régiment  s'offrirent 
spontanément  pour  faire  le  service  d'infirmiers  auprès  des 
cbolérîques:  je  n^ai  pu  heureusement  en  employer  plus  de 
douxej  mais  je  leur  dois  à  tous  des  remerctments  pour  leur 
noble  dévouement  qui  leur  assure  à  jamais  l'estime  de  leura 
fibefa  et  la  reconnaissance  de  leurs  camarades. 

MM.  les  Ofltciers  de  santé  de  l'hôpital  et  des  corps  ont 
rivalisé  de  aôle  et  d'activité,  et  se  sont  montrés  dignes  de 
soutenir  la  haute  réputation  dont  jouissent  les  médecins 
fran^is.  H.  le  docteur  Jourdan,  qui  eut  à  lutter  contre  les 
difficultés  toujours  graves  que  fait  naître  le  début  d'une 
épidémie,  a  su  les  surmonter  avec  courage  et  habileté. 

))es  officiers  de  tous  grades  se  sont  faits  remarquer  par 
leur  zèle  à  soigner  les  malades,  bravant  ainsi  le  funeste  pré- 
jugé de  la  contagion,  dont  leur  noble  conduite,  imitée  par 
un  si  grand  nombre  de  soldats  français ,  était  le  démenti 
le  plus  éclatant.  Espérons  que  l'exemple  donné  par  la 
yiniion  française  deviendra  profitable  aux^habitants  at- 
teints par  le  fieau ,  en  donnant  plus  dcf  confiance  à  ceux 
qui  sofit  chargés  dç  les  soigner. 


» 
'4. 


t-  31  - 

Le  choléra  es!  comme  nu  boulet  de  canou  :  il  frappe  f^n 
passant.  Continuez,  soldats ,  à  le  regarder  en  face  saos  de'* 
tourner  la  tête;  ce  serait  une  lâcheté  que  d'abaudimner  les 
blessés.  Continue?  h  donner  vos  soins  aux  habitanti ,  aax 
pauvres  que  l'égoïsme  et  la  peur  laissont  dans  l'isolement. 
Voyez  Teftet  du  bon  exemple  i  déjà  les  ordres  mendiants 
imitent  celui  que  vous  avez  donné;  les  soldats  et  les  capu- 
cins sont  aujourd'hui  les  garde^malades  de  l'indigenee.  Se 
montrer  charitable  pour  les  maux  d'autrui,  c'est  le  plus  sûr 
mojon  de  se  rendre  la  Providence  favorable. 


teUt'0  da  UeuUnant*général  Cubibris»  d  M,  ie  comte  Fiorbkzi  , 
pro^élegal  (tAncône, 

Aneône,  ttf  août  1836. 

Monsieur  le  comte,  je  m^eslimerais  heureuX|  ai  je  pou* 
vais  contribuer  à  détruire  lu  funeste  opinion  de  la  oontagioii 
immédiate,  qui  est  si  contraire  à  l'observation  des  failaet 
si  dangereuse  pour  les  malades  atteints  du  choléra^morbus* 
Les  mesures  d'isolement  qui  en  sont  la  conséquence  ont 
déjà  fait  un  grand  mal  dans  cette  ville.  L'effroi  qu'elles 
inspirent  est  cause  que  les  médecins  se  tiennent  eaehés  pour 
la  plupart ,  de  sorte  que  les  malades  sont  privés  de  leurs 
soins  et  même  de  toute  assistance.  Permettez*' moi  donc  de 
protester  contre  de  telles  mesures  i  qui  aont  l'arrêt  de  mort 
de  tant  de  vos  concitoyens.  Permettex^moi  aussi  de  vous 
exposer  les  faits  qui  viennent  de  se  passer  sous  mes  yeux«  et 
qui  sont  de  nature  à  rétablir  la  confiance. 

Douze  militaires  du  66^,  qui  ont  demandé  à  faire  le  ser- 
vice d'infirmiers  sont  employés  à  l'hôpital  depuis  le  22  au 
soir;  plus  de  trente  cholériques  sont  passés  par  leurs  mains: 
aucun  de  ces  infirmiers  n'est  tombé  malade;  ils  sont  restés 
deux  nuits   sans  dormir,   et  Textréme  fatigue  qu'ils  ont 
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éprouvétr  u'a  pu  développer  en  eux  aucun  symplômc  tlio- 
Icrique. 

M'  le  capilaine  Gouîn  ,  décédé  dans  la  journée  d'bîer, 
fut  aasittté  dans  la  courte  crise  qnî  l*cnlcva,  par  trois  officiers 
et  six  soldats  dn  66e  régiment,  qui  sont  tous  bien  portants. 

Le  lieutenant  Yalicon ,  frappé  cette  nuit  au  milieu  de  la 
rue,  par  une  attaque  de  choléra,  a  été  mis  aussitôt  entre 
les  mains  de  quatre  soldats  de  garde,  dont  les  premiers 
secours,  dirigés  par  M.  le  capitaine  Caboullet^  et  com- 
plétés par  nos  officiers  de  santé ,  ont  eu  le  plus  heureux 
résultat. 

Les  médecins  et  cbifurgîens  militaires  français,  au  nom- 
bre de  quatre,  sont  tous  en  bonne  santé,  pleins  de  zèle  et 
d'énergie  ;  ils  n'ont  jamais  mis  de  gants  pour  touclier  les 
cbolériqueSy  et  ne  se  sont  point  soumis  à  rbumiliation  du 
capucbon  et  des  vêtements  de  toile  cirée. 

J'ose  espérer  qu'en  présence  de  pareils  faits,  qui  peu- 
vent être  vérifiés  par  tout  le  monde ,  les  hauts  fonction- 
naires et  les  membres  delà  commission  sanitaire  ne  refu- 
seront pas  de  modifier  les  règlements  adoptés  jusqu'à  ce 
jour,  et  qu'ils  sentiront  la  nécessité  d'encourager  l'assistance 
que  réclament  les  cholériques,  au  lieu  de  l'entraver  ou  de 
la  repousser.  Que  Dieu  nous  soit  en  aide!  Puisse  son  esprit 
inspirer  Tadm in ist ration  pontificale  et  lui  faire  comprendre 
ce  qu'il  advient  aux  hommes ,  et  de  combien  leurs  maux 
s'aggravent  quand  l'égoïsme  et  la  peur  prennent  la  place 
de  la  charité  et  du  dévouement. 
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Ancûne,  le  80  «oui  1856. 
M.  Lft  Comte  >  . 

Profoiidcn\e lit  touches  des  maux  dont  cette  ville  est  affli- 
gée, et  qui  déjà  ont  fait  tant  de  victimes  parmi  sesbabitantSy 
particulièrement  dans  les  classes  pauvres,  les  ofltclers  , 
sous-ofHcIers  et  soldats  du  corps  français  que  j*ai  l'honneur 
de  commander,  viennent  d'abandonner  spontanément  une 
journée  de  leur  solde  pour  secourir  les  indigents  atteints 
de  l'épidémie.  Le  denier  du  soldat  compris  dans  cette  of- 
frande prouvera  aux  habitants  d*Ancône  combien  sont 
unanimes  les  sentiments  qu^ils  nous  Inspirent.  Puisse  la 
Providence  adoucir  pour  eux  les  rigueurs  d'un  fléau  que 
nous  voudrions  cire  seuls  à  braver,  et  dont  le  remède  est, 
après  Dieu,  dans  la  charité  des  hommes. 

En  vous  priant  de  vouloir  bien  m'indiquer  en  quelles 
mains  devra  s'effectuer  le  versement,  je  compte  sur  votre 
sollicitude,  si  souvent  éprouvée^  pour  qu'il  reçoive  exac* 
te  m  eut  sa  destination. 


Leiire  du  général  Gubièrbs  aux  ÉlecUurs  de  Parronditse^ 

ment  de  Lure  {Haute-Saône). 

Pârif,  le  15  février  1839. 
Messieuas  , 

Aux  précédentes  élections,  j'ai  recueilli,  dans  l'arron- 
dissement de  Lure,  d'honorables  et  nombreux  suffrages 
que  je  sollicite  de  nouveau  ;  j'en  fus  redevable  à  la  con- 
formité de  nos  principes  politiques,  aux  services  que  j'a 
été  k  mémo  de  rendre  au  pays  dans  e  cours  de  ma  longue 
carrière  militaire,  et  surtout  aux  seniiments  die  bienveil* 


i 
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lance  dont  les  faftbitanU  de  cette  ppo%  inee  ont  toujours  été 
.  animés  pour  les  soldats  de  la  irieille  armée. 

C'est  à  ces  titres,  auxquel&îl  me  sera  permis  d'ajouter  la 
reconnaissance  qui  déjà  m'unît  à  votre  arrondissement,  que 
je  sollicite  l'honneur  de  vous  représenter. 

Votre  mandat^  si  vous  daignez  me  le  confier,  me  four- 
nira l'occasion  et  les  moyens  de  rendre  de  nouveaux  ser* 
vices  à  la  France,  et  de  me  consacrer  entièrement  au 
maintien  de  ses  institutions  et  à  la  défense  de  ses  intérêts. 

Je  prêterai  mou  concours  à  TadministralioD,  tant  qu'elle 
suivra  les  voies  légales,  tant  qu'elle  aura  pour  but  le  bien 
public^  tant  qu'elle  conservera  intact  le  dépôt  sacré  de 
notre  honneur  national;  ma  voix  ne  serait  pas  la  deruiére 
à  se  faire  entendre,  si  jamais  le  pays  avait  à  demander 
compte  aux  conseillers  de  la  couronne  de  leurs  erreurs  ou 
de  leurs  fautes*  Mon  premier  devoir,  comme  député,  se- 
rait de  veiller  aux  grands  intérêts  publics  et  à  la  conser- 
vation des  droits  consacrés  par  la  charte  ;  mais  je  ne  re- 
garderais pas  comme  moins  important  ni  moins  obligatoire, 
le  soin  des  intérêts  commerciaux  et  agricoles  des  localités 
qui  m'auraient  appelé  à  l'honneur  de  faire  partie  de  la  dé- 
putatîon  du  département  delà  Haute-Saone.  Sous  ce  dou* 
ble  rapport,  vous  pouvez  compter  de  ma  part  sur  un  zèle  et 
un  dévoûmentsans  bornes  qui  ne  se  démentiront  jamais;  je 
m'estimerai  heureux  de  vous  en  donner  la  preuve  en  toute 
occasion,  ainsi  que  de*mes  sentiments  particuliers  d'estime 
et  de  parfaite  considération* 
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Rapport  approuvé  par  le  Rot,  pour  Vimpretiion  dêi  notices 
hiitoriquei  de  tous  les  régiments  de  Varmie  (I). 

Da  14  mil  iS59. 
Siaz, 

S'il  est  utile  de  perpétuer  le  souvenir  des  actions  de 
guerre,  c'est  surtout  pour  entretenir  et  fortifier  le  goût  des 
armes;  la  tradition  des  noms  el  des  faits  qui  honorent  en 
particulier  chaque  régiment  forme  et  nourrit  l'esprit  de 
corps,  qui,  avec  la  discipline,  constitue  la  force  morale  des 

armées;  bien  dirigée,  cette  force  est  un  des  premiers  élé- 
ments de  succès  et  la  meilleure  sauvegarde  des  empires*  Lo 
soin  qu'on  a  pris  de  recueillir  les  faits  d'armes  éclatants,  les 
actes  de  courage,  d'intrépidité  et  de  dévouement  dont  nos 
annales  sont  remplies»  et  de  les  offrir  en  exemple  aux  gé» 
nérations  qui  se  sont  succédées,  n'a  pas  peu  contribué  aux 
triomphes  de  nos  armées  nationales.  Dans  les  temps  anté* 
rieurs,  le  souvenir  des  actions  mémorables  se  perpétuait 
par  des  emblèmes  et  des  devises,  mais  le  plus  souvent  la 
tradition  resta  seule  dépositaire  de  cette  suite  de  conibatS| 
de  ces  traits  de  bravoure  individuelle  qui  fondent  la  répu- 
tation des  régiments,  et  dont  le  récit,  passant  de  bouche 
en  bouche^  exaltait  à  un  si  haut  point  les  sentiments  d'hon- 
neur et  de  patriotibme.  On  sait  de  quel  éclat  brillèrent 
dans'  les  armées  françaises  les  régiments  de  Picardie,  de 
Navarre,  d'Auvergne,  les  Carabiniers,  la  Gendarmerie  de 
France,  la  57*  demi-brigade,  surnommée  la  terrible^  l'in- 
vincible  32'...  On  sait  de  quels  prodiges  de  valeur  les 
régiments  sont  capables  pour  soutenir  l'honneur  de  leur 
numéro,  et  pour  se  montrer  dignes  de  leur  surnom.  Réta- 
blir et  conserver  les  glorieux  souvenirs  qui  se  rattachent 
aux  anciens  corps  de  troupe  serait  le  moyen  le  plus  effi- 


(!)  Exlrali  du  joarnal  yUitaire  officiel ,  l»î  semeitrs  ISW,  a»  U. 
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cace  de  raoimer  l'esprit  de  corps  j  trop  souvent  ébranlé 
en  France  par  les  licencicmento|  par  les  réorganisations 
d'armée^  et  de  remédier  à  Tabsence  des  traditions  dont  les 
rangs  de  nos  jeunes  soldats  sont  vides  aujourd'hui. 

J'ar>  donc  pensé  qu'il  serait  utile  de  faire  l'histoire  com- 
plète de  chaque  régiment,  et  de  rétablir  ainsi  la  filiation 
des  corps  dont  se  compose  actuellement  l'armée  fran- 
çaise, avec  ceux  qui  les  ont  précédés  et  qui  ont  porté  les 
mêmes  niKvéros  ;  filiation  trop  fréquemment  interrompue 
depuis  un  dcini-siècle,  et  dont  les  traces  s'effacent  de  jour 
en  jour.  Une  décision  du  50  août  1815  a  prescrit,  il  est 
vraiy  dans  chaque  régiment,  l'établissement  d'un  registre 
historique,  dont  la  rédaclion  est  confiée  au  Heulenant-co- 
lonel  ;  mais  au-delà  de  cette  époque,  il  existe  une  lacune 
que  le  ministère  de  la  guerre  est  seul  en  état  de  combler. 
En  conséquence,  j'ai  prescrit  de  faire  dans  les  archives 
de  la  guerre  toutes  les  recherches  nécessaires  à  l'effet  d'é- 
tablir, pour  chacun  des  régiments  de  toutes  armes,  une 
notice  indiquant,  depuis  1558,  sou  origine,  les  éléments  de 
sa  composition,  ses  transformations,  les  amalgames  qu'il  a 
subis,^  les,  campagnes,  sièges,  batailles  et  faits  mémorables 
auxqiuïls  il  a  pris  part  ;  le  nom  de  tous  les  colonels,  celui 
des  militaires  de  tous  grades  mis  à  l'ordre  de  l'armée  pour 
un  fait  éclatant. 

Je  soumets  à  Yotre  Majesté  les  notices  du  premier  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne  et  du  premier  léger,  afin  qu'elle 
puisse  mieux  apprécier  ce  travail  :  si  elle  juge  qu'il  ait  le 
degré  d'utilité  que  je  lui  suppose,  je  la  prie  de  décider  que 
les  notices  historiques  de  tous  les  régiments  de  l'armée 
seront  imprimées  et  envoyées  à  chacun  d'eux,  en  nombre 
suffisant  pour  être  placées  en  tête  du  registre  matricule,  en 
têle  des  livres  d'ordre,  et  pour  servir  dans  son  école  aux 
études  de  lecture.  J'ai  l'honneur  de  lui  proposer  en  outre 
d*approuver  qu'il  sera  fait  envoi  aux  archives  de  chaque 
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« 

division  militaire  de  la  collection  complète  de  ces  no- 
tices. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ^ 

Signé  CuBiÈRES. 
AppaouviS. 

Signé  LOUIS'PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d*Etat  déHa  guerre, 

Signé  GuBiERBf . 

Circulaire  aux  lieutenants-généraux  ^  eommanâant  Uê  ai* 
visions  militaires,  pour  l'exécution  du  rapport  àpprouivé 
par  le  roi  le  14. 

Parb,  le  18  atril  1839. 

Conserver  en  France  les  traditions  militaires,  préserver 
de  Toubli  les  faits  mémorables  qui  dans  les  temps  anté- 
rieurs ont  fondé  la  réputation  des  corps  de  troupe,  c'est 
.  travailler  utilement  pour  l'armée,  c'est  contribuer  encore 
à  la  gloire  de  nos  armes.  Dans  cette  pensée,  je  m'étais 
occupé  dès  longtemps  à  recueillir  et  à  classer  des  docu- 
ments propres  à  établir  la  filiation  des  régiments  qui  ont 
porté  le  même  numéro,  en  remontant  jusqu'à  l'origine  de 
chacun  ;  k  retracer  la  part  qu'ils  ont  prise  aux  combats, 
sièges  et  batailles  qui  illustrèrent  les  armées  françaises,  et  à 
reproduire  les  noms  des  officiers,  sous-officiers  et  soldate 
qui  ont  mérité  d'être  cités  à  l'ordre  de  Tarmée. 

Sa  Majesté,  toujours  empressée  à  prêter  son  appui  à 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  gloire  nationale  et  à  l'hon- 
neur des  armes  françaises,  a  bien  voulu  décider,  le  14  de 
Ce  mois,  sur  ma  proposition,  que  l'historique  des  régiments 


rédigé  au  minUtôre  d9  U  gaerrCi  d'après  l«l  dooulneiifi 
officiels,  serait  adressé  à  chaque  corps  de  troupe,  pour  être 
traoscrit  en  tête  du  registre  matriGule,  ainsi  que  ^ur  le 
livre  d^ordre  de  ehaque  compagnie  ou  escadron ,  afin  de 
porter  à  la  connaissance  des  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats l'origine  du  corps,  les  campagnes,  les  faits  éclatants, 
les  sièges  et  combats  auxquels  il  a  pris  part,  les  actes  in- 
dividuels d^intrépidité  et  de  dévouement  qui  ont  honoré 
le  numérq^u  régiment. 

Je  fais  donner  à  ce  travail  toute  Tactivité  possible;  mais 
pour  le  rendre  plus  prompt  et  plus  complet,  je  n'hésite  pas 
à  faire  appel  aux  souvenirs  de  tous  les  anciens  militaires, 
ainsi  qu'aux  documents  écrits  dont  ils  pourraient  être 
dépositaires.  Je  désire  donc  que  tous  puissiez  me  trans- 
mettre par  extrait  les  renseignements  que  vous  auriez  été 
à  même  de  recueillir  sur  les  corps  des  différentes  armes, 
soit  de  nos  jours,  soit  antérieurement. 

Je  désire  aussi  que  vous  engagiez  les  officiers  sous  vos 
ordres  à  se  livrer  aux  recherches  nécessaires  pour  établir 
l'historique  des  corps,  tant  pour  ce  qui  est  antérieur  a  l'or- 
ganisation de  1791,  que  pour  ce  qui  est  survenu  depuis 
cette  époque  jusqu'à  ce  jour.  Les  officiers  qui  se  livreront 
h  ce  travail  devront  indiquer  soigneusement  à  quelle 
source  ils  auront  puisé,  afin  que  Tauthenticité  des  faits 
poisse  être  vérifiée,  et  de  manière  à  arriver  à  un  résultat 
certain  et  aussi  complet  que  possible. 

I  Tous  me  transmettrez  {V*  division^  —  Opérations  mili- 
taires) tous  les  renseignements  qui  pourront  servir  à  rédi- 
ger les  historiques  de  régiment,  tant  pour  les  corps  sous 
vos  ordres  que  pour  d'autres,  et  en  prenant  soin  de  classer 
par  régiment  les  documents  recueillis. 

Je  me  persuade,  général,  que  ce  travail  sera  suivi  avec 
intérêt  par  les  officiers  que  vous  engagerez  à  s'en  charger. 
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et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'y  donniez  vous-même  totti 
vos  soins, 

•  ReceveK^  général ,  Tassuraore  de  ma  considération  trèf« 
distinguée» 

Le  Ministre  secrétaire  d*état  dé  la  guerre» 

GUBIÉRES. 


gappM  appro^^ép&f  le  Rùi  tùneemani  te  ai  filet  dé$  tt&W 
pes  auso  r$vu9i  aâminiêtraêiviê  (l)é 

Paris,  le  t»  avril  1 819. 

SlBBi 

Personne  plus  que  moi  ne  fait  profession  d'estime  pour 
le  corps  si  honorable  de  Tintendance  militaire,  et  ehâiiitl 
apprécie  les  utiles  services  que  rendent  à  l*État  deS  fonc- 
tionnaires considérés,  àboft  droit,  comme  les  sévères  giir^ 
diens  de  la  fortune  publique,  en  ce  qui  concerne  l'immense 
administration  de  la  guerre.  Toutefois,  il  est  à  observer 
qn*à  mesure  que  l'action  régulatrice  de  l'admirilstratlon 
militaire  pénétrait  et  se  fortifiait  dans  Tarmée,  l'importance 
des  administrateurs  tendait  à  s'accroître,  et  même  parfois 
h  usurper  sur  la  considération  due  aux  combattants.  Je  ne 
dois  pas  laisser  ignorer  à  Yotre  Maiëste  que  les  mesure! 
ayant  pour  objet  de  concéder  aux  fonctionnaires  adminis- 
tratifs des  attributions  honorifiques  réservées  jusqu^alovS 
aux  généraux  et  aux  officiers  supérieurs^  ont  éveillé  de- 
puis longtemps  dans  l'armée  des  ^âceptibilités  qu'il  est 
d^autant  plus  convenable  de  ménager,  qu'elles  prennent 
naissance  dans  les  plus  honorables  sentiments.  C'est  aux 

(I)  Extrait  du  journal  uilimire  officiel ,  !•'  semestre  iSSi*»,  n.  f7. 
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chefs  nni  do! vent. le  gnîdcr  dans  te  combat  que  le  soldat 
assigne  les  premiors  rangs  ;  hors  de  la  ligne  que  tracent 
les  boulets  de  renneinS,  il  ne  connaît  pas  de  place  d'hon- 
neur. Il  est  donc  excusable  de*  se  montrer,  jaloux  de  la 
prééminence  réservée  au  commandement,  et  de  regretter 
qu'elle  soit  amoindrie  de  toute  la  part  qui  en  a  été  faite  à 

rintendance. 

Sans  doute,  il  convient  que  les  fonctionnaires  adminis- 
tratifs soient  l'objet  d'égards  constants  et  de  la  plus  com- 
plète déférence  de  la  part  des  militaires  de  tous  grades, 
dont  les  actes  se  trouvent  soumis  au  contrôle  de  Tlnten- 
dance,  et  c*est  à  quoi  doit  sufBre  l'assimilation  des  fonc- 
tionnaires de  ce  corps  aux  officiers  de  divers  grades,  mais 
sans  quMl  soit  jamais  perdu  de  vue  que  le  contrôle  admi- 
nistratif ne  s'exerce  que  sur  l'afiectatiôii  des  deniers  de 
rÉtat,  sur  Tachât  et  l'emploi  des  matières,  jamais  sur  le 
personnel  des  troupes. 

C'est  pour  faire  prévaloir  ces  principes,  que  j*ai  cru 
utile  de  remonter  aux  anciennes  ordonnances,  qui  sépa- 
raient nettement  les  attributions  du  commandement,  con- 
fondues plus  tard  avec  celles  de  l'administration. 

L'institution  d'un  corps  d'administrateurs  militaires  | 
chargés  de  passer  les  troupes  en  revue,  est  contemporaine, 
en  France,  de  la  formation  d'une  armée  régulière.  Ce 
corps,  bien  antérieur  à  la  création  d'un  ministre  delà 
guerre,  fut  d'abord,  sous  le  titre  de  commis  et  contrôleurs 
des  guerres,  et  ensuite  sous  celui,  de  commissaires  des 
g{ierreSf  le  délégué  immédiat  du  connétable  et  des  maré- 
chaux de  France,  pour  l'administration  de  l'armée.  Il  fut 
investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  remédier  aux 
abus  trop  fréquents  à  cette  époque..  Les  ordonnances  sur 
les  revues  portaient  alors  que  les  officiers  et  sous-officiers 
inscrits  sur  les  contrôles,  contrairement  aux  règlements, 
devaient  être  cassés  ;  qne  les  militaires  introduits  en  fraude 
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dans  les  rangs,  autrement  dits  passe*  volants^  seraient  per.« 
dus  et  étranglés*  Les  commissaires  des  eoerres  étaieni 
chargés  de  rexécutîon  de  ces  or^lonnances.  Ces  mêmes 
fonctionnaires  recevaient  le  serment  des  troupes,  t\  se  trou- 
vaient investi»  de  plusieurs  autres  attributions,  qui  nous 
les  présentent  comii^e  remplissant  auprès  des  troupes  les 
fonctions  de  commissaires  du  roi. 

J'ai  été  conduit  à  rechercher  avec  soin  si  Tusage  défaire 
défiler  les  troupes  devant  ces  commissaires  faisait,  dès 
l'origine,  partie  de  leurs  attributions,  et  dans  quel  but  il 
avait  pu  être  institué. 

Le  plus  ancien  document  dans  lequel  cet  usage  se  trouve 
mentionné,  est  l'ordonnance  du  1**'  aoiit  1733,  sur  User- 
vice  des  places.  L^art.  21  de  celle  ordonnance  porte  que 
les  troupes,  à  leur  arrivée  dans  une  place,  se  mettront 
en  bataille  sur  la  place  d'armes^  pour  défiler  vers  leurs 
quartiers^  en  présence  du  commandant  de  la  place  et  du 
commissaire  des  guerres,  a£n  qu*ils  puissent  examiner  la 
force  des  compagnies.  L'ordonnance  du  1*' juillet  174^1 
sur  les  revues,  porle,  art.  7>  que  lorsque  la   troupe  défi- 
lera devant  le  commissaire  des  guerres,  les .  soldats  porte- 
ront leurs  armes  et  les  tambours  battront   aux  champs. 
L'ordonnance  du  l**^  octobre  1763,  art.  7,  s'exprime  ainsi  : 
<c  Si  les  commissaires  jugent  à  propos  de  faire  défiler  les 
«  régiments,  pour  faire  une  vérification  plus  exacte  des 
«  compagnies j  elles  défileront  par  quatre^  les  officiels,  ca- 
«  valiers  et  soldats  portant  leurs  arjnes  ou  ayant  le  sabre 
««  à  la  main  ;  mais  les  tambours  et  trompettes  ne  battront 
«  ni  ne  sonneront  qu'autant  que  le  commandant  de  \à 
M  place  ou  celui  du  régiment,  à  son  défaut,  l'ordonnera.» 
L'art.  19  de  l'ordonnance  du  20  mars  1764,  sur  les  revues, 
dit  simplement  ;  «  Si  les  commissaires  jugent  à  propos  de 
•f  faire  défiler  les  régiments,  pour  faire  une  vérification 
«  plus  exacte  des  compagnies^  elles  défileront  par  quatre^ 
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«  aifUi  qu'il  i'ést  pratiqué  jusqu'à  présent.  »  Cette  di5po- 
sition  se  tronye  représentée  dans  les  mêmes  termes  pur  le 
règlement  du  15  marsl792  {Art.  18,  paragraphe  dernier). 
Le  règlement  dn  26  ventôse  an  8,  contemporain  de  la 
eréatiôa  de  l'inspection  aux  revues,  porte,  art.  16:  <«  Si  les 
«  inspecteurs  jugent  à  propos  de  faire  défiler  les  troupes 
«  pour  opérer  une  {férification  plus  exacte  des  compOr 
«  gnieS^  elles  défileront  par  compagnies  ou  par  pelotons.» 
L'art.  28  du  règlement  du  25  germinal  au  13  est  ainsi 
eonçu  I  «  Après  la  revue,  la  troupe  défilera  par  compa- 
M  gnies  et  par  pelotons,  pour  que  le  sous-inspecteur  puisse 
«  faire  une  ^vérification plus  exacte  des  compagnies,  y» 

Il  résulte  évidemment,  du  texte  même  des  ordonnances 
précitées^  comme  de  leur  esprit  et  de  toutes  les  disposi- 
tions qu'elles  renferment,  1*  que  le  défiler  des  troupes  de- 
vant les  commissaires  et  inspecteurs  administratifs  n'avait 
lieu  que  par  le  flanc,  soit  par  quatre,  soit  par  trois,  suivant 
la  formation  en  usage  ;  2*  que  ce  défiler  n^avait  d'autre 
objet  qu'une  plus  exacte  vérification  des  compagnies; 
3*  qu'avant  1818,  les  inspecteurs  administratifs  ne  s'é- 
taient jamais  attribué  ouvertement  ni  officiellement  le  droit 
de  faire  parader  devant  eux  les  troupes  soumises  à  leurA 
vérifications. 

En  effet,,  cette  attribution,  jusqu'alors  étrangère  aux 
employés  supérieurs  de  l'administration,  se  trouve  écrite 
pour  la  première  fois  dans  un  règlement  administratif: 
C'est  dans  l'art.  318  du  règlement  provisoire  sur  la  solde,  en 

date  du  2  février  1818,  postérieur  de  peu  de  mois  à  la 
création  de  l'Intendance  militaire  ;  il  contient  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  Après  la  revue,  la  troupe,  ayant  <n  tète  l'état-inàjory 
«  et  commandée  par  le  chef  de  corp»,  défilera  devant  U 
«  sous-intendaat  par  compagnies  et  par  pelotons.  » 

Mais  l'ordonnance  du  19  mars  1823,  sur  la  même  ma- 
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ïlère^  a  modifié  cette  preidription  de  la  mftnière  ^trante  : 
«  Aptèê  la  rerue,  le  régirent,  ayant  en  tête  le  comman'- 
«  dant  en  second  et  Tétat-major,  défile  devant  le  sons- 
«  intendant  ;  pendant  ce  temps,  le  colonel  est  placé  à  la 
«  droite  du  sous-intendant,  et  le  major  à  sa  gancbe.  i» 
Enfin,  l'ordonnance  du  2  norembre  1833,  sur  le  service 
înlérienr  ^^/*f.  262,  Inf.j  et  315,  (7<ii'fl/.^,  portait  «en- 
lement  :  «  Après  la  revue  d'un  intendant,  le  réglmetit 
défile.  »  Ainsi,  le  défiler  se  trouvait  supprimé  après  lès 
revues  des  sous-intendants^.  Mais  dans  les  modifications 
faites  à  cette  ordonnance,  par  décision  royale  du  8  juillet 
1835,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  252-315  a  été  re- 
produit avec  Taddiiion  ci-après^  «  Après  la  revue  d'un 
«  intendant,  le  régiment  défile;  après  celle  d'un  sons-in- 
«  tendant,  le  commandant  en  second  fait  défiler.  »  Une 
observation  générale,  qui  fait  suite  à  ces  modifications, 
portant  qu'elles  ont  pour  but  de  mettre  les  ordonnances 
dn  2  novembre  1833  en  bsnnonie  avec  celle  da  10  mars 
1823,  il  s'ensuit  que  le  paragraphe  ci-dessuS  doit  être  in- 
terprété comme  faisant  revivre  l'art.  522  de  cette  dernière 
ordonnance  ;  et  tel  est  le  dernier  état  de  la  législation  sur 
•cette  matière,  d'après  l'art.  520  de  l'ordonnance  du  25d^ 
cembre  lt$37,  snr  la  solde,  qnî  se  réfère  aux  ordonnances 
de  1833  et  à  la  dceision  royale  du  8  juillet  1835. 

De  tout  ce  qui  précède»  il  ressort  clairement  que  le  dé- 
filer par  le  flanc,  devant  les  inspecteurs  administratifs, 
n'était  qu'un  moyen  de  vérification  pour  l'effectif  des  com- 
pagnies, ainsi  que  pour  les  dimensions  du  jnstaueorps  it 
des  chausses  du  soldat  ;  que  le  défiler  en  parade  par  pelo- 
tons ou  divisions,  soit  qu'il  s'agisse  de  rendre  les  honnenra 
militaires,  soit  pour  juger  du  degré  d'instruction  des  trou- 
es, fait  essentiellement  partie  des  atfrîbutions  du  com- 
mandcmenty  attributions  qui  ne  sauraient  demeurer  trop 
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distinctes  des  droits  de  radministratioD  ;  enfin  il  ressort 
avnnt  tout  que  c'est  à  tort  que,  dans  ces  derniers  tenip<, 
le  défiler  par  peloton  a  été  substitué  au  défiler  par  le 
flanc,  pour  clore  les  ope'iations  de  Finspection  adminis- 
trative* 

En  conséquence,  dans  l'intérêt  de  l'armée  comme  dans 
celui  de  la  considération  due  aux  généraux  qui  la  corn- 
mandent,  à  Pefict  de  restituer  aux  chefs  combattants  la 
part  entière  des  honneurs  militaires  qui  leur  appartiennent, 
et  pour  que  le  défiler  de  parade  ne  soit  plus  confondu  dé- 
sormais avec  le  défiler  de  clôture  des  revues  administra- 
tives, je  n'hésite  pas  à  proposer  à  Yotbe  Majesté,  et  je  la 
supplie  d'approuver  ce  qui  suit  : 

lo  Le  défiler  par  pelotons,  divisions  ou  escadrons,  en- 
seignes déployées,  musique,  tambours  ou  trompettes  en 
téje  de  la  colonne,  soit  à  titre  d'honneurs  militaires,  soit 
comme  clôture  d'inspection,  est  exclusivement  attribué 
aux  commandants  en  chef  ou  supérieurs,  aux  officiers  géné- 
raux, aux  chefs  de  corps  et  aux  officiers  supérieurs  qui 
les  remplacent. 

2o  Aprèj  la  revue  administrative^  les  compagnies  ou 
escadrons  conduits  par  les  capitaines  et  sous  la  direction 
des  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  défilent,  les  compa- 
gnies par  le  flanc,  les  escadrons  en  marchant  par  deux 
devant  l'intendant  militaire  ou  les  sous-intendants  ou  l'ad- 
jqint,  place  entre  le  colonel  et  le  lieutenant-colonel  ;  le 
major  se  tient  à  la  droite  du  colonel,  les  tambours  défilent 
à  la  tétc  de  leur  compagnie,  les  trompettes  en  tête  de  leur 
escadron  :  le  peloton  hors  rang  défile  en  tête  des  compa- 
gnies et  des  escadrons,  les  officiers,  cavaliers  et  soldats 
portant  leurs  armes  ou  ajant  le  sabre  à  la  main. 

S*'  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  h  la  présente  décision  et  résultant  des  ordon- 
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nanoes  aiitérieuresi  des  règlements  sur  la  solde^  et  notant- 
ment  des  ordonnances  du  19  mars  1823,  du  ^  novembre 
1833|  et  de  la  décision  royale  du  8  juillet  1835. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ^ 

Signé  CUBIERES. 
APPROUVE* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre ^ 

5igne  GUBIÈRES. 


Ordre  de  Varmée  du  8  mai  1 839. 

M.  le  colonel  François^  du  31  *  de  ligne,  prétend qu*il  y  a 
trop  loin  de  Paris  à  Brest  pour  des  fantassins  ;  le  6^*  régi* 
ment,  qui  est  en  route  de  Brest  sur  Paris,  se  chargera  de 
prouver  le  contraire.  Le  ministre  sait  depuis  longtemps  que 
le  21*  est  un  des  régiments  qui  marchent  le  mieux  ;  que  ce 
corps  ne  laisse  jamais  de  traînards  en  route;  qu'il  est 
plein  d*énergie  pour  résister  aux  fatigues  comme  pour  af- 
fronter le  danger,  et  qu'il  tient  à  honneur  de  faire  la  gar- 
nison du  premier  port  militaire  de  France  dont  les  braves 
habitants  accueillent  si  bien  nos  soldats.   ^ 

M.  le  colonel  François  est  mis  en  non  activité;  le  roi  a 
nommé  pour  le  remplacer  M.  le  lieutenant-  colonel  Lclou- 
terel  du  même  corps. 

Quiconque  veut  parler  au  nom  des  troupes  sans  crain- 
dre d*é(re  démenti  par  elles,  doit  mettre  d'accord  son  lau* 
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gage  avee  le  zélé,  le  dévouement  et  tous  les  sentiments 
d'honotiur  qui  sont  dans  le  cœur  du  soldat. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

GuBiiass. 
Moniteur  du  0  mai  i8J9. 


Rapport  au  Roi  pour  la  fondation  Sun  collège  Arabe  h 

Paris, 

Du  14  mai  1839. 

Après  une  longue  hésitation,  les  Arabes  de  l'Algérie  se 
mêlent  avec  nous  :  les  relations  commencées  dans  la  co- 
lonie se  continuent  dans  la  métropole.  Les  progrès  de  la 
civilisation,  l'affermissement  de  la  domination  française 
sont  ainsi  plus  assurés,  depuis  que  le  peuple  qui  doit  rece- 
voir l'une  et  Tautre  vient  les  juger  parmi  nous  et  en  par- 
tager les  bienfaits. 

Divers  cbefs  qui  s'étaient  signalés  au  service  de  la  France 
ont  demandé  et  reçu  l'autorisation  de  la  visiter  :  l'bospi- 
talité  nationale  les  a  accueillis  et  honorés.  En  entendant 
le  récit  des  merveilles  qu'ils  avaient  admirées,  d'autres 
Arabes  ont  voulu  aussi  voir  de  près  la  nation  qui  ne  leur 
était  connue  que  par  la  gloire  et  le  succès  de  ses  armes,  et 
le  département  de  la  guerre  qui  avait  provoqué  l'expres- 
sion de  ces  vœux /a  fourni  avec  empressement  les  moyens 
de  les  accomplir. 

Les  enfants  des  principaux  serviteurs  de  notre  cause  ont 
à  leur  tour  entrepris  le  voyage  et  quitté  avec  confiance 
leur  pays  natal  pour  venir  juger  par  leurs  yeux  de  la  gran- 
deur, de  la  force  et  de  l'intelligente  aclivité  du  n&tre. 
Leurs  récits  nous  amèneront  bientôt  de  nouveaux  hdtes  qui 
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«^annoncent  déjà  en  asêez  grund  ngaibre^  et  noua  pouvou$ 
observer  les  favorables  effets  de  cette  propagande  paisible, 
auxiliaire  puissant  du  dévouement  et  du  courage  de  nos 
soldats. 

L'éducation  des  enfants  Arabes  en  France  est  enfin  de- 
venue possible.  Leurs  parents  les  confieront  sans  crainte  à 
notre  généreuse  protection  :  ils  savent  maintenant  que  le 
gouvernement  de  Votre  Majesté  respectera  dans  les  jeunes 
élèves  la  liberté  religieuse,  et  ménagera  avec  scrupule  tout 
ce  que  les  habitudes  de  vie  domestique  et  de  nationalité 
ont  de  compatible  avec  les  lumières  et  le  contact  d'un  peu- 
ple civilisé. 

Le  moment  est  donc  venu  de  consacrer  publiquement  en 
France  l'adoption  des  mesures  qui  doivent  féconder  de  si 
heureuses  dispositions,  et  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
Yotre  Majesté  la  fondation  à  Paris  d'un  collège  Arabe. 
Le  régime  de  ce  collège  comprendra  : 
l»  L'hospitalité  à  donner,  pendant  leur  séjour,  aux  no- 
tables indigènes  de  TÀlgérie  autorisés  à  voyager  en 
France  > 

2"*  L'éducation  spéciale  des  enfants  Arabes^  placés  dans 
rétablissement  sous  la  surveillance  d'hommes  reconiman- 
dables  et  pieux  de  leur  nation,  et  instruits  par  des  profes- 
seurs français  selon  des  règlements  et  un  programme  arrê- 
tés par  le  ministre  de  la  guerre; 

3*  Une  école  d'interprètes  pour  l'arabe  vulgaire  et  l'i- 
diome algérien  où  seront  admis  gratuitement,  comme  ex* 
terneS;  un  nombre  déterminé  de  jeunes  français  assujettis 
à  certaines  épreuves  ou  conditions.  Dans  leurs  communi- 
cations nécessaires  et  de  tous  les  jours,  les  élèves  de  langue 
difiPérentc  pratiqueront  les  uns  envers  les  autres  une  so?te 
d'enseignement  mutuel,  et  soiis  un  double  rapportle  collège 
arabe  deviendra  la  pépinière  des  interprètes  destinés  auic 
services  publics  en  Afrique. 
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Tout  d*ftllleur8  daos  cette  institution  spéciale  tendrait  à 
communiquer  aux  enfants,  et  même  aux  adultes  qui  té- 
moigneraient le  désir  de's'instroire,  les  connaissances  les 
plus  utiles  dans  Tétat  actuel  du  pays  où  ils  sont  destines  à 
retourner^  et  à  leur  assurer  sur  leurs  concitoyens  la  supé- 
riorité que  donne  la  science  sans  altérer  le  cartfctércoia» 
tional. 

En  attendant  qu'il  soit  possible  d'affecter  des  édifices 
domaniaux  à  rétablissement  projeté,  des  propriétés  parll'<> 
cuUères  seront  prises  en  location,  et  a  raison  de  la  nature 
mixte  de  l'institution,  les  dépenses,  suivant  leur  destina- 
tion, seront  supportées  en  commun  et  selon  d*équitabîes 
proportions,  par  le  budget  de  l'état  (chapitre  3  bis  et  23, 
budget  de  la  guerre-Algérie)  et  par  le  budget  colonial. 

Si  les  vues  exposées  dans  le  présent  rapport  obtiennent 
l'assentiment  de  Votre  Majesté,  je  la  prie  de  lui  donner  son 
approbation. 

.  Le  Ministre,  etc. 


Lettre  du  général  Cuhières  au  maréchal  comte  Gérard^ 
écrite  dans  la  nuit  du  i^  au\^  mai  1859,  à  la  fin  de 
Vémeute, 

MoNSlEOn  LE    MABECHAL  , 

Hier,  vers  8  heures  du  soir,  après  m'éire  concerté  avec 
vous  pour  le  mouvement  général  qui  devait  mettre  fin  à  la 
lutte  engagée  sur  plusieurs  points  de  la  capitale,  je  me  ren- 
dais du  Carrousel  aux  boulevards  par  la  rue  de  Richelieu, 
accompagné  de  quatre  olFiciers  de  mon  état  major,  de 
M.  Ernest  Leroy,  officier  de  la  garde  nationale  à  cheval,  et 
de  trois  dragons  du  7*  régiment;  d*honuétes  citoyens  me 
firent  connaîtra  l'approche  d*un  groupe  d'hommes  armés 
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qui  ne  tardèrent  pas  à  faire  feu  de  la  rue  d*Amboise  où  i's 
s'étaient  embusques^  déjà  M.  Pelion,  chef  dVscadron  du 
corps  royal  de  Tétat  major,  s'était  porté  seul  au  galop  sur 
les  factieux  qui  Tentourcrent  aussitôt  ;  en  se  dégageant  de 
leurs  mainsy  il  fut  atteint  de  depx  balles  dont  l'unepénétra 
profondément  dans  les  reins  et  mit  ses  jours  en  danger. 
Ayant  cessé  d'être  ministre,  je  recommande  ce  Ijfave  of- 
ficier à  tout  votre  intérêt;  il  mérite  par  ses  talents  autant 
que  par  son  intrépidité,  de  fixer  l'attention  du  nouveau  mi- 
nistre de  la  guerre,  auquel  je  vous  prie,  M.  le  maréchal,  de 
vouloir  bien  le  proposer  pour  le  grade  de  lieutenaut-colo- 
ncl  dont  il  est  digne  à  tous  égards^  et  qu'il  remplira  utile- 
ment, si  toutefois  le  roi  et  l'armée  ne  doivent  pas  à  jamais 
être  privés  de  ses  services  (1). 

Chargé  par  le  ministre  delà  guerre  d'inspecter,  en  1839, 
recelé  royale  et  militaire  de  La  Flèche,  M.  le  général 
Cubièrcs  se  rendit  dans  cet  établissement,  dont  il  examina 
toutes  les  parties  avec  un  soin  minutieux.  —  La  distribu- 
tion des  prix  ayant  été  fixée  pour  la  journée  du  16  août, 
il  ouvrit  cette  séance  solennelle  par  le  discours  suivant  : 

Messieurs  , 

C'est  avec  reconnaissance  que  j'ai  reçu  du  Roi  la  mis- 
sion de  visiter  le  colle'ge  royal  militaire  de  La  Flèche,  dont 
j*8vais  eusouveot  àm'occuper  comme  directeur  général  ou 
comme  ministre  de  la  guerre,  et  c'est  avec  satisfaction  que 
je  me  suis  chargé  d'inspecter  tous  les  services  de  ce  vaste 
établissement,  asile  précieux  que  la  sollicitude  du  gou- 


(I)  Le  grade  demandé  pour  cet  officier  supérieur  ne  se  fit  pti  atten- 
dre ;  il  en  reçat  le  brevet  le  8S  du  même  mois. 
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yememetit  eoDsacra ,  dés  longtemps,  à  l'édiMatioti  des  en* 
fants  dont  les  pèrrs  ont  servi  la  patrie,  le  me  plais  à  le 
neoanattre  i  La  Flèche  est  toujours  digne  d'une  si  noble 
destination^  et  tout  ce  que  j*y  vois  répond  aux  pensées  g^ 
néreuses  du  roi  et  de  son  gouvernement.  Les  résultats 
favorables  que  )'ai  constatés  sont  dus  à  la  fermeté  et  à  la 
bonne  administration  du  chef  distingué  que  la  confiance 
du  Roi  a  mis  à  votre  tête,  et  que  sa  justice  vient  de  récom- 
penser par  un  avancement  mérité,  dont  nous  nous  sommes 
tous  réjouis  (!)•  C'est  à  lui  qae  Tétat  et  les  familles  sont 
redevables  de  Tfaenreuse  situation  du  collégOi  à  laquelle 
ont  aussi  contribué  utilement,  le  sèle  infatigable^  les  ef- 
forts constants  des  professeurs,  des  emplojés  civils  et  mi- 
litaires, qui  ont  compris  que  le  premier  de  leurs  devoirs 
était  de  seconder  Taciion  du  commandemeal. 

Je  me  trouve  avec  plaisir  au  milieu  de  vouS|  et  je  suis 
heureux  d'avoir  été  désigné  pour  présider  à  la  solennité 
^ui,  chaque  année,  à  pareil  jour,  suspend  le  cpurs  de  vos 
travaUK,  en  réservant  i  votre  ebef  ainsi  qu'à  vo^  maîtres, 
la  satisfaciioOf  si  pr^oieuse  pour  eux,  de  couronner  de 
leurs  mains  les  efforts  et  le  zèle  de  leurs  élèves  les  plus 
studieux. 

>  Ne  l'oubliez  jamais,  jeunes  élèves,  les  bommes  recom- 
mandables  qui  se  vouent  à  renseignement  et  4  la  direction 
4e  votre  jeunesse,  qui  vous  consacrent  tout  leur  temps,  qui 
usept  leur  vie  dans  les  classes,  ont  droit  à  vos  respectSi  k 
votre  estime,  à  votre  attachement  Ces  hommes  mpdestes; 
qui  n'ont  4'autre  ambition  que  d'être  utiles,  ne  trouvent 
la  récompense  de  tant  de  soins  et  de  dévouement  que  dans 
les  succès  que  vous  obtenez,  et  qu'ils  ont  eux-mêmes  pré- 


Ci)  M.  Carré,  qui  ve&sll  féifs  «ovtellsttslil  ttemné  «Muréshal^de* 
eamp. 
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paré*  à  U  iiiear  d«  leur  froDt;  «'mI  «ipsi  qiit  la  palme  du 
profaiMUf  M  eonbmà  avea  let  cautoûnea  è$  Vèlèf. 

Les  prix  que  vous  itHez  recevoir  et  que  nous  serons  si 
heureux  de  vous  distribuer^  répandront  aussi  la  joie  et 
'espérance  dans  vos  familles;  les  parents  sont  fiers  du 
triompha  de  leurs  enfants;  ils  ont  eonianee  dans  ces  ao«* 
ronnes  de  verdure  qui,  h  leurs  yeux  comme  aux  BAtrea^ 
sont  les  gages  d'un  heureux  avenir  que  doivent  protéger 
le  travail  et  la  sagesse. 

I  Jouissez  donc,l  jeunes  élèves^  jouUsez  de  Vos  succès 
comme  on  jbult  d'une  bonne  action.  Ceux  d'entre  vous 
qui  ont  su  mettre  k  profit  les  heures  d'étude,  et  dont  les 
efforts  ne  se  ralentiront  point,  acquitteront  ainsi  la  dette 
de  reconnaissance  qu'ils  ont  dès  longtemps  contractée 
envers  leurs  parents,  envers  la  patrie  qui  fait  les  frais  de 
votre  éducation,  envers  le  Roi,  qui  veille  sur  vous  comn^e 
un  .père.  Gloire  aux  enfants  studieux  comme  aux  soldats 
courageux  !  Sur  les  champs  de  bataille  où  vous  nous  Tem* 
placerez  un  jour,  comme  sur  les  bancs  de  l'école  où  noue 
vous  avons  précédés,  c'est  la  fermeté  d'âme  et  la  persévé-* 
rance  qui  donnent  la  victoire. 

Tous,  dont  les  noms  ne  seront  pas  proclamés  aujourd'hui^ 
jeunes  élèves  qui  n'êtes  point  encore  parveniis  à  sûirtir  d^ 
derniers  rangs,  c'est  à  vous  que  je  m'adresse,  cousidérfi^ 
avec  moi  tout  cç  que  Tindoleuce  o\i  )si  dissipation  vo^  ^, 
fait  perdre  d'avantages  çt  de  douces  jouissances  j  vous  n  V 
vez  contenté  ni  votre  chef,  si  occupé  de  votre  bien-être,  ni 
vos  maîtres,  ni  vos  mères  qui  s'inquiètent  et  s'affligent,  ni 
vous-mêmes;  car  il  n'y  a  point  de  satisfaction  dans  votre 
âme  ;  et  ce  serait  en  vain  que  vous  chercberiez  à  vous 
étourdir  sur  votre  fâcheuse  position,  en  Vous  exagé-^ 
rant  ces  difficultés  qui  vous  ont  arrêtés.  Une  voix  intérieure 
vous  avertit  que  vous  auriez  pu  les  surmonter,  que  voua 
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ne  devez  vous  eu  prendre  qu'à  vous,  car  i^bamnie  ne  dé- 
choit qu'alors  qu'il  a  cessé  d'être  mattre  de  lul-mêmç« 
■  Que  les  traînards  de  toutes  les  classes  se  réunissent  en- 
fui à  la  Toîx  de  leurs  maîtres^  qu'ils  reprennent  courage, 
qu'ils  redoublent  d*efforls,  et  bientôt  ils  seront  sur  les  ta- 
lons de  ceu3c  de  leurs  émules  qui  les  devancent  aujourd'hui 
de  si  loin. 

En  dotant  cet  établissement  de  tout  ce  qui  peut  procurer 
à  la  jeunesse  l'éducation  la  plus  complète,  le  gouvernement 
a  voulq  que  les  élèves  de  LaFlcche  fussent  non-seulement 
aptes  à  être  reçus  dans  les  écoles  supérieures,  maïs  encore 
qu'ils  pussent  y  occuper  des  places  avantageuses;  il  a 
voulu  surtout  que,  par  eux,  les  connaissances  variées  qui 
constituent  la  bonne  éducation  se  propageassent  dans  l'ar- 
mée. C'est  assez  vous  dire^  jeunes  élèves,  qu'aucune  des 
classes  élevées  ne  doit  élre  négligée  par  vous,  quand  môme 
il  existerait  des  programmes  d'admission  qui  ne  fissent 
point  mention  de  tous  les  cours  qu'on  suit  ici. 

Je  ne  tarderai  point  à  soumettre  au  ministre  le  tableau 
prospère  de  la  situation  du  collège;  elle  réclame  encore 
quelques  améliorations.  J'aurai,jel'espëre,lebonbL'urdeles 
obtenir.  Mais  mon  premier  devoir  sera  de  faire  connaître 
au  Roi  les  sentiments  d'attachement  à  sa  personne*  ceux 
de  loyauté  et  de  patriotisme  qui  animent  les  élèves  et  les 
fonctionnaires  de  La  Flèche,  et  que  je  puis  mieux  que  per- 
sonne garantir  à  Sa  Majesté,  après  l'examen  attentif  que  je 
viens  de  faire  de  leur  conduite  et  de  leurs  principes. 


CHAIHBRfi  DES  PAIRA 
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BN  ARMBS  A  PBRGU8SI0H. 


Séance  du  2  mai  1840. 


Messieurs, 

Le  projet  de  loi  qui  vous  occupe  en  ce  moment  soulève 
deux  questions  principales,  celle  de  Topportunité  quant  à  là 
transformation  des  fusils  à  silex  en  fusils  à  percussion ,  et  celle 
de  là  garantie  quant  au  système  à  suivre,  quant  au  mode  que 
le  Gouvernement  se  propose  d'adopter  pour  cette  transforma- 
tion. 

Dans  notre  opinion,  qui,  nous  Tespérons,  sera  conforme  à 
la  vôtre,  la  question  de  Topportunité  de  la  mesure  qui  vous 
est  soumise  ne  peut  être  Tobjet  d'un  doute  :  on  ne  saurait 
faire  trop  tôt  ce  qui  est  éminemment  utile.  Personne,  je  le 
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présume,  dans  celte  enceinie^  ne  contestera  l'utilité  de  Tadop- 
tion  du  nouveau  système  d^armement,  qui  est  évidemment 
très-supérieur  à  Tancien,  et  qui  doit  procurer  aux  troupes  la 
certitude  si  Importante  à  la  guerre,  si  propre  à  doubler  leur 
confiance  en  elles-mêmes,  la  certitude  de  tirer  tout  le  parti  de 
leurs  armes  dans  toutes  les  circonstances,  et  quel  que  soit 
rétat  de  Tatmosphère. 

Il  s'agit,  en  efTety.de  doter  nos  armées  d'un  avantage  réel 
d^s  le.  présent,  et  qui  deviendra  par  la  suite  une  cause  non 
moins  réelle  de  supériorité  sur  Tennemi  qu'elles  auraient  à 
combattre  un  jour.  Cette  pensée  est  depuis  longtemps  celle 
du  Gouvernement  ;  elle  occupe  aussi  en  ce  moment  toutes  les 
puissances  étrangères.  Nous  croyons  que  c'est  un  motif  dé-> 
terminant  pour  ne  pas  tarder  davantage  à  tirer  parti  de  notre 
propre  expérience,  sans  attendre  indéfiniment  le  résultat  de 
l'expérience  des  autres  ;  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
Tajournement  indéfini  de  cette  mesure  si  importante  et  si 
urgente  équivaudrait  presque  à  son  abandon  complet.  Vous 
n'ignorez  pas,  messieurs,  que  nos  manufactures  d'armes  con- 
tinuent toujours  à  fabriquer  suivant  l'ancien  système,  et 
qu'il  importe,  pour  éviter  toute  secousse  dans  cette  industrie, 
de  préparer  à  l'avance  le  changement  qui  devra  s'opérer  daii& 
le  système  de  la  fabrication  des  armes. 

Quant  au  mode  de  transformation  qui  doit-être  adopté,  on 
comprend  que  l'État  doive  désirer,  exiger  même  une  garan- 
tie suffisante;  mais  nous  croyons  qu'elle  existe,  cette  garantie, 
dans  les  procès-verbaux  d'expériences,  où  on  la  trouvera 
satisfaisante,  entière,  alors  q^e  ces  expériences  seront  deve-> 
nues  définitives  et  concluantes  sur  tous  les  points.  Nous  com-> 
prenons  également  qu'en  raison  de  la  gravité  de  la  question 
et  de  l'importance  de  l'opération ,  la  garantie  résultant  des 
expériences  doive  être  fortifiée,  complétée,  par  l'avis  des 
hommes  les  plus  compétents  en  pareille  matière.  Et  certaine- 
ment rien  ne  sera  négligé  à  cet  égard;  car,  dans  cette  ques- 


ta- 
lion plus  que  dans  aucune  autre,  le  ministre  sentira  la  néc^- 
site  de  s'entourer  de  tout  ce  qui  pourra  lui  venir  en  aide 
pour  fortifier  ses  résolutions ,  poulr  soulager  sa  responsabilité 
personnelle.  C'est  ici  Toccasion  de  vous  rappeler,  messieurs, 
que,  dans  toutes  les  questions  journalières  de  bien  moins 
d'importance,  le  ministre  a  toujours  recours  aux  comités  con- 
sultatifs placés  auprès  de  lui,  et  dont  le  devoir  est  de  lui  don- 
iier  des  avis  consciencieux  et  indépendants.  Dès  lors,  comment 
supposer  que  le  minisire  ne  s^ntoure  pas  des  mêmes  précau- 
tions, et  qu'il  ne  sente  pas  le  besoin  de  les  accroître  encore, 
pour  une  question  aussi  importante  que  la  transformation  des 
armes  à  feu  à  silex  en  arfîies  à  percussion  ?  Des  officiers  gé^ 
néraux  d'infanterie  ont  toujours  pris  part  à  toutes  les  expé- 
riences qui  ont  été  faites  non-seulement  en  France,  mais 
encore  en  Afrique.  Le  fusil  qui  doit  servir  de  modèle  à  la 
transformation  des  armes  a  été  longuement  expérimenté  en 
France  et  en  Afrique.  Il  a  été  mis  pendant  plusieurs  années 
dans  les  mains  du  soldat  Plusieurs  régiments  en  ont  fait 
usage,  de  nombreux  procès-verbaux,  dont  l'exactitude  ne 
saurait  être  révoquée  en  doute ,  et  qui  entrent  dans  les  plus 
minutieux  détails ,  sont  tous  favorables  à  cette  arme.  Le  co- 
mité d'artillerie  l'a  reconnue  excellente  par  sa  simplicité ,  sa 
justesse  et  sa  solidité.  Ge  sont  les  trois  conditions  principales 
d'une  bonne  armé  de  guerre.  Enfin  ce  mode  de  fusil  à  per- 
cussion a  été  jugé  supérieur  à  toutes  les  inventions  essayées 
chez  nos  voisins,  et  jusqu'ici  on  n'a  rien  trouvé  qui  puisse 
lui  être  préféré. 

Des  expériences  comparatives  ont  eu  lieu  enli-e  notre  sys^- 
tème  de  fusil  et  les  systèmes  présentés  et  essayés  en  Angle- 
terre et  en  ilussie  ;  et  nous  devons  dire  que  les  fusils  à  ré- 
servoir d'amorces,  que  semble  préférer  l'honorable  général 
Rogniat,  ont  été  abandonnés  presque  aussilôt  que  présentés 
en  Angleterre,  par  la  même  raison  que  chez  nous,  c'est-à-dire 
à  cause  de  la  complication  du  mécanisme. 
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Reste,  il  est  vrai,  la  question  des  amorces. 

Cette  question  a  longtemps  présenté  des  doutes;  mais, 
pour  nous,  ces  doutes  sont  tout  à  fait  dissipés.  Et,  en  effet, 
il  ne  s'agit  plus  d'inventer  ni  amorçoir  ni  cartouche  nouvelle. 
Le  problème  se  réduit  à  fixer  la  capsule  à  l'ancienne  cartou- 
che ,  qui  n'a  besoin  d'aucune  modification  ;  ce  qui  simplifie 
singulièrement  l'opération,  et  permettra  d*employer  nos  mu- 
nitions dans  leur  état  actuel  sans  rien  changer  à  leur  confec- 
tion, et  en  se  bornant  à  chercher  h  meilleur  moyeu  d'attache. 
Nous  savons  que  de  bons  esprits  sont  retenus  par  la  crainte 
d'occasionner  à  l'Etat  une  dépense  qui  deviendrait  inutile  si 
avant  peu  on  trouvait  un  système  préférable  à  celui  qu'on 
se  propose  d'adopter.  Mais  une  crainte  semblable,  si  elle  avait 
existé,  aurait  empêché  nos  ancêtres  d'entrer  dans  le  système 
du  fusil  à  silex  ;  car,  certes,  si  l'on  attendait  toujours  la  per- 
fection pour  se  décider  à  entreprendre  .quelque  chose  de  nou- 
veau, on  ne  changerait  jamais  rien,  et  par  conséquent  on  res- 
terait à  jamais  stationnaire.  Nous  devons  ajouter  que  le  fusil 
à  silex  lui-même  a  subi  un  grand  nombre  de  modifications, 
qu'il  ressemble  bien  peu  aujourd'hui  a  celui  qui  avait  été 
adopté  d'abord.  Il  a  fallu  plus  de  quatre-vingts  ans  de  pra- 
tique et  une  série  de  modifications  diverses  pour  arriver  au 
modèle  de  fusil  de  1777  et  à  celui  de  1822,  reconnu  enfin  le 
meilleur,  mais  qui  ne  tarderait  pas  à  subir  quelques  change-^ 
ments  s'il  devait  continuer  à  êt^  mis  en  usage,  et  si  un  nou- 
veau mode  ne  devait  pas  être  adopté. 

Je  répondrai  maintenant  à  quelques  observations  de  M.  le 
général  Rogniat,  qui  a  fait  lui-même  la  critique  du  fusil  à 
silex,  en  signalant  tous  ses  inconvénients.  L'honorable  génénd 
parait  très-préoccupé  de  la  difiiculté  que  présente  le  mode 
d'amorcer  le  nouveau  fusil.  Il  pense  que  le  placement  de  1» 
capsule  sur  la  cheminée  ofire  de  sérieuses  difficultés,  surtout 
4  cause  de  l'émotion  et  du  trouble  que  le  combat  peut  occa- 
sionner parmi  les  troupes;  mais  cette  opération,,  qui  eon$isl^ 
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à  coiffer  la  cheminée  avec  une  capsule  en  forme  de  chapeau, 
est  beaucoup  moins  délicate  que  celle  de  remplir  le  bassinet 
de  poudre. 

Nous  voyons,  en  nous  reportant  dans  les  anciens  temps,  que 
ce  fut  là  la  principale  objection  contre  l'adoption  du  fusil  à 
silex.  On  disait  alors  :  Comment-voulez-vous  qu'un  soldat 
qui  se  trouve  en  présence  de  Tennemi  ait  assez  de  présence 
d'esprit  pour  jeter  les  yeux  sur  le  bassinet  et  le  remplir  de 
poudre?  Il  arrivera  le  plus  souvent  qu'il  versera  la  poudre  à 
côté  du  bassinet.  Cet  inconvénient,  quoique  réel,  n'a  pas  em- 
pêché d'adopter  les  fusils  à  silex. 

Eh  bien ,  si  vous  comparez  l'opération  d'amorcer  le  fusil  à 
silex  avec  celle  qui  consiste  à  coiffer  la  cheminée  d'un  fusil  à 
percussion,  vous  trouverez  que  la  seconde  est  beaucoup  plus 
facile  que  la  première;  car  on  peut  mettre  la  capsule  sur 
la  cheminée  en  quelque  sorte  les  yeux  fermés ,  cette  dernière 
opération  exigeant  bien  moins  d'attention  de  la  part  du 
soldat. 

L'honorable  général  semble  donner  la  préférence  aux  fusils 
à  réservoir  d'amorces,  surtout  quand  ce  réservoir  est  exté- 
rieur. Eh  bien  !  c'est  précisément  ce  qui  a  été  le  plus  souvent 
repoussé  par  le  comité  d'artillerie.  La  première  qualité  d'une 
arme  de  guerre  étant  la  simplicité  et  la  solidité,  tout  ce  qui 
complique  une  arme  à  feu  la  rend  moins  parfaite  et  surtout 
moins  facile  à  manier,  et  par  conséquent  moins  apte  à  être 
confiée  aux  mains  de  la  troupe.  A  cet  égard,  on  n'a  rien 
trouvé  encore  de  complètement  satis&isant,  pas  plus  que  pour 
Jes  accessoires,  qui  peuvent  être  abandonnés  sans  inconvé-* 
nient,  car  la  cartouche,  portant  sa  capsule,  y  suppléera  avan- 
tageusonent. 

Ainsi ,  messieurs,  le  moyen  de  fixer  la  capsule  à  la  car^ 
touche  est  trouvé;  il  aura  bientôt  la  complète  sanction  de 
l'expérience,  et  alors  toutes  les  conditions  de  la  transforma^ 
tion  se  trouveront  remplies.  J'ajputerai  seulement  que  l'État 
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et  l'atmée  obtiendront  du  mmistre,  po«r  4a  transformation 
des  armes  à  feu  portatives  qu'il  s'agit  d'opérer  d'après  le  sys- 
tème peri;utant,  toutes  les  garanties  que  réclament  les  intérêts 
kuitionaux. 


AI.  I.K  wiNXflTiiB  DE  M4A  «VBJBBK.  Je  ferai  observer 
à  l'honorable  préopinant  (1)  que  la  forme  des  crédits  extraordi* 
haires  qu'il  semble  blâmer  était  la  seule  applicable  à  la  dr^ 
fconstahce,  et.  que  de.  plus  cette  forme  présente  l'avantage  de 
soumettre  chaque  année  à  l'attention  des  chambres  l'cmplei 
des  fonds  demandés,  qui  se  trouvetkl  partagés  en  annuités,: au 
lieu  d'être  confondus  dans  le  budget  ordinaire. 

Jie  dois  aussi  faire  iremArquer  que  les  fonds  demandés  peiif 
la  transformation  viendront^  néoessaironent  en  déduction  mf 
les  fabrications  ordinaires  ;  car,  lorsqu'on  sera  une  fois  con* 
Vaincu  de  la  bonté  du  système  qu'on  voudra  mettre  en  œuvre, 
la  fiibrication  ordinaire  s'arrêtera,  et  sera  remplacée  par  la 
transformation. 

L'botiorable  préopinant  semble  croire  qu'il  serait  plus 
avantageux  de  Êtbriquer  des  armes  neuves  que  de  transfor- 
mer les  armes  anciennes.  Je  crois  que  c'est  là  une  mauvaise 
Gonomie,  car  vous  feriez  des  anûes  neuves  à  plus  grafndé 
frais,  et  ensuite  vous  auriez  des  armies  en  magasins,  qui  de« 
viendraient  inutiles  plus  tard,  si  vous  adoptiez  le  système  des 
^rmes  à. percussion. 

Je  crois  que  l'honorable  préot^inant  s'est  laissé  trop  effrayer 
Sur  les  changements  que  l'adoption  du  nouveau  système  pour* 
rait  amener  dans  l'approvisionnement  en  cartouches.  C'est 
précisément  parce  que  nous  sommes  dans  la  voie  qui  conduit 

^4)  M.  ie  coint«  ée  Lariboiftière. 
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à  remploi  des  oarloiiebee  anctennes  que  nous  sommes  plusi 
sàrs  da  système  qne  nous  proposons;  car,  s'il  s'agissait  de 
changer  le  fusil  sans  résoudre  la  question  de  la  cartouche, 
nous  serions  dans  le  vague,  et  Ton  aurait  raison  de  dire  que 
nous  sommes  encore  loin  du  résultat;  mais  c'est  parce  que 
nous  sommes  certains  que  rien  ou  peu  *  de  chose  ne  sera» 
changé  dans  la  fabrication  des  munitions,  que  nous  noua 
croyons  fondés  à  dire  que  le  problème  est  à  peu- près  résolu^ 

Toutefois  il  -  ne  peut  pas  paraître  résolu  pour  tout  le 
monde,  parce  que  les  expériences  ne  sont  pas  encore  com< 
plètes  et  que  leur  résultat  n'est  pas  public  ;  mais  nous  disons 
que  nous  sommes  en  voie  d'y  parvenir.  Ainsi,  je  crois  que  la 
chambre  n'aura,  ni  sous  le  rapport  de  la  dépense,  ni  sous  le 
rapport  du  choix  du  système  nouveau  où  va  s'engager  le 
Gouvernement,  sur  la  transformation  des  armes  à  feu  por- 
tatives, aucune  raison  de  refuser  le  crédit.  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 

M.  iiB  coniTB  »B  i»iMikBOi«siRC.  Une  simple  ob- 
servatiop  ! 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  une  allocation,  celte 
année,  pour  faire  cette  transformation;  mais  au  budget  de 
cette  année  encore  je  vois  déjà  figurer  la  somme  de  2  millions 
pour  fabrication  de  fusils  nouveaux.  Ces  fusils,  continuerez- 
vousà  les  fabriquer  à  silex  ?  Ils  coûteront  déjà  32  fr.,  et  plus 
tard  vous  en  payerez  7  pour  réparation. 

M.  iiK  raKMiavBB  DK  liA.  «viiBaB.  La  Êibricalion  des 
armes  ne  pouvant  pas  s'arrêter,  il  a  fallu  continuer  dans  l'an- 
cien système,  et  l'on  devra  y  persister  jusqu'à  la  résolution 
définitive.  C'est  précisément  une  des  raisons  qui  nous  pres-t 
lent  le  plus  d'arriver  à  la  décision  sur  laquelle  vous  alle^ 
voter. 

fh  toutes  parts.  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  JLV  CHAMCBiiiBB.  Je  mcts  aux  voix  l'art,  t". 

(L'art.  1"  est  adopté  par  la  chambre.) 
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«  Art.  2.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  au  titre  de  Texercice  1840,  un  crédit  de  1,200,000  fir. 
à  valoir  sur  la  somme  déterminée  par  Tart.  1*'.  »  (Adopté.) 

«  Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressour- 
ces accordées  par  la  loi  de  finances  du  10  août  1839,  pour  les 
besoins  de  1840.  »  (Adopté.) 

(La  chambre,  après  avoir  procédé  au  vote  sur  Tensemble  de 
la  loi  par  la  voie  du  scrutin,  adopte  le  projet  de  loi.) 


EXTRAIT  DU  MONITEUR  UNIVERSEL 
du  5  mai  1840. 


Imprimerie  PANGKOUGKE,  rue  des  Po  tetins,  6. 
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Séance  do  t5  juin  1840. 


Messieurs» 

Je  crois  qu'il  serait  complètement  inutile  de  répondre  au 
premier  des  orateurs  que  vous  venez  d'entendre  :  le  senti- 
ment que  la  chambre  a  manifesté  alors  qu'il  était  encore  à  la 
tribune  m'en  dispense  suffisamment.  Je  dirai  cependant  que, 
s'il  est  permis  à  tout  le  monde  de  critiquer  un  plan  de  cam- 
pagne, de  blâmer  ceux  qui  l'exécutent,  de  substituer  ses  pro- 
pres idées  aux  combinaisons  des  autres,  on  doit  aussi  recon- 
naître que,  jusqu'à  ce  que  la  campagne  soit  achevée,  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  pu  apprécier  les  obstacles  ou  les  circonstances 
qui  ont  dû  modifier  le  plan  d'opérations,  le  Gouvernement 
n'est  pas  à  même  de  statuer^  et  qu'il  doit  s'en  abstenir.  Je 
n'en  dirai  pas  davantage  pour  justifier  la  réserve  dans  laquelle 
nous  devons  rester. 
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Le  second  orateur  s'est  d'abord  plaint  avec  raison  de  la 
manie  des  spéculations  qui,  dans  le  principe,  s'était  emparée 
de  tout  le  monde,  et  parfois  aussi  de  quelques  chefs  mili- 
taires. Il  y  avait  dans  cette  tendance  des  inconvénients  graves 
qui  n^ont  pas  tardé  à  se  manifester.  Cependant  il  est  juste 
de  reconnaître  que  les  chefs  militaires  qui  alors  prenaient 
part  aux  achats  de  terrain,  pensèrent  que  des  acquisitions 
d'immeubles  étaient  un  moyen  d'encouragement  pour  la  co- 
lonisation, moyen  très-propre  à  inspirer  la  confiance.  On  doit 
croire,  en  effet,  que  cet  exemple,  donné  par  des  officiers  de 
tous  grades,  a  décidé  beaucoup  de  capitalistes  à  entrer  dans 
la  même  voie  ;  l'exemple  fut  aussi  un  encouragement  pour 
les  colons,  quand  ils  virent  nos  chefs  militaires  se  faire  pro- 
priétaires dans  le  pays.  Depuis  le  Gouvernement  en  a  senti 
les  inconvénients,  et  il  a  interdit  aux  chefs  militaires,  mais 
seulement  à  ceux  qui  exercent  un  commandement  dans  les 
colonies,  d'y  devenir  propriétaires. 

L'honorable  préopinant  s'est  plaint  encore  de  l'insalubrité 
et  des  mauvais  choix  des  points  occupés  par  les  colons. 
Messieurs,  il  en  est  de  cette  expérience  comme  de  beaucoup 
d'autres  tentées  dans  un  pays  qui  n'était  pas  bien  connu  ; 
celle-là  a  été  fâcheuse  pour  le  plus  grand  nombre,  c'est-à- 
dire  qu^on  s!est  souvent  trompé,  >et  il  ne  pouvait««n  être  au- 
trement. Mais  il  ne  serait  pas  juste  de  dire  que  l'armée 
française  est  occupée. uniquement  à  garder  les  propriétés  des 
colons;  les  postes  militaires  ont  été  choisis  dans  un  intérêt 
politique,  et  nullement  dans  la  vue  de  la  colonisation,  il  en 
est  de  même  des  routes,  qui  n'ont  été  longtemps  et  ne  sont 
encore,  pour  la  majeure  .partie,  que  des  voies  militaires. 
Sans  doute  il  eût  été  à  désirer  que  les  colons,  pressentant 
tous  les  dangers  de  l'isolement,  se  fassent  groupés  autour 
des  postes  militaires,  ou  du  moins  à  portée  de  la  défense. 
C'est  ce  que  le  Gouvernement  aurait  désiré  ;  il  a  écvit  sur  ce 
sujet  à  plusieurs  époques,  et  M.  le  gouverneur  général,  se 
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conformant  aux  instructions  qu'il  avait  reçues  de  Fadinkiis- 
tration,  n'a  pas  épargné  aux  colons  de  salutaires  avertisse- 
ments, un  peu  tardifs  peut-être  pour  amener  un  résultat  im- 
médiat ,  mais  que  Texpérience ,  bien  chèrement  payée,  n'a 
pas  manqué  de  confirmer,  en  mettant  au  grand  jour  tous  les 
inconvénients  de  la  dissémination. 

L'honorable  général  de  Castellane  s'est  montré  tristement 
impressionné  de  l'état  fâcheux  de  la  ville  de  Bonne ,  sous 
le  rapport  de  la  salubrité,  à  l'époque  ou  il  s'y  trouvait. 
Je  dois  dire  que  depuis  lors  les  causes  de  l'insalubrité  de  ce 
lieu  ont  beaucoup  diminué,  par  suite  des  dessèchements  pra- 
tiqués aux  environs.  En  effet,  toute  la  partie  de  la  plaine 
qui  a  voisine  la  ville  se  trouve  aujourd'hui  entièrement  des- 
séchée, et  l'on  doit  croire  qu'il  y  aura  désormais  bien  moins 
de  malades.  Il  faut  aussi  remarquer  que  les  maladies  ont 
beaucoup  perdu  de  leur  intensité  ;  que  les  malades  restent 
moins  longtemps  dans  les  hôpitaux,  et  que  les  décès  y  son 
beaucoup  plus  rares,  ce  qu'il  Êiut  attribuer  à  ce  que  nos  offi- 
ciers de  santé  connaissent  mieux  aujourd'hui  les  moyens  cu- 
ratifs  et  les  soins  exigés  pour  la  convalescence. 

Ensuite  l'orateur  s'est  plaint  de  la  tenue  de  nos  troupes 
en  Afrique.  Mais  cette  tenue  ne  peut  être  aussi  soignée  que 
dans  une  garnison  de  l'intérieur  :  cela  tient  à  ce  que  nos  sol- 
dats se  trouvent  pour  longtemps  confinés  dans  des  camps  éloi- 
gnés des  ports  d'arrivage. 

Malgré  les  efforts  de  l'administration  pour  effectuer  dans 
les  délais  prescrits  les  remplacements  de  l'habillement,  il  y  a 
souvent  des  retards,  non  par  manque  de  soins  de  la  part  des 
dépôts,  mais  par  suite  de  la  difficulté  ou  de  la  rareté  des 
communications.  Ainsi  les  envois  sont  d'abord  dirigés  sur 
Alger,  où  il  faut  ensuite  attendre  des  occasions  quelquefois  - 
très-rares  pour  pénétrer  dans  l'intérieur.  <I>e  là  résultent  des 
retards  considérables  ;  mais,  malgré  ces  obstacles,  la  tenue 
du  soldat  est  encore  telle  qu'elle  pourrait  satisfaire  les  esprits 
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les  plus  exigeants^  quand  d'ailleurs  ils  savent  tenir  compte 
des  difficultés  qui  proviennent  des  distances  et  de  la  nature 
même  du  pays. 

Quand  on  considère  attentivement  la  situation  de  nos' trou- 
pes au  delà  de  la  Méditerranée,  on  se  sent  redoubler  d^es- 
time  pour  cette  brave  armée.  Les  jours  de  combats  sont  des 
jours  de  fête  pour  nos  soldats  d'Afrique  ;  ce  qu'il  y  a  de  pé- 
nible pour  eux,  c'est  la  vie  inoccupée,  isolée,  presque  soli- 
taire dans  des  camps  où  ils  luttent  contre  les  maladies,  le 
climat  et  l'ennui;  aussi  leur  résignation  stoïque  est-elle  au- 
dessus  de  tout  éloge,  et  nous  pensons  qu'ils  doivent  être  ad- 
mirés autant  pour  la  patience  et  l'abnégation  d'eux-mêmes 
avec  laquelle  ils  supportent  les  fatigues  que  pour  l'intrépide 
courage  qu'ils  ont  fait  éclater  en  toute  circonstance,  et  dont 
ils  viennent  de  donner  des  preuves  récentes  sous  les  yeux  des 
fils  du  Roi.  (Très- bien  !  très-bien  !) 

Quant  à  la  manière  dont  l'armée  d'Afrique  est  traitée,  je 
ferai  remarquer  qu'elle  jouit  complètement  de  la  solde  et 
des  prestations  en  nature  d'après  le  tarif  de  guerre.  Il  est 
vrai  que  pendant  trois  ans  nos  troupes  stationnées  dans 
l'Algérie  reçurent  un  traitement  supplémentaire,  semblable, 
pour  la  quotité  et  la  dénomination,  à  celui  qui  fut  accordé 
jusqu'en  1828  au  corps  d'occupation  du  midi  de  l'Espagne; 
plus  tard,  un  vote  législatif  força  l'administration  à  retirer 
aux  troupes  de  l'Algérie  la  jouissance  de  ce  supplément. 
Cependant  les  sous-officiers  et  soldats  conservent  encore 
ô  centimes  en  sus  du  tarif  de  guerre,  et  l'on  a  maintenu  aux 
officiers  la  moitié  du  supplément  de  traitement  sous  le  nom 
d'indemnité  d'ameublement.  Le  Gouvernement  ne  peut  que 
s'associer  à  la  pensée  de  l'honorable  préopinant  ;  il  fera  tous 
ses  efforts  pour  que  la  position  de  nos  soldats  d'Afrique  re- 
çoive les  améliorations  qu'elle  réclame  ;  mais  cette  position 
n'est  pas  aussi  f^icheuse  qu'on  a  bien  voulu  le  dire,  puisque 
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les  corps  d'Afrique  conservent  un  supplément  qui  n'existe 
nulle  part,  et  qui  excède  le  tarif  suivi  en  temps  de  guerre. 

L'honorable  général,  à  qui  je  réponds,  a  aussi  critiqué  la 
manière  dont  se  fait  le  recrutement  des  régiments  qui  ser- 
vent en  Afrique  A  cet  égard,  personne  n'ignore  qu'il  existe 
de  graves  difficultés  :  d'une  part,  l'impossibilité  d'y  envoyer 
des  recrues,  car  ce  service  exige  des  hommes  bien  exercés, 
et  dont  la  constitution  physique  ait  déjà  subi  les  influences 
de  la  caserne  et  les  épreuves  de  la  vie  militaire;  de  l'autre 
part,  la  difficulté  de  remplir  les  vides  laissés  par  la  libération 
au  moyen  des  ressources  du  dépôt. 

Il  est  arrivé  que,  ces  dépôts  ne  pouvant  suffire  à  alimenter 
leurs  bataillons  de  guerre,  l'administration  a  été  réduite  à 
puiser  dans  les  autres  régiments  de  l'intérieur,  en  prenant 
d'abord  les  hommes  de  bonne  volonté,  qui  se  sont  presque 
toujours  présentés  en  assez  grand  nombre.  Cette  circonstance 
est  à  remarquer;  elle  vous  prouve,  messieurs,  que  l'esprit 
militaire  existe  encore  dans  l'armée,  et  que  nos  soldats  nç 
reculent  point  devant  les  périls  de  tous  genres  qui.  les  aiten- 
dent  hors  de  France.  On  a  prétendu  que  ce  mode  de  recru- 
tement anéantissait  l'esprit  de  corps.  Non,  messieurs,  l'es- 
prit de  corps  ne  se  perpétue,  ne  s'entretient  pas  seulement 
par  les  soldats;  c'est  surtout  dans  les  cadres  d'officiers,  de 
sous-officiers  que  cet  esprit  se  conserve,  et  c'est  par  eux  qu'il 
se  transmet  dans  les  rangs.  L'honorable  général  se  rappellera 
sans  doute  que,  du  temps  de  l'empire,  les  corps  de  troupes 
étalent  très-souvent  renouvelés;  toutefois  leur  esprit  se  con- 
servait par  les  cadres,  qui  en  étaient  la  tradition  vivante.  Du 
reste,  l'administraiion  est  déjà  entrée  dans  la  voie  indiqué^ 
par  M.  le  comte  de  Castellane.  Il  n'y  aura  désormais  dans  les 
corps  envoyés  en  Afrique  que  deux  bataillons  dont  l'effectif 
sera  porté  à  2,000  hommes  ;  le  troisième  bataillon  servira  de 
dépôt  en  France,  pour  recevoir  et  instruire  les  jeunes  soldats 
qui  doivent  alimenter  les  bataillons  de  guerre.  C'est  ce  qui 
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vient  d'avoir  lieu  poar  le  régiment  qu'on  a  depuis  peu  dirige 
sur  la  province  de  Constantîne. 

La*  même  mesure  sera  appliquée  successivement  aux  autres 
corps,  et  les  cadres  excédants  seront  rappelés  en  France,  de 
manière  à  réduire  les  régiments  de  dix-huit  compagnies  en 
trois  bataillons  en  régiments  de  seize  compagnies  en  deux  ba- 
taillons. 

Il  résulte  de  quelques  paroles  de  Thonorable  préopinant 
quUl  existerait  de  graves  sujets  de  plainte  contre  certains 
comptables  des  subsistances.  Le  Gouvernement  a  sévi  avec 
la  rigueur  que  son  devoir  lui  impose  contre  tous  les  compta- 
bles dont  la  gestion  et  la  conduite  étaient  coupables  :  quel- 
ques-uns ont  été  renvoyés  des  cadres,  et  toutes  les  fois,  qu'il 
s'est  élevé  des  plaintes,  quand  les  officiers  généraux  ont  si- 
gnalé des  abus,  ces  plaintes,  ces  avis  ont  été  examinés  avec 
la  plus  grande  attention.  A  cet  égard,  je  n'ai  qu'à  me  louer 
de  l'intendance  militaire  de  l'armée  et  de  sa  constante  sur- 
veillance ;  mais  cette  surveillance  est  plus  difficile  à  exercer  en 
Afrique  qu'ailleurs,  attendu  que  les  magasins  sont  disséminés 
sur  un  grand  nombre  de  points,  et  qu  ils  ne  sauraient  être 
inspectés  aussi  fréquemment  qu'en  France. 

Le  service  des  hôpitaux  n'a  pas  été  plus  épargné  que  le 
reste  ;  cependant  la  chambre  ne  doit  pas  se  hâter  d'ajouter 
foi  à  l'exposé  un  peu  rembruni  qui  vient  d'être  mis  sous  ses 
yeux.  Je  m'empresse  de  lui  dire  qu'il  existe  en  Afrique  des 
hôpitaux  bien  pourvus  et  pouvant  contenir  10,000  malades, 
savoir  6,000  dans  des  bâtiments  construits  en  pierres,  et 
4,000  dans  des  barraques  très-logeiables.  De  plus,  le  Gouver- 
nement vient  de  fonder  dans  un  Ilot  voisin  de  Majorque  un 
hôpital  pour  600  malades.  Au  moyen  d'un  bateau  à  vapeur 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  a  bien  voulu  mettre  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  et  qui  a  été  disposé  en 
hôpital  flottant,  le  service  des  évacuations  de  malades  se  fera 
régulièrement,  sans  perte  de  temps,  et  avec  toute  l'aisance  dési- 
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rable.  Il  a  pu  manquer  momentanément  quelque  chose  dans 
les  hôpitaux  d'Afrique,  mais  ce  ne  fut  jamais  f^ute  de  mobi- 
lier ou  de  médicaments,  dont  les  envois  n'ont  jamais  été 
retardés.  Cela  a  tenu ,  sans  doute  ,  à  ce  que  la  répartition  de 
ces  objets  avait  été  mal  faite  :  ainsi  il  a  pu  arriver  que  les 
prévisions  hospitalières  aient  été  dépassées  par  Finvasion  des 
maladies  sur  quelque  point  ;  mais,  je  le  répète,  cet  inconvé- 
nient n'a  été  que  momentané. 

Quant  aux  marchés  relatifs  aux  subsistances,  ils  ont  été 
passés  en  Afrique,  comme  ils  le  sont  dans  toute  la  France, 
avec  publicité  et  concurrence ,  conformément  aux  règles  des 
adjudications.  On  ne  s'est  jamais,  ou  du  moins  très- rarement, 
plaint  de  la  qualité  des  denrées  ;  le  vin  est  bon,  mais  pendant 
les  chaleurs  il  est  exposé  à  s'aigrir;  c^est  alors  qu'on  le  rem- 
place par  du  café;  le  pain  de  la  troupe  est  bluté  à  15  p.  0/0, 
an  lieu  de  9  p.  0/0. 

M.  liK  «lÊWKBAii  COMETB  PB  CAflTBiiiiAM B.  Nouvelle- 
ment. 

m.  liB  mMKSTRB  DB  MiiL  «1JBBBB.  Nouvellement,  il 
est  vrai,  mais  en  général  ce  service  a  été  bien  Êiit. 

ni.  i^B  «^iiBBA.ii  conxB  »B  CASTBEii^AMB.  J'ai  vu 
du  pain  détestable! 

M.    liB   JIIIMI0TBB  DB  I<A  OIJEBBB.  McSSicurS,  il  ÊlUt 

tenir  compte  des  difficultés  extrêmes  que  l'administration  ren- 
contre pour  assurer  tous  les  services  en  Afrique.  A  certaines 
époques,  les  arrivages  sont  retardés  par  les  vents  contraires;  il 
se  Élit  en  mer  des  avaries  dans  les  cargaisons  ;  et,  quelque  soin 
qu'on  apporte  dans  le  choix  des  denrées ,  la  traversée  altère 
parfois  leur  qualité.  Messieurs,  vous  me  croirez,  je  n'en  doute 
point,  quand  je  vous  déclarerai  que  l'administration  a  les 
yeux  constamment  ouverts  sur  tous  les  besoins  de  notre 
brave  armée  d'Afrique,  et  que  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment pour  le  bien-être  de  nos  soldats  est  de  tous  les  in-» 
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stants  et  ne  se  ralenlira  jamais,  de  même  que  pour  tout  ce  qui 
touche  à  rbonneur  de  nos  armes.  (Marques  générales  d'assen- 
timent.) 
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Messieurs, 

Un  des  orateurs  (1)  qui  m*a  précédé  à  cette  tribune  vous  a 
dit  que  les  Romains  et  les  Turcs  s'étaient  beaucoup  mieux  éta- 
blis que  nous  en  Afrique.  Je  reconnais  avec  lui  que,  jusqu'à 
présent,  nous  avons  moins  bien  fait  que  ces  conquérants  nos 
devanciers;  mais  il  faut  convenir  aussi  qu'ils  y  ont  mis  le 
temps,  et  que  c'est  là  le  seul  élément  de  succès  qui  nous  ait 
manqué,  car  deux  lustres  ne  sont  rien  pour  une  sembla- 
ble entreprise.  Si,  comme  l'a  dit  l'houorable  orateur,  c'é- 
tait beaucoup  pour  des  conquérants  que  d'être  Romains,  je 
dirai  à  mon  tour  que  les  Français  sont  des  Français,  et  que 
c'est  bien  quelque  chose  aussi.  (Marques  très- vives  d'adhésion.) 

(1)  M.  le  comte  d^Barcourt. 
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On  a  déploré  avec  raison  l'abandon  de  mis  alliés,  ce  qui 
sVst  vu  malheureusement  dans  certaines  circonstances  que  le 
Gouvernement  n^avait  pu  prévoir  et  auxquelles  il  était  im- 
possible de  porter  remède.  Rien  de  plus  triste,  en  effet,  que 
de  voir  des  populations  indigènes  sacrifiées  pour  avoir  sou- 
tenu le  drapeau  de  la  France.  Mais  à  quoi  doit-on  attribuer 
un  résultat  si  fôebeux,  si  contraire  à  nos  intérêts  et  à  une 
saine  politique?  Messieurs,  de  tels  malheurs  sont  précisément 
la  conséquence  de  l'occupation  restreinte  ;  c'est  aussi  ce  qui 
arrivera  toutes  les  fois  qu^on  se  tiendra  dans  ce  système 
étroit,  timide  et  sans  issue,  qui  consiste  à  demeurer  immo- 
bile dans  une  défensive  qui  ne  peut  conduire  qu'à  l'a- 
bandon. 

Ainsi,  des  tribus  cpii  avaient  pris  parti  pour  nous  ont  été 
compromises,  et  quelquefois  sacrifiées,  parce  que  nous  n'a- 
vons  pas  pu  sortir  des  limites  dans  lesquelles  notre  faible  ef- 
fectif nous  avait  confinés.  C'est  là  ce  que  nous  voulons  éviter, 
c'est  parce  que  nous  voulons  être  en  Afrique  sur  un  pied  res- 
pectable et  toujours  en  mesure  de  protéger  nos  alliés,  de 
nous  porter  à  leur  secours  et  de  prévenir  les  attaques  de  nos 
ennemis,  que  nous  vous  demandons  les  moyens  d'entretenir 
des  forces  sufiBsantes  pour  atteindre  ce  but. 

On  send^e  s'inquiéter  d^  progrès  que  les  Arabes  ont  faits 
depuis  peu  dans  la  tactique  européenne,  et  des  leçons  que 
nous  leur  avons  données  dans  l'art  de  la  guerre;  je  ne  crois 
pas  que  ces  progrès  soient  fdvt à  regretter;  je  pense  mène 
qu'Us  auront  pour  résultat  de  changer  à  noire  avantage  la 
nature  de  la  guerre  ;  et  déjà  le  système  européen,  admis  et 
pratiqué  par  les  Arabes  ligués  contre  nous,  les  a  rendus  frfus 
saisissables  ;  déjà  leurs  bataillons  régidiers  ont  porté  la  peine 
de  la  tactique  qui  leur  a  été  imposée  par  un  esprit  d^imita- 
tion,  peu  réfléchi  peut-être.  Depuis  que  ces  bataiUsns  com- 
battent en  ligne,  il  a  été  possible  de  les  diorder.  Aussi,  dési- 
fons-nous  que  l'armée  d'Abd-el-Kader  devienne  entièrement 
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régulière,  ear  ce  ne  sera  qu*aux  dépens  de  sa  mobilité.  En 
effet,  plus  nos  oinemis  d'Afrique  deviendront  européens 
dans  le  combat,  moins  ils  ressembleront  aux  Numides  :  c'est 
leur  légèreté  qui  fait  toute  leur  force;  il]  est  à  désirer  qu'ils 
en  perdent  quelque  chose.  Pour  nous,  nous  avons  à  rendre 
nos  soldats  plus  mobiles;  à  les  alléger  dans  leur  armement  et 
leur  équipement  ;  à  mieux  diriger  l'emploi  de  leurs  forces  ; 
à  leur  fiiire  contracter  l'habitude  d'une  nourriture  plus  ap- 
propriée à  la  vie  ai;tive  et  à  la  chaleur  :  nul  doute  qu'acclir 
matés,  ils  ne  marchait  aussi  longtempsi  que  les  Arabes,  et  ne 
deviennent  aussi  rapides  qu'eux. 

Nous  l'avons  vu  dans  la  campagne  d'Egypte,  où  nos  co- 
lonnes harcelaient  les  mamelouks  et  les  poursuivaient  jus- 
qu'aux Cataractes  ;  où  nos  fantassins  luttaient  de  légèreté, 
d'énergie  et  de  vigueur  avec  les  Arabes  du  désert.  Je  ne 
crains  pas  d'avancer  qu'on  peut  tout  obtenir  du  soldat  fran- 
çais ;  qu'il  supporte  mieux  qu'aucun  autre  les  changements 
de  température,  et  que,  pour  mener  à  bout  les  entreprises 
périlleuses  et  difficiles,  les  Français  sont  au  moins  de  niveau 
avec  toutes  les  nations  de  l'Europe.  (Nouvelles  marques  d'as- 
sentiment.) 

Sans  vouloir  raninier  la  controverse  interminable  que  Mt 
nattre  chaque  année  la  question  d'Afrique,  je  soumettrai  à  la 
chambre  quelques  observations.  D'abord,  je  crois  que  les 
reproches,  les  inculpations  et  les  critiques  qui  s'adressent 
consttmment  à  l'occupation  de  l'Algérie,  porteraient  avec 
plus  de  justice  sur  l'état  de  guerre  et  sur  ses  fiicheuses  con- 
séquences }  il  est  certain  que,  dans  l'état  de  paix ,  toutes  les 
objections  tombent  d'elles-mêmes ,  car  alors  toutes  les  diffi- 
cuiftés  s'évanouissent.  Il  ne  Êiut  donc  pas  confondre  les  oon- 
sècpiences  de  l'état  de  guerre  avec  les  inconvénients  de  l'oc- 
cupation. Ce  n'est  pas  l'occupation  qui  est  âchense  pour  la 
France,  c'est  la  guerre  dans  un  pays  où  elle  est  difficile  et 
très-coùteuse;  c'est  donc  la  pacification  qu'il  faut  atoir  en 
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vue  ;  c*e8t  par  elle  que  sera  résolu  le  problème  que  vous  dis- 
cutez. Ne  croyez  pas  que  l'occupation  soit  l'unique  cause 
des  sacrifices  qui  vous  sont  imposés  ;  c'est  la  guerre  qui  ac- 
croît ces  sacrifices;  la  pacification  est  noire  but,  et  nous  ne 
pourrons  y  arriver  que  par  la  victoire.  11  £iut  vaincre  avant 
tout  ;  c'est  la  guerre  qu'il  feut  pousser  activement  et  d'une 
manière  décisive  :  tel  est  le  motif  de  la  demande  de  crédit 
qui  est  en  ce  moment  soumise  à  vos  délibérations.  Nous  ré- 
clamons, en  effet,  les  moyens  de  surmonter,  par  la  force  des 
armes,  les  résistances  qui  se  sont  élevées  contre  la  domina- 
tion de  la  France,  de  punir  la  trahison,  de  protéger  effica- 
cement nos  alliés,  d'en  augmenter  le  nombre  en  récompen- 
sant des  dévouements  éprouvés;  enfin,  les  moyens  convena- 
bles d'installation  pour  assurer  le  bien-élre  de  notre  armée 
d'Afrique,  dont  l'effectif  s'est  accru  et  peut  s'accroître  en- 
core. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  la  ^pacification  de  l'Algérie 
soit  un  rêve,  qu'elle  ne  doive  se  réaliser  que  dans  un  avenir 
incertain  et  encore  fort  éloigné  :  l'état  de  guerre  est  trop  con- 
traire aux  intérêts  des  Arabes  pour  qu'il  devienne  perma- 
nent par  leur  volonté.  Nous  avons  des  raisons  de  le  croire,  la 
paix  est  désirée  par  les  tribus  riches  et  influentes.  Pour  nous, 
la  guerre  n'est  que  coûteuse,  et  la  France  pourrait  en  suppor- 
ter indéfiniment  les  frais  ;  pour  les  tributs  afi'icaines,  la  guerre 
est  écrasante  par  les  sacrifices  qu'elle  leur  impose  et  par  les 
pertes  énormes  qu'elle  leur  occasionne,  pertes  qui  dépasseront 
bientôt  toutes  leurs  ressources.  Et  que  l'on  ne  pense  pas  que 
les  préjugés  religieux,  que  les  préceptes  du  Goran  soient  des 
obstacles  insurmontables  à  la  pacification  ;  que  l'on  ne  pense 
pas  que  ces  préceptes,  que  ces  préjugés  doivent  nous  séparer 
éternellement  des  populations  musulmanes,  à  ce  point  de  ren- 
dre entre  nous  et  elles  toute  transaction  impossible.  Il  existe 
sous  ce  rapport  des  nuances  très-sensibles  parmi  les  popula- 
tions de  rAlgcrie,  lesquelles  ne  partagent  pas  (outes  au  même 
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diigré  les  préventions  que  nous  leur  attribuons.  Le  lanatisme 
fisirouche  n^existe  réellement  que  dans  les  provinces  de  Toucst, 
où  un  chef  ambitieux  a  pris  soin  de  Pentretenir  et  âç  Tex- 
citer  ;  les  habitants  des  provinces  de  l'est,  au  contraire ,  té- 
moignent très-peu  d'éloignement  pour  les  chrétiens  :  ils  ont 
lait  preuve  d'une  grande  tolérance  envers  nos  prêtres  ;  ils  ont 
entouré  notre  évêque  de  leurs  respects.  Ces  bonnes  disposi- 
tions ne  feront  que  s'affermir  par  la  tolérance  dont,  à  notre 
(our,  nous  continuerons  à  user  envers  eux,  et  par  la  justice 
impartiale  qui  ne  cessera  de  présider  à  tous  les  actes  de  notre 
administration  en  Algérie. 

Un  lait  récent,  dont  a  retenti  la  province  de  Oonstantine, 
vient  naturellement  à  l'appui  de  l'observation  précédente  ; 
ce  fait  est  plus  significatif  que  les  paroles  :  je  veux  parler  de 
celte  victoire  éclatante,  décisive,  remportée  par  Ben-Ganaah, 
cbeik-cl-arab,  sur  ses  coreligionnaires  devenus  les  ennemis  de 
la  France;  de  cette  lutte  acharnée  où  Ton  a  vu  nos  alliés 
musulmans  combattre ,  sans  être  soutenus  par  nos  armes,  à 
plus  de  quarante  lieues  de  nos  camps.  Aujourd'hui  encore 
ce  chef  continue  de  seconder  les  opérations  du  général 
Galbois. 

Pour  parvenir  sûrement  à  la  pacification,  il  faut  que  la  po- 
litique vienne  en  aide  à  l'emploi  des  armes;  qu'elle  forme 
des  alliances;  qu'elle  fasse  naître  des  intérêts  qui  soient 
communs  avec  les  nôtres  ;  qu'elle  distingue,  dans  les  différen- 
tes races  arabes,  celles  (;ue  leurs  mœurs  prédisposent  en  no- 
tre ÊLveur.  La  conduite  'es  affaires  d'Afrique  est  aujourd'hui 
renfermée  dans  ces  deux  mots  :  vaincre  et  gouverner.  Vaincre 
d'abord ,  et,  comme  nous  venons  de  le  dire,  autant  par  la  po- 
litique que  par  les  armes,  pour  dissoudre  l'espèce  de  confédé- 
ration dont  Abd-el-Kader  est  parvenu  à  se  &ire  le  chef.  Gou- 
verner ensuite,  mais  de  manière  à  nous  assurer  la  soumission 
durable  des  tribus  ;  gouverner  d'après  le  principe  de  la  domi- 
nation universelle,  entendue  en  ce  sens,  que  la  France  soit  uni- 
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que  souveraine,  que  nul  ne  puisse  commander  que  par  elle  et 
pour  elle  ;  mais  sans  quMl  lui  faille  être  partout,  ni  étendre 
Toccupation  française  à  d'autres  points  que  ceux ,  en  petit 
nombre,  qui  seraient  reconnus  .dominateurs.  La  domination, 
telle  que  nous  la  comprenons,  s'exercerait  le  plus  possible  par 
des  agents  indigènes  soutenus  par  des  forces  arabes,  et  avec 
Tassistance  facultative  de  nos  troupes,  rendues  plus  mobiles 
et  fortement  établies  dans  un  petit  nombre  de  positions  inté- 
rieures d'où  elles  rayonneraient  au  loin. 

Et  si  vous  voulez  observer  de  quelle  nature  est  la  puissance 
qui  prétend  conlre-balancer  la  nôtre,  vous  ne  tarderez  pas  à  re- 
connaître qu'elle  porte  en  elle-même  tous  les  germes  de  disso- 
lution. En  effet,  vous  n'avez  point  affaire  à  un  souverain  puis- 
sant, absolu,  dès  longtemps  reconnu  et  accoutumé  à  se  Êiire 
obéir,  qui  ait  eu  le  temps  de  feçonner  les  populations  à 
la  soumission  ;  vous  n'avez  devant  vous  qu'une  confédéra- 
tion. Rien  de  plus  fragile  que  les  liens  qui  réunissent  nos  en- 
nemis en  faisceau  contre  nous  ;  rien  de  plus  facile  à  rom- 
pre, si  la  politique  sait  agir  de  concert  avec  la  force  de  nos 
armes. 

Le  premier  orateur  a  fait  quelques  observations  sur  l'admi- 
nistration de  l'Algérie  ;  je  crois  devoir  y  répondre  en  peu  de 
mots.  L'honorable  M.  Mérilhou  a  semblé  croire  que  le  Grou- 
vernement  n'avait  pas  assez  secondé  la  colonisation  en  facilitant 
comme  on  l'aurait  dû,  l'accroissement  de  la  population  euro- 
péenne. A  cet  égard,  le  Gouvernement  a  fait  tout  ce  que  rai- 
sonnablement, et  dans  la  limite  des  ressources  mises  à  sa  dispo- 
sition ,  il  pouvait  Élire.  Le  passage  gratuit  a  été  accordé  à  tous 
les  émigrants  qui  l'ont  demandé,  mais,  toutefois,  en  propor- 
tionnant le  nombre  des  passagers  aux  travaux  qui  se  faisaient 
en  Afrique,  afin  de  ne  pas  y  attirer  un  plus  grand  nombre  de 
bras  qu'on  ne  pouvait  en  employer.  La  population  euro- 
péenne s'est  accrue,  année  moyenne,  de  25  p.  0/0,  quelles 
que  fussent  d'ailleurs  les  circonstances  où  se  trouvait  notre 
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colonie,  car,  même  à  Tépoque  où  ia  sécurité  éuit  menacée, 
cette  proportion  s'est  soutenue. 

¥^  ce  qui  concerne  la  propriété  et  les  lois  qui  la  régissent 
en  Afrique,  Tadministration  a  encore  beaucoup  à  faire;  c'est 
une  question  des  plus  délicates,  qu'elle  étudie  avec  soin ,  et  sur 
laquelle  beaucoup  de  renseignements  ont  été  fournis;  mais  ils 
ne  sont  pas  complets. 

La  reprise  des  hostilités  a  dû  ralentir  les  travaux  que  j'a- 
vais prescrits  pour  arriver  à  la  connaissance  parfaite  du  ré- 
gime de  la  propriété  et  de  l'état  des  personnes,  deux  points 
si  importants  et  qui  ne  pouvaient  être  laissés  en  oubli ,  alors 
qu'il  s'agit  de  les  mettre  autant  que  possible  en  harmonie 
avec  les  lois  de  la  métropole. 

Pour  nous  résumer,  messieurs,  nous  pensons  que  le  but 
que  le  Gouvernement  doit  se  proposer  est  la  domination 
complète  de  l'Algérie  ;  que  nous  arriverons  à  ce  but  par  la 
guerre  d'abord,  et  par  la  pacification  après  la  victoire  ;  que 
l'adjonction  des  auxiliaires  indigènes  est  un  moyeu  de  suc- 
cès; qu'il  s'agira  désormais  de  déléguer  Texercice  de  la  souve- 
raineté à  plusieurs  chefs,  non  à  un  seul  ;  qu'il  faudra  di- 
viser et  ne  plus  réunir  les  pouvoirs  concédés  ;  enfin  qu'il 
conviendra  de  restreindre  les  territoires  réservés  à  la  coloni- 
sation ;  que  de  longtemps  cette  colonisation  ne  devra  pas  s'é- 
loigner du  littoral ,  où  elle  est  à  portée  de  ses  ressources  et 
du  commerce  qui  doit  les  compléter. 

A  cet  égard,  nous  croyons  les  intentions  du  Gouvernement 
d'accord  avec  les  véritables  intérêts  des  colons  :  ils  ne  peu- 
vent prospérer  que  par  la  prudence  et  par  une  marche  gra- 
duelle  et  raisonnée  qui  ne  les  expose  pas  à  perdre  en  un  jour 
le  fruit  de  plusieurs  années  de  travail. 

La  Êiculté  de  pénétrer  dans  le  pays  à  la  suite  des  expédi- 
tions entreprises  par  nos  troupes  ne  doit  pas  être  de  si  tôt  ac- 
cordée à  la  colonisation;  car  si  nous  voulons  fonder  quelque 
chose  de  durable  en  Afrique,  il  importe  que  nous  soyons 
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reçus  comme  des  protecteurs,  et  non  comme  des  eoTahis* 
seurs. 

m.  iiB  CHAMCBiJEBB.  La  chambrc  va  procéder  au  scru- 
tin secret  sur  Tensemble  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 100 

Boules  blanches 96 

Boules  noires 4 

La  chambre  a  adopté. 


EXTRAIT  DU  MONITEUR  UNIVERSEL 
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REUNION 

Dê$  ànoiens  ili90$  de  Vécok  miUtair$  de  FonUUnebUatt. 

AParifj6  30maiil84t  (]). 

tJ&e  r^uiiion  plèbe  d'intéi^t  a  eu  lieu  le  SO  marfl.  La» 
anciens  élèves  de  Fontainebleau  ont  tôUltt  rendre  hom- 
mage  à  la  mémoire  de  Tangaste  fondateur  de  ectte  ëcoki 
et  resserrer  des  liens  qui  ont  d'autant  pltts  de  Valeur  à  noi  • 
jeux  que  le  temps  et  la  réflexion  nous  ont  appris  à  led  ap** 
prëcier  davantage. 

Il  appartenait  à  Napoléon,  à  celui  qui  reconstituait  la 
société  sur  des  bases  larges  et  durables,  de  chercher  à  ré« 
))andre  dans  tous  les  rangs  les  lumières  et  le  sairoir.  C'est 
dans  celte  pensée  qu'il  créa,  en  1803,  l'École  militaire  de 
Fontainebleau,  et  rieu  ne  prouve  mieux  combien  le  be- 
soin de  s^iostruîre  était  alors  compris  de  iVrméei  que  l'ac- 
Gueil  bienveillant  fait  à  ces  officiers  imberbes  qui,  n'ayant 
pas  encore  reçu  le  baptême  de  feu,  se  trouvaient  jetés  tout 
à  coup  an  milieu  des  vétérans  de  Sambre-et-^Meuse»  du 
Rhin,  d'Italie  et  d'Egypte.  Quoique  cette  mesure  inat- 
tendue blessât  plus  d'un  am6ur*propre,  et  compromit  plue 
d'un  avenir,  ces  jeunes  gens  n'en  trouvèrent  pas  moins 
dans  ces  vieux  protégés  de  la  victoire  des  amis  dévonéa^ 
des  conseillers  vrais  et  des  soutiens  fidèles* 

Plus  de  deux  mille  sous^Iieutenants  avaient  déjà  prie 


•mm^-^mmm 


VD  Eitrait  du  J»Nflidi  â9ê  Oékm  du  19  ilitn,  et  do  eièclê^  de 
ai  man  1S4U 


place  dans  rinfaiilerie  et  la  cavalerie,  ^uaDd  l'Ëcolc  mili- 
taire fut  transportée  à  Saint*Cjr;  maïs  ce  sont  seulement 
les  premiers  élèves,  en  ce  moment  à  Parisy  qui  s'étaient 
donné  rendez-vous  au  Rocber  de  Cancale.  Réduits  à  un 
bien  petit  nombre,  par  des  guerres  longues  et  terribScsf 
c'est  la  première  fois  qu'ils  songeaient  à  se  compter.  Il  fal- 
lait pour  cela  qu'on  rendit  à  leur  admiration  et  à  leur  re- 
connaissance les  cendres  du  héros  qui  leur  avait  ou« 
vert  la  carrière. 

Il  y  avait  quelque  chose  de  triste  et  de  consolant,  tout 
à  la  fois^  dans  celt0  sorte  d'appel  fait  après  trente-huit 
ans  de  dangers  et  de  hasards.  Chacun^  se  reportant  à  une 
époque  d'illusions  et  d'espérances,  aimait  à  retrouver  les 
traits  du  compagnon  du  jeune  âge  ;  et  chacun  se  rappelant 
des  jours  de  périls  ou  de  gloire,  disait  comment  le  sort 
avait  disposé  de  sa  vie...  Tous  n'a v Aient  pas  eu  les  mêmes 
destinées!  l'un  avait  vu  s'ouvrir  devant  lui  le  chemin  des 
grandeurs;  l'autre  n'avait  pu  obtenir  qu'une  obscurité 
honorable  ;  mais  tous  conservaient  purs  les  sentiments  dont 
ils  s'étaient  montrés  animés  d'abord,  et  tous  retrouvaient 
d|ins  leur  coeur  ce  feu  sacré,  ce  dévouement  à  la  patrie, 
que  tant  des  leurs  avaient  payé  de  l'existence,  et  pour  le- 
quel  ceux  qui  restent  encore  sont  prêts  également  à  faire 
le  dernier  sacrifice.  . 

Dans  celte  véritable  réunion  defamillci  il  a  été  reconnu 
en  consultant  des  notes  recueillies  avec  soin,  que  jusqu'à 
ce  jour,  parmi  les  cinq  cents  premiers  élèves  de  Fontaine- 
bleau, deux  cent  deux  sont  restés  sur  les  champs  de  ba- 
aille;  cinq  ont  été  faits  lieuteuants  généraux,  vingt-huit  . 
maréchaux  de  camp,  et  cinquante-sept  colonels  ou  lieute^ 
liants-colonels.  Les  autres,  pour,  la  plupart^  sont  devenus 
officiers  supérieurs,  ou  s'ils  ont  quitté  le  service,  ils  occu* 
peut  dans  le  monde  des  positions^distioguées.  ' 
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Le  général  Lascour»,choiaî  pour  pi  ésidcr  le  banquet,  aVAÎt 
près  de  lui  WM.  Viennot  el  Simon,  deux  braves  mililaires, 
anciens  adjudants  8ous4îeutenanls  de  la  garde  iiûpérîalei 
désignés  autrefois  par  l'Empereur  pour  enseigner  rexercîçe 
et  les  manœuvres,  et  M.  le  professeur  Puissant,  aujourd'hui 
colonel  d'état-major  et  membre  de  l'Institut.  En  face  se 
trouvait  le  lieutenant- général  Cubières,  auquel  ses  frères 
d'armes  rendaient  un  juste  hommage  comme  ayant  été' 
l'un  des  ministres  du  Roi.  A  ses  côtés  devait  êlre  le  lieu- 
tenant-général Jacqueminot ,  chef  de  l'étal-major  de  la 
garde  nationale  de  Paris  ;  mais,  au  grand  regret  de  ses  ca- 
marades, un  voyage  obligatoire  l'avait  éloigné  momenta- 
nément de  la  capitale. 

Le  repas  terminé,  le  lieutenant» général  Cubières  a 
«primé  ainsi ,  de  la  manière  la  plus  digne  et  la  plus 
chaleureuse,  les  sentiments  qui  animaient  tous  les  con- 
vives : 

«  Mes  ghebs  camarades  , 

«  Après  les  événenîents  mémorables  qui  ont  signalé 
nfttre  début  dans  la  carrière  des  armes,  aprèé  ceux  aux* 
cpielstous,  tant  que  nous  sommes,  nous  avons  pris  Une  part 
si  active  pendant  la  première  moitié  de  notre  vie,  c'était 
une  heureuse  pensée  que  celle  de  nous  réunir  pour  causer 
de  nos  vieilles  guerres  >  pour  jeter  ensemble  un  regard  en 
arrière,  sur  ce  passé  glorieux  dont  la  France  s'enorgueillit 
encore,  et  dont  nous  devons  être  fiers  aussi,  nous  ses  en-» 
-fnnts  constamment  dévoués,  nous  qui  avoii  toujours  corn* 
battu  pour  son  indépendance  et  son  honneur. 

M  II  nous  sera  bien  doux  de  consacrer  un  souvenir  k 
ceux  de  nos  camarades  dont  le  sang  a  payé  tant  de  vie* 
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toirei|  €t  qui  taecomb^rent  d«nt  lei  combftU  aiucquf Is 
Boui  avont  iur?^.  Hélit!  diaeim  àt  vouf  pourra  pro« 
liODcer  ici  pliii  d'un  nom  tfai  n'a  laiii^  pour  éeho  aor  la 
terre  que  ees  roots  i  mort  au  champ  d'honneur  I  Cei  moti 
qui  font  vibrer  aujourd'hui  nos  ceeun  oomme  il  y  a  triante 
ans,  serviront'ils  un  jour  k  répondre  pour  nous  à  iVppel? 
Nous  sera-t-il  réservé  d'offrir  k  la  patrie  et  de  verser  pour 
elle  la  dernière  goutte  de  notre  sang  ?  Je  lis  dans  vos  re- 
gards que  cela  nous  vaudrait  mieux  que  de  le  laisser  se 
figer  dons  nos  veines;  mais  nous  nous  consolerons  d'une 
vieillesse  inutile  si  la  France  est  libre;  heureuse  et  rei« 
peetee* 

«  Eu  sortant  de  l'école  de  Fontainebleau^  nous  servîmes 
.  de  lien  entre  les  armées  de  la  république  et  les  armées  de 
Tempire,  dont  nous  sommes  devenus  la  tradition  vivante. 
Notre  tâche  est  de  perpétuer  dans  les  armées  de  la  monar- 
chie constitutionnelle  le  souvenir  des  grandes  actions  et 
lès  principes  par  lesquels  elles  s'accomplissent.  C'est  à  nous 
de  rappeler  les  habiles  combinaisons  des  généraux  de  Tem* 
pire,  de  consacrer  cette  énergique  opiniâtreté  qui  donne 
kl  victoire  ;' c'est  à  nous  de  répéter  que  de  notre  temps  ou 
ne  faisait  jamais  le  dénombrement  des  ennemisi  et  qu'on 
ne  croyait  pas  avoir  mérité  un  grade  pour  chaque  ba« 
taille.  • 

<i  Elevés  par  Napoléon^  dont  le  sourire  accompagna  nos 
premiers  succès ,  nous  avons  entouré  le  cercueil  qui  rap- 
portait en  France  la  dépouille  mortelle  de  notre  général 
et  de  notre  empereur;  il  nous  appartenait  de  conduire  le 
deuil  de  celui  qui  fonda  TEcole  de  Fontainebleau,  de  celui 
qui  protégea  notre  jeunesse,  et  qui  la  confia  aux  soins  du 
brave  et  vertueux  géue'ral  BeUavène,  à  ceux  du  vénérable 
colonel  Kuhmann. 
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«  Il  7  a  viiift-tix  aiis,  &  pareil  jour»  Napoléon  entrepre- 
nait de .  ressfiisir  le  sceptre  iropprial;  il  nous  conviait  )^ 
eette  œuvre  de  géant;  mais  il  oubliait  d^y  convier  la  liberté» 
a^ni  laquelle  désormais  rien  de  grand  ne  pouvait  •'aceom* 
plir  dans  U  monde.  Soyons  doo^  beureui^  et  fiers  des 
institutions  ^^i  nous  régîssfnt,  et  qui  ont  pour  premier 
gardieo  pp  roi  sage,  éclairé,  ami  du  peuple  et  du  soldat.n 

On  a  écouté  ensuite  dans  un  recueillement  profond  le 
T^iumé  bistorique  relatif  aux  cinq  cents  premiers  élèves. 
Cette  betnre  devait  nécessairement  rappeler  le  générai 
9ellavène  qui  commandait  l'Ecole,  et  Ton  a  donné  à  sa 
mémoire  des  témoignages  bien  sincères  de  vénération  et 
de  gratitude.  Le  nom  du  commandant  Kuhmann,  chef 
si  respectable  et  si  paternel,  a  aussi  été  prononptf  pina 
d'une  foisr.... 

Enfin,  il  a  fallu  se  dire  adieu,  mais  on  s'est  séparé  heur 
veux  de  ces  épanchements  pleins  d'abandon  ;  ému  par  df 
touchante  souvenirs,  l'on  s'est  promis,  en  dépit  d'un  tempe 
d'égoïsme,  de  se  revoir  encore,  de  s'entr'aider  toujourSi  et 
é»  ne  s'oublier  jamais. 

Discours  prononcé  à  la  chambre  des  pairs ^  dans  la  dis* 
cussion  générale  du  projet  de  loi  sur  les  fortifications 
de  Paris  a). 

Séance  du  10  mars  1841 .  ^ 

Messieurs  les  PAïaaf 

Les  orateurs  favorables  au  projet  de  W^  qui  m'ont,  en 
grand  nombre,  précédé  à  cette  tribune,  tous  plus  habiles 

(1)  sursit  da  Uoniteur  Uni^ertêlf  en  t4  «sri  1941. 
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qno  moî,  ont  remUx  mn  lArhn  plus  facile;  Hs   l'nnt  rac- 
courcie de  manière  ù  la  proportionner  à  mes  forces. 

Je  pourrais  me  dispenser  de  donner  mon  opinion  sur  le 
projet  en  discussion  5  à  cet  égard,  mes  actions  ont  devancé 
mes  discours;  elles  sont  plus  significatives  que  des  paroles; 
mais,  en  appuyant  le  projet  de  loi,  j'ai  bâte  de  le  dire,  je 
n*obéis  à  aucun  engagement  politique,  je  ne  cède  à  aucune 
nécessité  de  position,  à  aucun  intérêt  de  personne,  encore 
moins  à  l'obligation  de  mettre  d'accord  mes  paroles  d'au- 
jourd'hui avec  les  actes  ministériels  auxquels  j'ai  pris  part  ; 
mais,  je  le  déclare,  en  soutenant  le  projet  de  loi,  j'obéis  à 
une  conviction  profonde  et  sincère  de  son  utilité,  non-seu- 
lement pour  la  défense  de  la  capitale,  mais  pour  celle  du 
royaume  tout  entier;  conviction  que  j'ai  acquise  par  l'é- 
tude de  celte  importante  question  dans  tous  les  écrits  aux- 
quels elle  a  donné  lieti,  ainsi  que  dans  mes  fréquents 
entretiens  avec  les  hommes  les  plus  compétents.  Cette  con- 
viction, messieurs^  s'est  encore  fortifiée  en  moi,  par  Texa- 
mon  consciencieux  de  tous  les  détails  du  projet,  et  avant 
tout,  par  le  sentiment  intime  des  dangers  sérieux,  inévi- 
tables, auxquels  la  France  serait  exposée  dans  l'avenir  et 
peut-éire  dans  le  présent,  aussi  longtemps  que  sa  capitale 
demeurerait  une  ville  ouverte,  aussi  longtemps  qu'il  ne 
serait  rien  entrepris  pour  la  couvrir,  pour  la  fermer,  et 
pour  remédier  à  sa  dangereuse  proxiniiité  de  notre  fron- 
tière du  nord. 

Celte  couvicliou,  que  nous  voudrions  rendre  générale, 
je  ne  me  flatte  pus  qu'il  soit  réservé  ù  mes  faibles  paroles 
de  la  propager  parmi  vous;  mais,  en  montant  à  cette  tri* 
buue  dans  une  circonstance  aussi  importante  pour  l'avenir 
du  pays,  je  crois  remplir  un  devoir,  un  devoir  de  citoyen 
que  rendent  encore  plus  obligatoire  pour  moi  ma  position 


dans  l'arma  et  l'honnetir  d'avoir  s\é%é  dans  left  conseils  de 
la  eouronnC' 

J'ose  donc  espérer  que  la  chambre^  qui  s'est  toujours 
montrée  si  bienveillante  pour  les  vieux  soldats  admis  dans 
son  sein,  ne  refusera  pas  son  indulgence  à  celui  qui  parle 
en  ce  moment  devant  elle^  et  qui  en  a  besoin  plus  que  ton! 
autre  ;  je  soumettrai  à  son  attention  quelques  développe- 
ments que  j'abrégerai  autant  que  possible,  mais  dont  il  est 
nécessaire  de  l'entretenir  pour  parvenir  au  meilleur  choix 
à  faire  parmi  les  divers  systèmes  de  défense  et  de  fortifica- 
tions^ qui  peuvent  s*appliqner  le  plus  utilement  au  royaume 
en  général  et  à  sa  capitale  en  particulier. 

J'appellerai  d^abord  l'attention  de  la  cbambre  sur  le 
point  où  ont  pris  naissance  les  principales  difficultési  dont 
l'origine  se  trouve  liée  à  la  question  financière,  et  je 
commeocerai  par  celle-ci  à  cause  de  l'influence  fAcbeuse 
qu'elle  paraît  avoir  exercé  sur  la  manière  de  juger  l'en- 
semble du  projet.  En-effTet,  la  question  financière  est  la 
question  principale  pour  beaucoup  de  personnes;  c'est  en 
quelque  sorte  la  question  mère;  car  les  répugnances,  du 
moins  celles  qui  sont  bautemcnt  avouées,  ont  été  pour  la 
plupart  engendrées  par  cette  manière  trop  absolue,  trop 
étroite,  d'envisager  la  mesure  proposée  ;  et  cela  est  si  vrai, 
que  si  le  projet  n'avait  dû  entraîner  qu*a  une  dépense  de 
50  millions,  il  serait  depuis  longtemps  hors  de  discussion 
et  réalise. 

Mais  le  cbi£Pre  élevé  des  crédits  demandés,  le  doute 
qu'ils  puissent  suffire  ont  fait  reculer  a  la  première  vue  ; 
les  préoccupations  de  la  dépense  ont  nui  f  ssentiellemeiH 
Il  l'appréciation  exacte  des  meilleurs  moyens  défensifs;  ces 
préoccupations  ont  fait  incliner  longtemps  l'opinion  vers 
les  systèmes  les  plus  étroits;  car  les  pensées  d'économie 
avaient  malheureusement  fait  perdre  de  vue  l'obligation 
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iiiip^ient«  de  ne  rien  bire  pour  le  éUktoè  de  PerU  91e  de 
complètement  eflîcace.  Eh  bien  !  selon  nous,  celle  oUtga» 
ÛQu  d'efficacité  ne  sera  remplie  que  par  la  réunion  des 

•  _ 

deux  sTStèmes  qu'on  oppose  depuis  si  Ippglemps  l  un  à 
l'eutrct  le  njstème  de  Tenceinte  continue  et  celui  des  forts 
détachés;  de  sorte  que  Pftris  soit  défendu  par  une  enceinte 
continue»  bastionnéci  terrassée  avec  revêtement,  ne  pou- 
Tant  être  battue  en  brèche  par  de  l'artillerie  de  campagnci 
se  prêtant  à  la  coopération  défensive  des  babitantfi  enfin 
couverte  et  protégée  au  loin  par  une  ceinture  extérieure  de 
fi»rts  en  maçonnerie  combinés»  espacés  et  dii^posés  de  ma** 
nière  à  ne  faire  courir  aucun  risque  h  l'indépendance  des 
corps  constitués  délibérant,  dans  la  capitale,  ni  à  la  liberté 
des  citoyens.  Quant  à  l'enceinte  bastionnéc«  comme  ^elle 
est  entièrement  dépourvue  vis-à-vis  de  l'intérieur,  et  par 
rapport  h  la  cité  de  toute  propriété  agressive  et  même  dé- 
fensive, elle  ne  saurait  susciter  aucun  ombrage  sérieux  et 
dont  il  faille  tenir  compte, 

Yoilà,  messieurs;  la  pensée  tout  entière  de  l'administra* 
tlon  du  1^'^mars sur  les  fortifications  delà  capitale;  nous 
sommes  heureux  que  cette  pensée  soit  devenue  celle  de  nos 
successeurs,  qu'elle  se  soit  renforcée  de  leur  adhésion,  et 
qu'ils  aient  pris  à  cœur  de  la  faire  triompher  dans  l'une  et 
Tautre  chambre.  On  a  dit  que  les  fortifications  de  Paris 
étaient  l'héritage  laissé,  et  même  imposé  par  la  précédente 
administration  aux  ministres  actuels.  Messieurs ,  nous 
A*avons  transmis  d'heViiage  i\  nos  successeurs  que  celui  qui 
nous  fut  laissé  à  nous-mêmes  par  nos  devanciers  t  le  de*» 
voir  de  veiller  au  salut  de  la  France  ;  nous  de veni  le 
croire  en  des  mains  fidèles.  Maïs  nous  remercions  sîqcèré* 
ment  MM.  les  ministres,  assis  dans  cette  enceinte,  de  s'être 
élevés  au-dessus  des  petites  passions  du' moment,  de  leiir 
8i¥oir  mposé  silence  pour  adopter  eotiêrement;  pour  pro- 
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poMr  et  iMtenif  (r*iMlicnifiil  «e  qui  aTAiit  «ux  a?Mt  M 
entreprit  iMtt^iiiMit  tt  dans  Tiiitérêt  It  plu»  m^,  «dui  4t 
U  dtfetiii  d«  payf . 

Itê  combîoaifon  des  deux  »y$ième$  dont  noua  venons  de 
parler  satisfera  k  toutes  les  conditions  du  problème  ;  elle  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  seule  objection  fondée  |  e'esC 
celle  ralati?e  à  la  dépense. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  pensent  ou  qui  disent 
que  140  millions  ne  sont  rien  pour  la  France;  nous  disons 
que  c'est  beaucoup,  car  nous  ne  sommes  pas  moins  que 
d'autres  économes  des  deniers  de  l'Efati  qui,  après  tout| 
ne  sont  que  les  deniers  des  contribuables;  nous  regrettons 
qu'une  dépense  aussi  considérable  ne  puisse  être  réduite; 
nous  rejprettons  d'avance  les  retranchements  qu'elle  pourra 
occasionner  par  la  suite  sur  les  autres  services  publics  ; 

nais  nous  disons  que  les  considérations  purement  finan- 
cières ne  doivent  pas  dominer  exclusivement  dans  l'cxa» 
men  de  ce  qui  touche  de  si  près  au  salut  de  l'Etat  et  au 
maintien  de  notre  nationalité  ;  eiifin^  nous  disons  que  lors* 
qu'une  de'pense  a  pour  objet  d'accroitre  d'une  manière  aussi 
notable  la  force  militaire  du  royaume^  de  mettre  la  capi- 
tale et  les  immenses  ressources  qu'elle  renferme  hors  de 
l'atteinte  des  ennemis  extérieurs,  de  faire  que  Paris  cesse 
d'être  l'objectif  des  coalitions  armées  et  devienne  la  plus 
formidable  position  militaire  de  l'Europe*  nous  disons  que 
la  France  doit  faire  cette  dépense,  et  nous  ajoutons  que  la 
France  le  peut,  qu'elle  le  pourra  toujours  sans  gêne  et 
sans  embarras,  car,  selon  que  les  circonstances  devien- 
draient  financièrement  propices  ou  contraires,  toute  la 
question  se  réduirait  à  déterminer  en  combien  d'années  la 
dépense  totale  devrait  être  répartie. 

Cette  dépense,  si  féconde  selon  nous  en  résultats  moraux 
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et  poUUqueti  j6  sais  qu'on  la  qualifie  d^improdaclSve;  m«îs 
nous  croyons  que  la  mesure  à  laquelle  cette  dépense  s'ap** 
plique  nous  rendra  en  force,  en4séGuritéy  en  indépendante 
nationale  9  beaucoup  plus  qu'elle  n'aura  coûté;  nous 
croyons  même  que  cette  dépense  sera  un  jour  largement 
compensée  par  les  réductions  devenues  possibles  sur  l'ef* 
fectîf  dc]{paix  de  nos  armées  permanentes,  réductions 
que  permettra  de  faire  sans  aucun  danger  le  notable  accrois- 
sement de  forces  résultant  pour  la  France  de  l'acbève- 
ment  des  fortifications  de  Paris. 

Peut-être  serait-on  moins  disposé  à  s*eiagérer  le  pré- 
judice financier  ou  le  dommage  industriel  que  doit  causer 
k  la  fortune  publique  l'absorption  d'un  capital  si  considé* 
rable  dans  les  ouvrages  défensifs  de  Paris,  si  Ton  voulait 
rechercher  ce  que  le  système  de  canalisation  de  la  France 
a  déjà  coûté  et  ce  qu'il  coûtera  encore  avant  d*étre  com- 
plet; c'est-à-dire  avant  d'être  entièrement  productif;  car 
de  ce  simple  rapprochement  il  serait  permis  de  conclure 
que  parmi  les  grands  travaux  entrepris  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  ceux  qui  ont  pour  objet  de  garantir  l'intégrité  du 
territoire  sont  un  complément  nécessaire,  indispensable  de 
tous  les  autres,  et  que  l'avenir  commercial  de  la  France 
lui  importe  beaucoup  moins  que  son  avenir  de  nation* 

.Je  ne  crains  pas  de  dire  que  depuis  1816,  et  surtout 
depuis  1rs  événements  de  1830,  qui  ont  créé  pour  la 
France  une  situation  et  une  politique  nouvelles,  les  di- 
vers services  du  département  de  la  guerre,  et  principale- 
ment ceux  relatifs  à  la  défense  territoriale,  n*ont  pas  tou- 
jours été  suffisamment  dotés,  ni  dans  la  proportion  de  leurs 
besoins,  ni  dans  la  proportion  des  ressources  de  la  France, 
^11  est  évident  que  le  chapitre  des  bâtiments  militaires  et 
celui  des  foi^tificatlons  auraient  exigé  annuellement  des 
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allocations  plus  considérables,  faule  desquelles  nos  ca- 
sernes et  nos  places  fortes  ne  sont  pas  dans  une  situation 
conipléleraent  satisfaisante,  dans  la  situation  que  com- 
poitent  la  grandeur  du  royaume  et  nos  inlérels  natio* 
nanx. 

De  1829  à  1B40,  il  a  clé  dépensé  pour 

les  places 60,400,e00rr. 

Savoir  : 

Pour  Fenlretien ;     .       13,500,000 

Pour  les  améliorations 29,500,000 

Pour  les  constructions  nouvelles  •     .       17,400,000 

Total.     ....       60,000,000 

Pendant  la  même  période  de  dix  an- 
nées, les  fonds  alloués  pour  les  tra* 
vaux   publics  se  sont  élevés  à  .     .     .     965,836,307 

Savoir: 

Par  les  budgets  ordinaires .     .     .     .*     425,198,907 

En  debors  des  budgets  ordinaires.     .     540,637,400 

I  "    •      •         .  ■  ■  ■  ■ 

Total.     ....    965,836,307 

Ainsi,  pendant  que  la  France  consentait  à  dépenser  près 
d*un  milliard  en  travaux  (civils),  elle  ne  consacrait  à  ses 
places  fortes,  à  ce  qui  fait  la  sûreté  de  l'Etat,  que  la  faible 
somme  de  46,900,000  fr.  pour  améliorations  et  construc* 
tions  nouvelles,  de  sorte  que  si  les  Chambres  accordaient 
aujourd'hui,  comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  toutes  les 
sommes  demandées  pour  les  casernes  et  les  écuries,  pour 
Paris  et  pour  les  autres  places,  la  totalité  de  ces  allocations, 
jointe  aux  46,900,000  fr.  de  travaux  déjà  exécutés,  ne 
s'élèverait  qu'à  environ  340,000,000,  c'est-à-dire  un  peu 
plus  du  tiers  de  ce  qui  a  été  dépensé  eu  dix  ans  pour  les 
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travaux  publics ,  et  certes,  il  ti*y  aurait  Hen  dVxagéré 
dans  cette  répartition  des  fonds  affectés  aux  travaux  mili- 
taires et  civils. 

Mais  si  nous  venions  à  comparer  le  peu  qui  a  étë  fait 
chez  nous  en  fortificationsi  avec  les  immenses  trav  aux  dë- 
fensifi  exécutés  dans  les  autres  états  continentaux ,  c'est 
alors  que  nous  aurions  tout  sujet  de  remarquer  combien 
nous  sommes  restés  au-dessous  de  ce  que  la  prudence  exi- 
geait ^  att«dei60us  de  ce  qui  est  indispenàable  à  la  aûi'eté 
de  la  FmncAi 

'  Diaprés  ta  tableau  sommaire  que  J^at  sous  les  yeux,  il 
résulte  que  lés  places  étrangères  améliorées  depuis  1815 
sont  au  nombre  de  10,  et  qu  il  a  été  construit  28  plaoes 
neuves  depuis  la  même  époque. 

Ëtt  rapprochant  ce  chiffra  dei  sommes  ituposées  à  là 
France  en  1815  pour  renforcer  le  système  défensif  des 
Etats  voisins;  en  rapprochant  ce  chiffre  des  sommes  dé-* 
pensées  dans  le  même  but  Jusqu'à  ce  jour,  ou  arrive  aU  ré« 
sultat  suivant  : 

li  avAit  été  alloué  aux  places  fédérales  5,000,000  ;  les 
dépenses  se  sont  élevées  à  9>T00|000  fr.  pour  Majence 
seulement) 

Pour  la  couÂlruction  d'une  plade  fédérale  ftur  le  Haut^* 
Bhlti,  les  S0)000^000|  alloues  ne  sont  pas  encore  dé< 
pensas) 

A  là  Belgique  et  à  la  HoUaUde,  00,000,000  ont  été 
allobés. 

il  a  été  dépensé  148,^00,000  fr.  en  Belgique  ; 
8,700,000  fr.  en  Hollande. 

Lé  royaume  de  Prusse  avait  re^u  20^000,000  ;  ses  dé- 
penses s'élèvent  à  70,000,000* 
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Savièrê  a  reçu  15,000,000;  elle  n'a  employé  que 
13,7W),000  fr. 
La  Sardaigne  a  en  10fOOO,000;  elle  en  a  dépensé  flii 

L'Autriche  n*a  rien  reçu  sur  la  contribution  française, 
nais  elle  a  dépensé  30,650,000  fr. 

•  ♦ 

L'Espagne  a  reçu  7,700,000  fr.,  et  ne  les  a  point  em- 
ployés en  travaux  de  défense. 

Ainsi  les  puissances  étrangères  qui  avaient  reçu  de  la 
France,  pour  assurer  la  défense  des  pajs  limitrophes  de 
cet  empire,  137,000,000  et  demi  de  valeurs  réelles,  plus 
la  forteresse  de  Sarrelouis  estimée  ;  50,000,000,  ont  dér 
pensé,  dans  le  même  but,  302,050,000  fr.,  et  dans  cetle 
somme  ne  sont  pas  compris  les  fonds  pour  les  entretien^ 
courants. 

20,000,000  de  contributions  françaises  restent  à  dé* 
penser;  leur  emploi  vient  d'être  affecté  aux  forteresses 
d'Uim  et  de  Rastadt  ;  la  confédération  rey^arde  cette  somme 
comme  insuffisante,  et  a  décidé  qu'elle  voterait  ce  qui  se» 
rait  nécessaire. 

La  Prusse  n'a  pas  négligé  ses  frontières  vers  la  Russie 
ni  aes  places  du  centre.  Posen  a  reçu  une  citadelle;  Thorn, 
Grandentz,  DaDtzidc,  Magdebourg,  sont  bien  entretenus  et 
ont  reçu  des  améliotrations. 

La  Suède  a  fait  la  place  centrale  de  Karlsberg  sur  le  lat 

Vctler. 

La  Russie  a  fait  la  citadelle  de  Varsovie,  les  places  de 
Dunabourg,  Brzesc-Lttuuski,  Bobruisk,  Kiew,  Nicolaew  ; 
elle  a  amélioré  Zamosc,  Kaminietz»  ainsi  que  les  places  de 
la  mer  Noire  et  de  la  Baltique. 

A  l'occasion  des  dépenses  faites  parles  puissances  que  je 
viens  de  citer  pour  la  défense  de  leurs  territoires»  on  a  ub- 

5 
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•ervé  qtt*au«un  d«  cet  Sttta  ii6ii*4tait«Ylaé  dt  feitific^  sa 

capitale.  Cela  est  vrai  jusqu'à  présent  -,  maifl  en  outre  dd 
09ii8idfc«lioi)a  «^e  f^^t  nhk^  dant  la  deraîAre  séance, 
celui  d«  1)04  honorable^  qqllégttea  qui  M^%  a-evAr^ianiâ  des 
opinions  allemandes  sur  le  projet  de  fortifier  Paria»  noua 
ferons  remarquer  qu'aucune  capitale  étraqgère  ne  se 
trouve  exactement  dans  les  mômea  conditions .  que  Paris 
sous  le  rapport  administratif  et  commercial.  De  plus,  il  est 
à  remarquer  que  quelques-uns  des  Etats  que  je  viens  de 
eiter  ont  deux  capitales,  et  que  la  plupart  ont  été  compo- 
sés par  une  agrégation  de  principautés  ou  d'anciens 
rejatunes  où  se  sont  conservés  des  centres  d'action  et 
f  influence  qui  diminuent  d'autant  l'importance  de  la  capi. 
taie.  Enfin  nulle  part  n*A  lieu  une  concentration  comme 
celle  qui  existe  à  Paris,  et  qui  est  la  conséquence  de  sa 
position  géographique  et  de  notre  organisation  sociale. 
Sous  ce  point  de  vue,  Londres  seul  peut  être  comparé  à 
Parts,  et  Londres  est  défendu  par  sa  position  insulaire^ 
avantage  que  nous  ne  serons  plus  dans  le  cas  d'enyier  à 
l'Angleterre  quand  nous  aurons  fortifié  Paris. 

On  nous  a  dit  que  les  rianpartS)  abandonnés  depuis  l'a- 
boUtien  de  la  féodalitéi  avaient  disparu  presque  partoét 
pour  faire  place,  dans  lea  villes,  à  des  promenades  et  à  des 
embellissements  que  réclamaient  les  babitudes.de  bien<>tee 
^t  d'aisance  qui  sont  aujourd'hui  dans  les  moeurs  de  tous 
les  peuples  civilisés.  On  ajoute  qu'il  ne  serait  pas  à  propo|^ 
qu'il  serait  presque  ridicule  de  rétablir  à  Paris  ces  rem- 
paits  dont  se' sont  affranchies  les  autres  capitales  et  k^ 
grandes  villes  qui  ne  sont  pas  situées  sur  les  frontières.  A 
cela  nous  répondons  que  nous  avons  souvenance  des  châ- 
teaux forts  occupés  par  la  noblesse  féodale;  mais  nous 
erojens  que  ces  remparls-fà  sont  tombés  pour  toujotnrs,  ne 
seront  relerés  nulle  part.  Toutefois,  de  nos  jours^  on  a  to 
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surgir  d'uutre^  aeigoeurs  plus  redoutable»  que  ceux  in 
inojeo^oe  »  ce^nt  les  selgneura  qui  peuve»;  neltreS  o|t 
300)000  homi]9i««  en  mouvemeol,  qoi  ont  pour  bakitud» 
de  te  %uer  eatre  eux  et  de  pousser  ^l  iiuircbe»  fercées  «or 
la  capitale  des  jltats  quMls  veuleot  envabir.  A  U  guerre 
des  donjons  a  succédé  la  guerre  des  capitales.  11  faut  donc 
forcément  en  revenir  aux  remparts  et  tâcber  de  les  con- 
struire plus  solidement  qu'au  moyen  âge,  car  les  vilains 
de  Paris  ont  plus  à  perdre  de  notre  temps  qu'autrefois. 

S^\  m*était  permis  d^envîsager j  comme  on  Ta  fait  avant 
moi,  une  question  aussi  grave  sous  le  point  de  vue  du 
paysage,  nous  dirions  que  la  muraille  de  sûreté  proposée 
par  votre  commission  dominera  la  ligne  du  teiTaîn  naturel 
ou  rborizon  d^au  moins  six  mètres  et  fera,  par  cooséqnenty 
nn  effet  plus  fâcbeux  que  le  corps  de  place  bastionné  qni 
sera  enterré  des  deux  tiers  de  sa  hauteur  et  dont  la  ma- 
çonnerie se  trouvera  masquée  jusqu'au  cordon  par  la  pente 
du  glacis.  A  l'intérieur;  la  bauteur  des  remparts  sera  dis- 
simulée par  des  pentes  gazonnées  et  par  les  plantations  de 
la  rue  militaire* 

,  On  s'est  demandé  si  les  capitales  devaient  être  fortifiées 
et  si  elles  pouvaient  se  défendre  ?  Je  ne  veux  point  entrer 
ici  dans  la  controverse  que  soulève  cette  question;  mais  je 
dirai  seulement  que  si  la  puissance  et  la  volonté  de  se  dé- 
fendre eussent  toujours  manqué  aux  capitales  et  aussi 
complètement  que  certaines  personnes  voudraient  le  faire 
croire,  les  capitales  n'auraient  jainais  été  fortifiées.  Or^ 
l'histoire  nous  prouve  le  contraire,  et  cela  bien  des  siècles 
avant  que  Yauban  et  Napoléon  se  soient  occupés  de  celte 
question.  Les  empires  les  plus  florissants  de  l'antiquité^ 
ceux  qui  eurent  la  plus  longue  durée,  ceux  où  le  com- 
IBerce  et  les  arts  fleurirent  au  pUu  baut  degré,  cçs  eii)-' 
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pires  ont  eu  des  forteresses  pour  métropoles  :  Babylone, 
Thèbrs,  Mempfais,  Eebatanc,  Palm jre,  Rome,  Constant!* 
liople,  étaient  entourées  de  formidables  murailles  qui  ren- 
fermaient un  peuple  entier,  et  qnî  repoussèrent  longtemps 
les  eflbrts  dés  armées  les  pfus  nombreuses.  ' 

Maïs  les  remparts  ne  sont  plus  rien  le  jour  où  le  courage 
manque  pour  les  défendre,  le  jour  où  la  prévoyance  des 
gouvernements  se  trouve  en  défaut.  Les  empires  succom- 
bent et  périssent  alors  que  l'anarchie  y  pénètre ,  alors  que 
les  peuples  sont  amollis  et  corrompus,  alors  que  ceux  qui 
les  gouvernent  sont  frappés  d'aveuglement.  Dieu  merci  ! 
la  ualîon  française  n'est  point  en  voie  de  décrépitude;  elle 
sort  à  peine  de  celte  période  glorieuse  de  régénération  po- 
litique qui  l'avait  placée  à  la  télé  des  peuples  libres.  C'est 
pour  l'y  maintenir,  c'est  pour  qu'elle  ne  puisse  jamais 
déchoir  que  nous  voulons  forUBer  Paris,  que  nous  vou- 
lons confier  à  l'énergie  des  Français  la  défense  de  ce 
nouveau  boulevard  de  leur  nationalité  qui  sera  aussi  le 
palladium  de  leurs  libertés. 

Ce  qui  s'est  passé  en  France  pendant  les  années  1814  et 
1815  semblerait  venir  en  aide  à  l'opinion  de  ceux  qui  s'ef- 
forcent d'élablir  que  les  capitales  n^ont  jamais  la  volonté 
ni  la  force  de  se  défendre.  Mais,  avant  de  prononcer  une 
assertion  aussi  grave,  avant  de  l'appuyer  sur  des  faits  qui 
impliquent  l'honneur  français,  il  y  avait  autre  chose  à  cou* 
sidérer  que  les  événements  en  eux-mêmes ,  et  on  aurait  dû 
s'enquérir  de  leurs  véritables  causes.  Il  faut  bien  tenir 
compte  de  l'état  d'épuisement  où  se  trouvait  la  France 
après  les  deux  fatales  campagnes  de  Russie  et  de  Saxe , 
campagnes  désastreuses  où  nous  perdîmes  des  armées  en- 
tières et  tout  notre  matériel.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
toutes  nos  places  fortes  étaient  dégarnies,  que  quelques- 
unes  n'avaient  pas  même  été  mises  en  état  de  défense*  En« 
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fin»  il  faut  bîen  le  rcconiuiîtrei  et  on  ne  saurait  trop  le  ré- 
péter :  il  est  rare  qu^une  nation  9e  lève  en  masM  pour  dé- 
fendre un  homme ,  un  homme  devenu  le  mattre  de.  ions  j 
l'arbitre  de  tout.  Les  efforts  qui  sauvent  un  paya  partent 
d'un  autre  principe,  et  pour  devenir  unanimes  contre 
renvahissemenl  des  étrangers ,  il  faut  quA  ces  efforts  soient 
inspirés  par  le  sentiment  de  rindépeudance.  Ce  sentiment 
ne  germe  que  dans  le  cœur  des  hommes  libres^  il  faut  plus 
que  des  soldats  pour  repousser  la  domination  étrangère  » 
il  faut  des  citoyens.  Les  institutions  libérales  sont  la  meil- 
leure sauvegarde  des  nations  et  des  dynasties;  les  institu- 
tions qui  nous  régissent  deviendront  encore  plus  chères  au 
peuple  français,  quand  il  comprendra  tout  ce  quVItes  ajou» 
tent  de  force  au  pays  y  tout  ce  qu'elles  donneraient  d'é- 
nergie à  sa  défense. 

Oa  a  reproché  au  projet  de  fortifier  Pal  ÎS|  et  en  Térkc  je 
4oute  que  ce  reproche  sQit  sérieux,  on  a  repr.o«hé  l'ineon- 
vénîent  de  faire  dépendra  les  destinées  de  la  France  du  sort 
de  la  capitale^,  et  d^indiquer  ainsi  nous*mém€s  aux  enne- 
mia  le  point  où  ils  devront  nous  porter  le  coup  mortel  : 
comme  si  Tennemi  ne  pouvait  se  passer  de  nos  indications 
pour  choisir  le  point  décisif  de  ses  attaques  et  pour  y  di- 
riger tous  8e$  efforts  ;  comme  si  le  meilleur  moyen  de  ren- 
dre inutiles  les  efforts  de  l'ennemi  n*était  pas  précisément 
de  fortifier  Puris^  le  point  où  ils  tendent.  D'ailleurs, 
depuis  quand,  ainsi  qu^on  Ta  déjà  dit ,  depuis  quand  les 
portes  fermées  attirent-elles  les  voleurs  ? 

On  ne  saurait,  empêcher  aujourd'hui  que  Paris  n*ait  une 
immense  influence  sur  les  provinces*^  que  sa  possession  ne 
soit  de  la  plus  haute  importance.  C'est  en  raison  de  cette  in- 
flnence,  c'est  en  rais6n  de  cette  importance  quM  ne  faut  pas 
que  la  capitale  du  royaume,  en  cas  de  guerre  sur  notre  terri- 
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toire,  yeste  à  la  metti  du  premier  occtipAtit.  Paris*,  tille 
ouverte ,  sera  constammeut  l'objectif  des  coalitiôli^  ;  nos 
armées  n'auront ,  le  plus  souvent ,  d*'autre  tàclie  que  dé 
couvrir  Paris  ;  on  négligera  forcément  la  défense  des  pri^ 
vince«  ;  les  occasions  de  battre  l'ennemi  qui  aurait  péné- 
tré en  France,  de  l'anéantir  peut-être  par  suite  des  fautes 
que  lui  ferait  commettre  sa  témérité ,  nos  armées  actives 
ne  pourront  les  mettre  à  profit,  enchaînées  qu'elles  seront 
à  une  défensive  trop  étroite  et  qui  se  prêterait  si  mal  aux 
grandes  combinaisons  stratégiques,  leïi  seules  qui  promet- 
tent des  résultats  décisifs. 

• 

« 

Parii»  lorsqu'il  n^  peut  rien  par  lui-même  pour  sa  dé- 
fense ^.lorsqu'il  court  le  risque  de  devenir  la  proie  d'un 
coup  de  main;  lorsque  toutes  les  ressources  qu^il  reuferme 
peuvent  tourner  au  profit  d'un  ennemi  momentanément 
irictori^M;  PaHs,  tant  qu'il  n'est  qu'une  plaoe  ouverte 
qu'on  doit  couvrir  au  loin  et  de  près  ps^  de»  eopps  ^ 
'troupes ,'  tant  qu'il  ne  peut  offrir  aucune  x^ésistauèe  à  des 
attaques  immédiates  ;  Paris,  dans  de  telles  eonditions,  réa- 
git de  la  manière  la  plus  dangerçuse  et  souvent  la  plus 
funeste  sur  Ik  défense  gérérale  du  royaume ,  laquelle  se 
trouve  eu  quelque  sorte  paralysée  par  la  faiblesse  de  la 
capitale.  G*est  alors  que  les  provinces  éloignées  du  point 
qui  est  à  la  fois  le  plus  faible  et  le  plus  décisif,  se  mon- 
trent disposées  i  temporiser,  craignent  de  faire  des  efforts 
inutiles  ,  et  attendent  que  la  question  soit  décidée  loin 
d'elles  et  sans  leur  participation. 

â 

Ce  sera  tout  le  contraire  lorsqu'on  saura  que  Paris  peut 
se  défendre ,  qu'il  faut',  pour  entreprendre  d'y  pénétrer, 
d'immenses  préparatifs.  Quand  on  saura  que  tous  ces  pré- 
paratifs ne  pourraient  avoir  lieu  ou  deviendraient  inutiles 
en  présence  de  notre  armée  mobile;  quand  on  saura  que. 


ingfMMa^f  pour  bmiqiMr  Tati^qnA  4»k  m^^$h,  eir  9»  «• 
bnmquf  pa«  TaMAque  d'uo  corps  d^  pkçi  i  at  Paidb»  àvM 
uae  aneamle  l^iiooaôft ,  açra  déiormaM  à  Tahri  4t  tout» 
teotativa  de  yive  force* 

C'est  alors  et  seulement  alcrrs ,  que  la  défense  du  pays 
deviendra  générale,  qu'elle  aura  pour  elle  toutes  chances 
de  succès,  que  toutes  les  provinces  y  prendront  part  frau- 
ehement,  aetÎTement,'  M  avec  la  certitude  que  leurs  efforts 
ne  seront  pas  en  pure  perte  ;  car  il  ne  s'agira  plus  d'ac-« 
courir  en  hâte  à  la  défende  4e  Paris  qui  désornais  p<}||t  se 
défendre  luinnéme  le  teinpa  nécessaîre.pour.  ornaniser  «4 
délivrance^  mais  il  s'agira  de  battre  re^ami,  àt  l'atl^qiMyr 
partout  ou  il  se  trouve,  de  le  forcer  à  la  retrait^,  ou  pla^ 
tât  de  lui  couper  tpute  retraite,  Paris  ouvert,  00  œ  aoii^ 
géra  qu'à  le. couvrir  ;  Paria  fern&é^  on  songera  à  défendre 
la  France  sur  tous  les  points.  GW  bous  ,  messieurs ,  le 
cœur  est  partout ,  mais  la  tête  est  à  Paris  ;  nous  voulam 
qu'il  soit  désormais  impossible  de  la  aéparerdu  trebo^  oqvs 
1^0  voulons  plus  qu'on  puisse  décapiter  la  France. 

Pour  être  convaincu  des  pénis  auxquels  sont  exposées 
les  capitales  ouvertes,  pour  savoir  quel  triste  rolc  est  ré- 
servé h  leur  faiblesse»  il  suiRt  de  jeter  les  yeuit  sur  la  ca- 
pitulation du  31  mars  1814;  vous  y  lirez  ces  mots  qui 
composent  l'aii.  8  :  «  La  ville  de  Paris  est  recommandée 
à  la  généroait4  des  haute»  puisaaacea.aUiées«  »  Et  cepen- 
dant on  a  prétendu  que  Paris»  s'il  avait  ité  fortifier  è  oeMe 
cppque,  a'auffait  pas  obtenu  des  coaditiosa  avssi  avaiila-» 
geases  que  celles  qui  (lui  fureal  aceardées  alois.  Je  dc« 
anêode  fi  cet  article  S  est  une  ^putaimi  q»i  ptonetle  ja« 
gavaaiisso  quelcpie  ekose  en  retour  de  lasannisatMi  ^  si*  e« 
n'est  |M  an  canfkaiie  la  foriaule  f^ar  laqatotta  ona  vSk  sa 


r^nà è  Mê^fMàm  «n  Mvrwt^  f\nê  qiie  §ei t MieMM,  M  ^éx- 
j^wmat  à  Krf«r<  a^n  iMmnair  «t  à  ahtadontier  set  pku  dé- 
t<Ni^'défett8eiir»t  «t  ne  doiM»n  pas  coneliire  de  eet  evcn« 
pl«  «  r^cnt  et  trop  tôt  effacé  de  la  mémoire  de  certaines 
personnes,  que  jamais  la  faiblesse  né  profite  qu*A  ceax  qui 
Texploitent^  et  que  Paris,  s'il  était  fortifié  pt  défendui*  au- 
rait ressaisi  par  là  le  seul  mojen  de  se  faire  respeder  pour 
le  cas  même»  si  peu  probable  dans  Tavenir,  où  les  maU 
beurs  de  la  guerre  et  répuisement  du  pays  amèneraient  sa 
reddition. 

Napoléon  ne  fit  rien,  disent  nos  adversaires^  poutréa- 
Kser  la  pensée  qu'il  avait  eue  de  fortifier  Paris  ,  ce  qui 
prouve  snfiîsamment  que  cette  pensée  n'avait  rien  de  sé- 
rieux, rien  de  praticable;  mais  on  oublie  sans  doute  que 
la  France  n'était  que  la  moindre  partie  des  Etats  soumis 
à  la  domination  de  Napoléon;  Alors  que  les  places  de 
l^lbe,  de  l'Oder,  et  même  celles  de  la  Yistule  couvraient 
l'empire  français,  fortifier  Paris  eût  été  pour  le  cbef  de 
cet  empire  une  idée  rétrograde ,  et  l'on  sait  que  les  idées 
de  ce  genre  n'entraient  pas  dans  sa  tête ,  et  que  du  moins 
il  ne  les  aurait  jamais  manifestées  par  ses  paroles  ou  par 
ses  actions.  Fortifier  Paris  fut  une  idée  trop  tardive  pour 
Napoléon  ,  alors  que  le  Rhin  même  ne  couvrait  plus  la 
France  ,  et  il  est  évident  que  le  temps  manquait  pour  en- 
treprendre autre  chose  que  des  ouvrages  de  campagne, 

-  Un  document  précieux  est  tombé  dans  nos  mains  :  c'est 
«n  plan  d'opérations  rédigé  à  Viemie  pendant  le  eongrés  ; 
il  a  été  trouvé  dans  les  bagages  d'un  général  étranger,  mi* 
sistre  de  la  guerre  de  l'une  des  grandes  puissances  ^  ba-* 
gag«sq«i  furent  pns^  pendant  la  campagne  de  1^15 ,  par 
le  colonel  Brice.  Ce  plan,  très-babîlement  conçu  ,  reposa 
sur  deux  hypothèses ,  la  première  est  celle  oh  Napoléon 
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4'ocMper  te»  cmd|m  MmcU»  dkM  «Hm  éaùk  ki  «f^^iris» 
dr  dittriboer  dca  «moi  à  U  popntelMii  et  dPuiftiUMi  d«» 
teréet  en  i— flie>  «  Cette  li  jpotkéae)  db  le  deeuMesti  wtmA 
Irèi^ffieile  le  pftesage  à  travers  la  ligne  dei  fcrlMeiiiii 
le  parti  d'avancer  sans  mesure  ne  {Mirait  pas  povvaîv  être 
conseillé  sans  restriction,  il  deviendrait  nécessaire  de  s'é-> 
tablir  d*aberd  snr  k  kîve  droite  de  la  Meuse,  d«  s'aïaiver 
préahUenent  le  repos  an  dos  par  quelques  plaees  faslw^ 
pour  se  porter  ensnke  sur  «ne  seule  ligne  de  Lion  à 
BriennOy  par  ReiflSS|  Gfaaions  et  Vilry.  » 

La  seconde  hypothèse  est  celle  où  les  places  fortes  n'as* 
raient  re^u  que  de  faibles  garnisons ,  où  les  camps  retran- 
chés ne  seraient  pas  occupés ,  où  les  levées  en  masse  ne 
seraient  pas  à  craindre.  «  Le  meilleur  parti  que  Ton  puisse 
prendre  alors  ,  dit  encore  le  document  i  est  sans  contredit 
de  faire  marcher  toutes  les  armées  sur  Paris  ;  si  l'une  de 
ces  armées  éprouve  un  échec,  les  autres  devront  continuer 
et  renforcer  méme^  s'il  est  possible,  leurs  mouvements  of- 
fensifs. Les  armées  combinées  se  diviseront  en  deux  gran- 
des  masses  ;  elles  déboucheront  par  la  Belgique ,  d*nne 
part,  et,  de  l'autre ,  par  le  moyen  et  le  haut  Rhin  ,  pour 
se  porter  jusqu'à  la  Marne  et  l'Aisne.  » 

De  rexameu  de  ce  plan  d'opérations,  quie  éfé  suivi  de 
point  en  point ,  et  dont  j^ai  dû  me  contenter  de  cîler  de 
courts  fragments,  ressort  cette  grande  vérilé^  qee  nos 
lignes  de  places  fortes  n'ont  été  dépassées  en  1816  ^ne 
parée  qne  eci  plaoes  étaient  dégarnies^  et  q«e^  malgré  laoïs 
avaséca  cotoasaks ,  les  poissanees  conibiaéea  cesiewl  été 
plvs  eîreonspecles  et  nolns  cMfwdsaécs  4e  se  leadre  «et- 
traiics  deParis,.  si  elles  avaient  en  à  prévoir  e«  â  eiain-r 
dre  plus  de  réaistaBoe  de  la  part  de  la  nelioB.  Saftli»  ilest 


pnwyMiwt  kl  doM»«»t  i|im  je  vioM  ib.^ilMr  ae  luMMMHt 
phMiMWWM  «ppliailiii  p^Ue,  du  nauMttt  «a  Ton  ma^ 
pMt  VMÎft  lo«lî6é  el  tontM  hqi  places  (orte*  «R^Ht  de  !<• 
liilaMag»  ftippuailieii  qui ,  oo  doit  ea  eMvreniri  ne  d^pstie 
p«elet  CMtdtéi  de  la  Rranee* 

m  *  , 

Ott  a  eMa^é  de  faire  croire  que  Tesprit  guerrier  n'cel 
enkpe  que  respril  rérplntienneire ,  et  l'^n  parak  ei^lndie 
que  lei  fertifieatlom,  en  nooa  dottnantune  cott^nee  cxa« 
gérée  dans  nos  forces^  ne  deviennent  une  cause  d'agreisiett 

contre  les  autres  peuples  ,  et  ne  nous  entraînent  à  braver 
l*Europe  entière.  Nous  ne  comprenons  pas,  quant  à  nouSy 
comment  les  remparts  de  Paris  pourraient  produire  un 
tel  efiet;  comment;  à  cause  de  la  sécurité  que  donnera 
leur  protection,  la  nation  serait  frappée  de  vertige  ;  com- 
ment le  gouvernement  deviendrait  tout  à  coup  téméraire^ 
imprudent,  aveugle  sur  les  intérêts  du  pajs,  sourd  aux 
avertisscmenls  de  la  presse  et  aux  manifestations  de  l'opi- 
nion publique  :  aussi  restons-nous  fermement  convaincus 
qu'avec  UD  gouvernement  de  libre  discussion  ,  comme  le 
notre  ,  l'caprit  révolutionnaire  n'«st  point  à  craindre ,  et 
que  la  force  du  pajs  ne  saurait  tourner  «onlre  ses  intérétS| 
ni  être  mise  en  action  en  dehors  des  règles  de  la  justice  et 
ées  ebosèîfi  de  Va  raison.  S'il  pouvak  en  être  anlremtnt, 
elle  4épleîemeiit  de  ia  force  devait  indubitablement  eon« 
difire  à  en  aèueer  ^  il  ne  faudrait  pas  seulement  se  refuser 
à  Airttfier'FMrit,  iliaiidrak  crieare  s^afasteair  dç  eemplétee 
nos  ê9«béea;  il  ne  noea  reaterait  plus  qu'à  çWchqr  neCro 
eaèul  dena  la  pkM  comf)là(e  nullité ,  en  prenant  ponr  «mh 
dèlefet  pear  «xdbnp^e  la  r^bHqiie  de  Satnt«Mam ,  qui 
ne  aa^sisla  qne  par  Ja  proteeâon  des  Elata  an  nttlîea  de»» 
^pnbelleeatenelavéey  et  diint  k  pmdenee  refua»  jadis 


li»«B»én0  iftti  fbmil-oilefis  par  le  fénMI  Bniif  fttlê  ra 
9Êm  dk  fa»  lépniliqiie  fran^se. 

Ilepàfs'  quelque  teiupâ ,  on  à  émis  sur  les  placei  fortes 
des  idées  que  nous  croyons  erronnées ,  contraires  a  la  na- 
ture des  choses  et  propres  à  égarer  Topinion .  On  suppose  que 
la  construction  des  forteresses  et  le  rôle  qu'elles  sont  ap- 
pelées à  jouer  n'ont  qu'un  but  étroitement  défensif  ;  on  pa- 
raît croire  qu'il  n*j  a  que  de  la  force  inerte  dans  les  forti* 
'ficatîons,'et  que  leur  accorder  de  l'Importance,  ce  serait 
nuire  à  la  partie  intellectuelle  de  la  guerre ,  ce  serait  s'ex- 
poser à  affaiblir  le  courage  de  l'armée  et  la  confiance  qu'elle 
doit  mettre  en  elle-même ^  nous  pensons,  nous,  que  les 
forces  inertes  et  les  forces  actives  doivent  se  prêter  un  mu- 
toel  âppid^  qu'il  5F  a  ernnir  et  danger  4aas  rofinjooi'qui 
vent  les  s^arer.  Nous  .ne  compreDons  pas  la  pnfaatfiaa 
.qii'<m  vaut  donner  aux  farœ^  ? tYantos,.  à  raSDcLasioA  dca 
obstaeka  dUsosils  pour  lesquels  an  nootre  Uni  4e  ré* 
pugnaace. 

On  prétend  que  les  poitrines  d'hommes  sont  les  meil- 
leurs remparts  ;  nous  disons,  nous,  que  les  remparts  dou«- 
blent,  triplent,  décuplent  la  force  des  poiltines  et  celle  des 
bras  d'hommes;  que  les  remparts  sont,  en  quelque  sorte, 
des  cuirasses  d'armée,  et  que  l'emploi  de  la  cuirasse  n'ex- 
clut pas  le  maniement  de  l'épée;  enfin ,  si  les  places  fortes 
servent  parfois  de  point  de  retraite  aux  armées ,  elles  sont 
aussi  des  poin^  de  départ  pour  roffensive* 

Dans  ropiakm  de eetnt  qui,  vemme  mHii«  éceofiient  aw 
plaees  fortes  tonte  l'ImporHRiee  qn'ritts  4olirfift>afair,  M 
ne  sanrait  jamais  être  question  de  nenoiwer  à  'l'impiiWafi 
agressive  qui  a  ytikt  k  uMBs^nnes  tant' de  sneeés  et  de  gloire, 
'  de  dénaturer  1«  «Waetèi  é  de  la  hrenama  frasf  aise,  d&anlia- 
tiluer  un^  défense  ttihiée  h  eette  JitHa  ^ev^emie  d^long/* 


1 


m 

/kfiiy*  p^nrlMe  rar  le  plu»  eéMw»  .Mêlr»  èm  nmn 
gloire  roilitaîre  ;  comment  supponer  <|fl«  le  gévir  dt  mI»c 
nalieiii  que  les  qualités  da  soldat  français  puissent  s*i4^^* 
rer  ou  s'évanouir  par  la  seule  raison  que  des  fortjficaiiojps 
nouvelles  et  formidables  leur  seraient  données  pour  auxi- 
liaires? Qui  pourrait  autoriser  à  le  penser?  Nous  sommes^ 
nous  donc  montres  intérieurs  dans  l'art  de  défendre  les 
places?  Non  certes..  Les  titres  de  l'armée  française  à  l'es** 
time  du  monde  ne  sont  pas  écrits  seulement  sur  les  champs 
de  bataille ,  ils  sont  aussi  consignés  dans  les  aimables  des 
sièges  les  plus  mémorables.  Sans  remonter  plus  haut  que 
nos  dernières  guerres,  nous  citerons  la  défense  de  Burgos, 
celle  de  Saint-Sébastien  et  celle  de  Berg*op-zoom. 

1  Burgos^  où  l'intrépide  général  Dubretou,  notre  illustre 
«ollègne^  avec  1>800  combattants,  derrière  des  ouvrages  à 
peinte  ébaudiés  et  ouverts  par  cinq  brèches  eonséciitiivei , 
résista  pendant  trente-cinq  jours  aux  efforfs^  de  deux  divr 
siens  anglaises  commandées  par  lord  Wellington  en  per- 
sonne, repoussa  cinq  assauts,  exécuta  cinq  sorties  heureuses, 
et,  par  le  sacrifice  de  600  braves  morts  en  combattant,  et 
devenus  à  l'exemple  de  leur  chef ,  autant  de  héros,  fit 
éprouver  à  l'ennemi  une  perte  de  plus  de  2,000  hommes , 
lui  ravit  le  fruit  de  la  victoire  des  Arapiles,  et  donna  le 
temps  à  nos  armées  de  se  concentrer  pour  délivrer  Burgos 
et  pour  reprendre  roffensive  sur  le  Tage. 

Saint-Sébastien  ^  où  l'héroïque  général  Rey  ,  avec  une 
l^eniiieis.  de  3,0M  conbAttaats,  s^tiat  mmi  assauts»  dont 
»ix  9m .  Gorpa  4e  plaiie  ^  résista  peudant  spixanteHipiîiiae 
>î««#s,  dont  trente-six  de  traacbée  ouverte  eC  treute^nenf 
de  brèche,  à  uo  corps  combiné  (  aaglaia ,  portugais,  espa. 
•gnok  )  pourvu  d'imanenseft  ressources»  auquel  il  fit  éprou* 
ver  une  perle  de  plus  de  6,000  hoainies»  et  ne  eapîlula  que 
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mm  ieg  àétùmkrtêim  dtnièrvéAiil,  avec  inoioa  de  1  y4M 

Berg-op-Zoom  enfin  ,   défendu   par   moîos   de  'lyOOQ 
hommes  tous  de  nouvelle  leyée,  à  rexceptîon  de  400 
marins.  Le  8  mars  1814,  cette  place  est  livrée  par  traUsou 
entre  neuf  et  dix  heures  du  soir.  Une  bngadc  du  corps 
anglais  aux  ordres  du  général  Graham  pénètre  dans  la 
ville ,  déjà  elle  était  maîtresse  des  deux  tiers  du  rempart. 
Attaqués  intérieurement  et  extérieurement ,  les  assiégés  ne 
perdent  pas  courage,  il  font  face  partout,  bientôt  lis  repren- 
nent l'offensive  au  dedans  ;  ils  parviennent,  non  pas  m 
chasser  les  assaillants ,  mais  à  les  empêcher  de  sortir;  les 
assiége's  font  capituler  dans  leur  ville  les  assiégeants  ;  ils 
font  plus,  ils  forcent  ceux  qui  ont  fui  à  y  rentrer,  et  finis- 
sent par  réunir  plus  de  prisonniers  qu'ils  ne  sont  eux- 
mêmes  de  combattants.  Un  général  et  un  colonel  restent 
vivants  entre  leurs  mains,  et  le  jour  vient  éclairer  800 
cadavres  anglais  qui  reçoivent  la  sépulture  des  mains^  de 
nos  soldats  licenciés  quelques  jours  après  en  vertu  4u 
traité  de  paix. 

Je  demande  pardon  à  la  chambre  de  cette  digression., 
mais  de  tels  exemples  sont  bons  a  citer  dans  cette  discus- 
sion; ils  prouvent  que  nos  armées  savent  tirer  des  travaux 
défensifs  tout  le  parti  possible ,  et  qu'elles  se  battent  def^ 
rière  des  remparts  comme  en  rase  campagne ,  avec  le 
même  courage  et  le  même  élan. 

L'art  des  fortifications  a  poar  b»l  èe  protigar  le  faible 
contre  le  fort,  de  rétablir  l'équilibre  entra  tmx  :  pour  q«e 
son  application  soit  judieieiua  et  profitable ,  elle  ne  dbit 
.  avoir  lieu  que  sur  des  poîais  fUfoUgBvaij  sur.>dfs  poniis 
importants  t  partout  où  il  s  «ppliqno,  cet  art  ébittémaàitr 
to«a  les  principes  de  la  gCMntfe  et  aiafafasser  loMêas  ses  com- 


faire  perdre  le  plus  de  temps  et  It  phi«  dHioviilies  1  VanMni^ 
ce  qui  doit  dpnner  à  des  forces  moindres  le  moyen  d'arré- 
ter^  d'occuper,  de  contenir  un  ennemi  supérieur  en  nombre^ 
et  même ,  en  quelques  occasions,  de  résister  à  une  armée 
toute  entière.  Contre  des  obstacles  déCensifs  bien  disposés ^ 
sodlsatnment  pourvus,  vigoureusement  défendusi  les  plus 
fortes  armées  risquent  dç  se  consumer  en  efforts  impuis- 
sants et  d*étre  forcées  à  la  retraite  après  d'immenses  sa- 
crifices dliommes  et  de  matériel.  Un  siège  coûte  souvent  à 
celui  qui  Tentreprend  autant  et  plus  qu'une  campagne. 
Les  places  lortes  d'un  Etat  composent  l'échiquier  straté- 
gique de  sa  défense,  c'est  autour  de  certains  points  rendus 
inexpugnables ,  ou  du  moins  mis  sur  le  pied  le  plus  res- 
pectable de  défense  ;  c'est  autour  de  ces  points  servant  de 
magasins  et  de  dépôts ,  et  dont  les  garnisons  peuvent  se 
réunir  dans  une  circonstance  donnée,  que  doivent  sç  mour 
voîr  les  armées  actives. 

La  défense  d'uu  pays  n'est  pas  seulement  à  la  frontièrcj 
elle  doit  s'effectuer  sur  toutes  les  positions  permanentes  ou 
passagères  qui  peuvent  j  concourir  à  la  fois  ou  successive* 
ment* 

Le  pays  le  plus  favorablement  disposé  pour  résister  aux 
invasions  étrangères  serait  celui  qui  aurait  plusieurs  lignes 
'de  grandes  places  frontières,  bien  situées,  et  qui^  en  outre, 
Serait  pourvu  de  grandes  places  construites  dans  Fintérieur 
et  que  j'appellerai  places  centrales.  Vauban  était  d'avis 
4lMi  la  Fntpee  avait  \m  trop  grand  nombre  de  petites  places 
4Nir  aet  fnoatiéres  ei>  qu'elle  manquait  de  pcnats  eufiwain- 
ttAQilbrtilîéa  dana  i«t  provînees  du  contre;  ceci  est  devenu 
«Mnre plus  évident  depuis  <fiie  ie»  ariftées  e^^allaeeli  ont, 
pan^WxJWty  pëoétv^  an  eosar  de  la  FVanee» 
..  L*AU(WMg<o  ft'apaeatkodu  iî  la»d  ipit  nent  ppnr  9mê^ 


truire  de  grandes  places  dans  le  «îfnire  de  sen  Etf4l«  Ce 

qui  nous  manque ,  ce  sont  dçi  placée  ceottales^  elleè  teitl 
nécessaires  pour  ol^tenîr  que  nos  Crontldres  ne  soiept  plus 
traversées  au  pas  de  coursey  pour  que  les  places  de  pre* 
niière  ligne  récupèrent  toute  leur  importance  ;  aous  ce  point 
de  vue  y  et  quand  ce  ne  serait  que  pour  consolider  notre 
frontière  du  nord,  pour  la  rendre  infranchissabUf  Purîs 
devrait  être  fortifié,  et  à  plus  forte  raison  par  tQUtes  ies  BSèr 
très  considérations  qu'on  a  déjà  (ait  valoir* 

Hâtons*nous  donc  d^entrer  dans  le  système  des  plfice^  iaf 
térieures ,  qui  n'est  pas  m^me  ébauché  en  France  f  mais 
qui  seul  pourra  compléter  le  grand  ensemble  de  la  défense 
générale  du  royaume  et  lui  doitner  le  plus  haut  degré  de 
force  qu'il  soit  possible  d'atteindre  ;  hâtons-nous  d'eMtrfr 
dans  ce  système  en  commençant  par  Paris. 

Je  n'ai  jamais  partagé,  je  l'avoue,  l'opinion  dç  cev^^qui 
cherchent  les  moyens  de  défense  de  la  capitale  h(Ui^  d'e))^ 
même,  et  qui  veulent  fonder  cette  défense  uniquement  9I|F 
des  positions  extérieures.  Construire  des  places  a^to^r  4^ 
Paris,  entre  l'Âîsne  et  la  Marne ,  c'est  rentrer  dans  le  sys- 
tème des  petites  places ,  système  condamné  et  abandonné 
depuis  si  longtemps ,  et  qu'il  serait  absurde  de  r^cnouvelei: 
puisqu'il  a  pour  conséquence  l'éparpillement  des  ressoi^:- 
ces,  le  morcellement  des  forces,  et  précisément  dans  Tinter 
rieur  du  pays  où  il  importe  de  tout  concentrer. 

Gonstruire  des  forts  et  ôfiB  camps retraadiéi  dans  la  hêm- 
lieue ,  ce  n'est  autre  cbiose  que  pté^arer  «nckamp-de  h^ 
caille  sous  Paris;  c'est  exposer  la  capitidb  |.ea  c^s.d?.-re« 
vers,  aux  plus  grands  périls  ;  c'est,  obliger  l'armée  défitor 
sive  à  rester  sous  Paris  ,  et  à  ne  point  ^'e^  écaiiteç.d'iilMS 
marche  ;  c'est  ne  rien  changer  à  la^  situatiop  actiieU^y  flIMft 
^ux  chances  d'une  surprise  de  la  part  ^  V^l^.iKQioi  t  V*^ 
aux  chances  d'une  fausse  manoeuvre  de  la  part  de  notre 
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ArtD^e;  c*est  f«!re  naître  des  dangers  nouveaux  sans  remé* 
ém  k  ceux  qui  eiistent  déjà. 

sa  la  capitale  n'était  pas  pourvue  d'une  enceinte  solide- 
ment défensive ,  elle  aurait  tout  à  craindre  de  la  part  des 
positions  extérieures  dont  IVnnemi  parviendrait  à  s'em- 
parer. 

Je  ne  pourrais  admettre  le  sjslème  des  camps  retrancliés 
sous  Paris  que  si  on  pouvait  me  garantir  que  ces  positions 
ne  seraient  jamais  occupées  par  moins  de  80,000  hom- 
meS|  et  si  l'on  pouvait  en  outre  me  garantir  que  cette  ar- 
mée serait  commandée  par  M.  le  maréchal  Soult.  Or» 
comme  c'est  de  l'avenir  que  nous  nous  occupons  encore 
plus  que  du  présent,  il  ne  faut  pas  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  les  avantages  qui  ne  sont  pas  éternels. 

La  meilleure  démonstration  à  Tappui  du  système  pro- 
posé pour  la  défense  de  la  capitale  se  trouvera  dans  le  ré« 
sumé  des  avis  de  la  commission  de  défense  et  dans  ceux 
du  comité  do  génie.  Je  le  ferai  en  peu  de  mots  et  sans  re- 
Yenir  sur  ce  qui  a  été  dit  avant  moi. 

La  commission  de  défense  instituée  en  1818  insistait 
pour  que  Paris  fût  mis  en  état  d'opposer  une  résistance 
telle  que  l'ennemi  se  vît  contraint  de  déployer  contre  cette 
capitale  tout  l'appareil  d^une  attaque  régulière.  Cette  com* 
mission  tenait  surtout  à  ce  que  l'armée  défensive^  libre 
d'inquiétude  sur  le  sort  de  la  capitale,  pût  manœuvrer  au 
loÎM  sêt  ks  flancs  ou  sur  les  derrières  de  l'ennemi,  selon 
^ae  les  citcénsticw  le  commanderaient. 

Ainsi,  dès  le  début,  se  trouve  posé  le  principe  qui  devait 
«nos  conduire  au  point  où  nous  sommes  arrivés.  Ce  prin- 
cipe se  retrouve  dans  tous  les  avis  subséquents  :  c'est  tou- 
jovra  Paris  mis  en  état  de  soutenir  un  siège  ;  jamais  il 
ttlesl  question  de  le  mettre  &  l'abri  d'un  coup  de  main.  Si 
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l'on  s'écarte  uu  moment  de  Tidée  fondamentale,  ou  ne  tarde 
pas  à  j  revenir.  C'est  seulement  quand  on  traite  des 
moyens  d'eiécution  que  les  avis  cessent  d'être  unanimes. 
Une  idée  aussi  compliquée  que  celle  des.  fortifications  de 
Paris  devait  exiger  du  temps  pour  se  mûrir;  elle  a  suivi 
la  marche  de  toutes  les  conceptions  humaines  qui  n'appa- 
raissent pas  composées  de  toutes  pièces >  et  peut-être  de- 
vrait-on s'étonner  qu'en  raison  de  son  importance  et  de  ses 
difficultés,  ce  projet  gigantesque  n'eût  pas  éprouvé  déplus 
nombreuses  transformations. 

La  commission  de  défense  instituée  en  1836,  et  appelée 
à  continuer  les  travaux  de  la  commission  de  1818,  devait 
naturellement  examiner  ce  grave  sujet  :  l'opinion  de  la 
majorité  persista  dans  l'idée  d'une  muraille  de  sûreté  dont 
les  approches  seraient  couverts  par  des  forts  détachés;  mais 
le  mur  d'octroi  était  abandonné  et  remplacé  par  un  nou- 
veau tracé  d'enceinte  en  avant  des  faubourgs.  Cet  avis  date 
du  12  juillet  1838,  il  est  accompagné  de  la  protestation  de 
M.  le  lieutenant-général  Saint-Cyr  Nugues  qui  voulait  une 
enceinte  bastionnée  et  terrassée ,  et  qui  était  d'accord  sur 
ce  point  avec  M.  le  lieutenant-général  baron  Pelet. 

Remarquons  en  passant  que ,  dans  le  principe  des  dis- 
cussions sur  le  mode  de  fortifier  Paris,  l'enceinte  continue 
ne  comptait  pas  ses  plus  ardents  défenseurs  parmi  les  in* 
génieurs  et  parmi  les  hommes  qu'on  nomme  spéciaux  ;  et 
remarquons  que  ceux  qui  appuyèrent  alors  ce  système,  que 
ceux  qui  l'appuient  encore  aujourd'hui  sont  particulicre- 
ment  les  généraux,  qui  ont  étudié  et  pratiqué  la  grande 
guerre^  ceux  qui  ont  exercé  de  grands  commandements. 

Enfin  la  commission  *de  défense  de  1836  ,  parvenue  au 
terme  de  ses  travaux,  qui  n'étaient  que  la  continuation  de 
ceux  de  la  commission  de  1818;  ayant  traité  successive  • 
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meiit  de  la  défense  de  ehacnne  des  frontières  dn  royaume, 
aborda  de  nouveau  et  pour  la  conclusion  de  Tœuvre  dont 
elle  était  chargée,  aborda  pour  la  dernière  fois  la  question 
de  fortifier  Paris  :  elle  fit  ressortir  combien ,  dans  sa  ma- 
nière de  voir,  chacun  des  systèmes  offrait  d'inconvénients 
si  on  l'adoptait  exclusivement  ;  elle  dtfmontra  que ,  eu 
égard  à  la  situation  des  esprits  causée  par  les  controverses 
de  1832  et  1833  >  comme  aussi  sous  le  point  de  vue  des 
avantages  niSHtaires,  il  était  hors  de  doute  qu'on  ne  dût  se 
rattacher  à  une  combinaison  mixte  beaucoup  plus  efEcace 
dans  Ëtê  résultats,  dût  cette  combinaison  mixte  entraîner 
une  plus  grande  dépense. 

Quant  à  la  priorité  d'exécution  à  accorder  aux  ouvrages 
d'une  nature  plutôt  que  d'une  autre,  la  commission  déclara 
que  cet  objet  constituait  une  question  gouvernementale. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  faire  remarquer  à  la  chambre 
que  le  travail  de  la  commission  de  défense,  bien  qu'il  n'ait 
été  remis  que  le  16  mai  1840,  était  clos  et  signé  à  la  date 
du  février  précédent,  et  que  par  conséquent  le  ministère 
du  1*'  mars  ne  peut  avoir  exercé  aucune  influence  sur  les 
délibérations  de  la  commission  de  défense* 

Lorsque  des  circonstances  nouvelles  et  inattendues,  lors- 
que l'état  de  la  politique  extérieure  imposèrent  à  Tadmi- 
BÎstration  du  l*'  mars  le  devoir  d'accroître  les  forces  mili- 
taires du  royaume,  et  de  penser  sérieusement  à  tout  ce  qui 
devait  compléter  la  défense  du  territoire^  la  question  des 
fortifications  de  Paris  ne  présentait  plus  aucun  doute,  quant 
aux  avantages  résultant  de  la  réunion  des  deux  systèmes. 
Ld  combinaison  de  l'enceinte  et  des  forts  détachés  était  de- 
venue une  nécessité  clairement  établie.  Nous  ne  pouvions 
donanous  décider  que  pour  une  enceinte  de  sûreté  pr^é- 
gée  par  d.cs  ouvrages^  détachés,  {lestais  a  d^t^rniiaw  W 
naturel  de  l'enceinte  de  siireté  ;  mais  les  conditions  que 


—  31  — 

• 

devait  remplir  cette  enceinte,  les  nécessités  auxquelles 
elle  devait  répondre  ,  nous  indiquaient  suffisamment^  au 
moins  pour  la  principale  de  ces  conditions  y  qu'une  mu» 
raille  ne  saurait  suffire. 

La  condition  principale  étant  d'obliger  l'ennemi  à  dé- 
ployer l'appareil  d'une  attaque  régulière ,  ou,  en  d'autres 
termes,  d'amener  un  parc  de  siège  et  d'ouvrir  la  trancLée, 
nous  avons  pensé  qu'il  était  impossible  d'adopter  un  autre 
tracé  que  Le  système  bastionné  et  terrassé ,  en  lui  donnant 
une  épaisseur  suffisante  pour  résister  à  de  l'artillerie  de 
campagne.  En  outre,  nous  avons  dû  adopter  un  tracé  uni- 
forme sur  tout  le  périmètre  de  l'euceinte  ,  afin  de  n'avoir 
aucun  point  faible ,  afin  '  de  ne  point  ouvrir  la  porte  aux 
modifications  partielles  qui  sont  toujours  dangereuses  à 
voir  s'introduire  dans  un  travail  qui  devait  durer  plusieurs 
années ,  et  qui  devait  passer  par  les  mains  d'un  grand 
nombre  d'officiers  du  génie. 

C'est  ici  le  lieu  de  répondre  à  une  objectiou  présentée 
par  l'honorable  général  de  Gaux,  dont  personne  n^appré- 
cie  mieux  que  moi  les  lumières  et  la  haute  expérience.  Il 
A  dit  que  le  corps  de  place  proposé ,  ^tant  dépourvu  des 
ouvrages  destinés  à  retarder  le  cheminement  des  attaques^ 
n'offrirait  pas,  en  cas  de  siège,  le  degré  de  résistance  qu'on 
se  proposait  d'obtenir ,  et  il  annonçait  qn'on  viendrait  un 
jour  vous  demander  de  nouveaux  millions  pour  construire 
des  lunettes,  des  contre-gardes,  enfin  tout  ce  qui  existe  en 
moyens  avancés  de  défense  à  Lille  ,  Strasbourg,  Metz  et 
dans  tontes  les  grandes  places. 

n  est  facile  de  répondre  à  cette  objection  :  le  but  de  l'en- 
ceinte est  d'obliger  l'ennemi  à  entreprendre  un  siège  en 
règle  ;  sera-t-il  contraint  de  conduire  sous  Paris  de  l'ar*- 
tillerie  de  siège  pour  forcer  Tenceinte?  Oui  évidemment^ 
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puisque  celte'cnceintc  ue  peut  être  Jsatlue  en  brèche  avec 
de  rartlllerle  de  campagne.  Mais  est- il  vrai  que  le  chc- 
niîuemcnt  sera  plus  prompt,  la  défense  moins  longue?  Est- 
il  vrai  que  l'ennemi  sera  arrêté  moins  longtemps,  faute 
d'ouvrages  extérieurs  pour  relarder  la  descente  du  fosse  ? 
Nous  allons  prouver  que  non. 

Dans  les  sièges  ordinaires  l'attaque  d'une  place  «  même 
de  premier  ordre,  n'embrasse  communément  que  deux  ou 
trois  fronts  à  la  fois,  la  courbure  de  l'enceinte  ne  permet- 
tant pas  aux  fronts  voisins  de  soutenir  les  fronts  attaqués  , 
si  ce  n'est  par  des  feux  très-ôbliques.  Yoilà  ce  qui  permet 
a  l'assiégeant  de  réunir  assez  d'artillerie,  car  il  n'a  à  com- 
battre que  celle  qui  peut  trouver  place  dans  l'espace  de 
deux  fronts. 

Mais,  messieurs,  si  vous  voulez  bien  jeter  les  jeux  sur 
la  carte  qui  vous  a  été  distribuée,  vous  verrez  que  la  cour- 
bure du  périmètre  qu'il  s'agit  de  fortl6er  et  de  défendre 
est  presque  insensible  ;  que  ce  périmètre  ëtant  presque 
en  ligne  droite,  l'ennemi  ne  saurait  déployer  son  attaque 
que  parallèlement  à  un  grand  nombre  de  fronts,  ce  qui 
constitue  l'attaque  la  plus  désavantageuse.  Au  lieu  de 
pouvoir  se  borner,  comme  dans  les  sièges  extraordinaires, 
à  l'attaque  de  deux  fronts,  l'ennemi  devra  en  attaquer  au 
moins  cinq  ou  six,  car  il  se  trouvera  exposé  au  feu  de  tous 
les  fronts  adjacents ,  dont  il  lui  sera  impossible  de  se  dé- 
filer. 

Mais  nos  six  fronts  attaqués  pourront  être  garnis  d'au 
moins  cent  bouches  à  feu  ;  il  faudrait  donc  que  l'ennemi 
pût  en  déployer  un  beaucoup  plus  grand  nombre ,  ce  qui 
serait  hors  de  ses  moyens.  Une  telle  masse  d'artillerie  de 
siège  ne  se  traîne  pas  à  la  suite  d'une  armée;  quelque  nom- 
breuse qu'elle  hoit. 
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Nous  sommes  donc  aatorîsés  à  conclure  de  ce  qui  prc- 
cède  que  l'enceinte  de  sûreté  de  Parisi  quoique  dépourvue 
de  lunettes,  de  tenailles,  de  chemin  couvert,  déplaces 
d'armes  rentrantes  et  saillantes,  aura  une  force  supérieure 
a  celle  de  toutes  les  places  connues  ;  que  l'attaque  de  cette 
enceinte  exigerait  un  développement  d'artillerie  hors  de 
toutes  les  proportions  suivies,  et  que  la  résistance  parallèle, 
comme  l'attaque,  nécessiterait  de  la  part  de  l'ennemi  des 
efforts  tels,  qu'il  serait  impossible  de  les  prolonger  le  temps 
nécessaire  pour  triompher  de  cette  résistance. 

Ainsi  f  messieurs ,  vous  pouvez  regarder  comme  certain 
qu'en  votant  renceintc  continue  vous  ne  courrez  pas  le 
risque  qu'on  vienne,  plus  tard ,  vous  demander  d'autres 
millions  pour  établir  le  chemin  couvert  avec  ses  places 
d'armes,  les  lunettes,  les  tenailles,  les  contre-gardes  dont 
vous  a  parlé  M.  le  général  de  Caux*  Mettez  vous  dope  l'es- 
prit eu  repos  à  cet  égard. 

Avant  de  quitter  cette  tribune  que  j'ai  occupée  trop 
longtemps ,  j^uî  encore  un  devoir  à  remplir  :  la  chambre 
comprendra  qu'il  m'est  impossible  de  laisser  sans  réplique 
les  attaques  directes  et  même  les  insinuations  qui  ont  été 
dirigées  contre  l'administration  à  laquelle  j'ai  appartenu , 
surtout  lorsque  ^es  attaques  et  ces  insinuations  sont  de  na- 
ture à  porter  préjudice  au  projet  de  loi  en  discussion. 

Je  vous  prie  de  le  remarquer,  messieurs,  si  l'on  parve- 
nait à  vous  persuader  que  les  ministres  du  1*'  mars  ont 
cédé  à  des  craintes  peu  fonde'es ,  et  que  les  complications 
de  notre  politique  extérieure  ne  peuvent  être  imputées  qu'à 
eux  et  à  eux  seuls,  il  est  évident  que  vous  vous  sentiriez 
très-mal  disposés  pour  l'examen  de  toute  proposition  qui 
pourrait ,  même  indirectement ,  être  attribuée  à  ce  minis- 
tère. Yous  me  permettrez  donc  de  prendre  un  moment  la 
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drfense  des  personnes,  mais  uniquement  dans  Tintérét  des 
choses,  et  particulièrement  dans  l'Intérêt  d'une  mesure  de 
la  plus  haute  importance,  que  nous  vous  conjurons  d'exa- 
miner sans  prévention  d'aucune  espèce,  et,  s'il  est  possi- 
ble, sans  vous  préoccuper  des  noms  que  signalent  les  pre« 
%iers  travaux  défensifs  entrepris  autour  de  la  capitale. 

S'il  ne  s*agîssait  que  de  nous  et  de  nous  seuls ,  nous  se- 
ligiis  moins  empressés  à  aller  au-devant 'de  votre  Impartia- 
lité, nous  saurions  l'attendre,  la  résignation  ne  nous  man- 
querait pas;  mais  les  intérêts  du  pays  se  trouvent  mêlés  à 
ces  débats  personnels,  et  il  ne  faut  pas  laisser  ces  intérêts 
en  souffrance. 

Qu'on  nous  permette  de  le  répéter  aussi  longtemps,  aussi 
souvent  que  se  reproduira  l'assertion  contraire  :  non  le  mi« 
nistère  du  1*'  mars  n'a  point  désiré  la  guerre,  non  il  n'a 
jamais  fermé  les  yeux  sur  le  danger  d'embraser  l'Europe 
et  de  livrer  la  France  aux  chances  d'une  conflagration  gé- 
nérale; mais  il  a  pu  croire  la  guerre  sinon  inévitable,  du 
moins  possible.  Eh  bien,  si  telle  était  sa  croyance,  le  devoir 
de  ce  ministère  était  alors  de  tout  préparer  pour  mettre  le 
pays  en  état  de  combattre  et  de  vaincre.  C'est  aussi  ce  que 
nous  avons  fait ,  c'est  ce  que  font  encore  les  ministres  ac- 
tuels, dans  une  limite  à  peu  près  égale;  et,  si  nous  nous 
sommes  trompés,  ils  se  trompent  avec  nous,  ils  se  trom- 
pent à  notre  exemple ,  du  moins  quant  à  la  nécessité  de 
mettre  sur  un  pied  respectable  les  forces  militaires  de  la 
France;  mais  soyez-en  certain  ,  messieurs,  ce  que  nous 
avons  commencé,  ce  qu'achèveront  nos  successeurs  profi- 
tera à  l'avenir  du  pays  et  ne  sera  pas  inutile  au  présent» 
Il  en  résultera  plus  de  force  pour  la  France.  Messieurs , 
comment  la  force  nuirait-elle  à  la  prudence?  elle  seule  peut 
en  faire  une  vertu. 
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Des  esprits'sévères  ou  prévenus  prétendent  que  le  minis* 
tère  du  !•'  mars  a  jeté  la  perturbation  dans  le  pajs;  ne 
sepiit-il  pas  plus  équitable  de  dire  que  nous  avons  réveillé 
la  France  endormie  sur  le  bord  d'un  précipice?  Il  y  avait 
quelque  courage  à  le  faire  ;  car  pour  l'ordinaire  nous  n'ai>« 
mons  pas  ceux  qai  nous  réveillenty  et  notre  premier  mou- 
vement est  de  les  maudire. 

Le  moi  fanfaron  a  été  prononcé;  il  a  frappé  mdn  ôi*e!lli! 
attentive  et  surprise  de  Tentendre.  Messieurs ,  si  Ton  tàke 
de  fanfaronade  notre  confiance  sans  bornes  dans  l'énergie 
du  peuple  français,  dans  les  immenses  ressources  du  pajs 
et  dans  les  institutions  libérales  qui,  selon  nous,  doublent 
notre  force^  nous  méritons  ce  reproche ,  nous  le  mériterons 
toujours  ;  car  nous  croyons  fermement  que  la  Frâincé,  nyatit 
le  bon  droit  et  la  justice  de  son  côté,  serait  en  état  de  te- 
nir tête  aux  ennemis  les  plus  nombreux.  Nous  n'avons  jattlaîs 
dit  autre  cbose,  et  nous  ne  répétons  ces  mots  a  cette  tri* 
bune  que  parce  qu'ils  ne  sont  point  une  bnivade,  et  que 
personne  ne  saurait  y  trouver  une  offense. 

Si  le  ministère  du  l***  mars  a  engagé  sa  responsabilité 
plus  avant  qu'aucune  autre  administration^  c'est  qu'il  s'est 
trouvé  dans  des  circonstances  toutes  nouvelles  é(  ^ans  ana- 
logue depuis  1815,  c'est  qu^il  avait  la  conscience  dés  aah- 
gers  qui  menaçaient  le  pays. 

L'on  dit  aujourd'hui  que  le  traité  du  15  juillet  n'avaii 
pas  la  portée  que  nous  lui  supposions  :  mais  ce  traité  était 
par  lui-même  un  fait  si  grave  que  tout  ministère ,  quel 
qu'il  fût  et  à  quelque  date  du  calendrier  qu'il  appartînt , 
aurait  eu  à  cet  égard  un  parti  à  prendre,,  et  ne  se  serait  cer« 
tainement  pas  dispensé  des  armements. 

La  responsabilité  est  bien  légèrè^lorsqu'eUe  inappliqué  k 
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l*urgencc  du  moment^  urgence  visible  et  appréciable  pour 
rbacun  ;  mais  est-ce  que  l'avenir  n'a  pas  aussi  son  urgence? 
£st-on  coupable  pour  avoir  prévu  des  dangers  lointains  et 
pour  adopter  de  suite  les  mesures  qui  doivent  les  conjurer? 
L'urgence  du  moment  est  celle  qui  n'engage  réellement  la 
responsabilité  de  personne,  car  cette  urgence-U  se  justifie 
à  l'instant,  et  chacun  dit  :  J'en  aurais  fait  autant  ;  mais  se 
|>resser  de  faire  quelque  chose  qui  ne  sera  utile  que  dans 
l'avenir,  voilà  l'urgence  qui  n'est  pas  comprise  toujours  ni 
par  tout  le  monde. 

Messieurs,  engrenant  sur  nous  de  faire  commencer  les 
travaux  de  fortification  autour  de  Paris ,  nous  avons  fait 
acte  de  gouvernement  sans  sortir  du  cercle  des  lois ,  nous 
croyons  avoir  rempli  notre  devoir  envers  lepajs;  vous  al- 
lez accomplir  le  vôtre,  messieurs  les  pairs,  et,  comme  tou- 
jours, vous  n'obéirez  qu*à  vos  consciences  ;  mais,  permet- 
tez-nous de  vous  le  dire  en  terminaut,  si  la  loi  était  rejetée, 
réchec  serait  pour  la  nation  et  n'atteindrait  point  les 
hommes  du  1*'  mars.  Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  et  d'a- 
vance je  repousse  tous  les  amendements  de  la  commission. 

Discours  j  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  1840  {!)• 

(  Séance  du  18  mai  1841  ). 

Messieurs  les  pairs. 

Vous  avez  entendu  le  bUmc  qui  s'adresse  à  la  création 
des  nouveaux  régiments;  vous  voudrez  sans  doute  écouter' 


(1)  Eitrstt  do  MOMtfur  universel  du  19  mal  iSdl, 
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et  vovs  nie  permettrez  de  tous  exposer  les  motifs  détermi* 
nants  de  cette  mesure,  et  de  déduire  les  raisons  nom- 
breuses et  solides  qu'on  peut  faire  Taloir  en  fareur  de  celle 
création.  Elle  est  critiquée  par  rapport  à  raugmeutatioa 
de  dépense  qui  doit  en  résulter  :  l'accroissement  des  ca* 
dres  ne  paraît  pas  à  tous  les  jeux  suffisamment  justifié  par 
les  accroissements  d'effectif,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  les  états- majors  de  régiments.  Quelques  per- 
sonnes contestent  l'urgence  de  la  mesure  et  doutent  même 
de  son  utilité  ;  on  regrette  les  charges  nouvelles  et  perma. 
nentes  que  cette  formation  imposera  au  pays;  enfin  on 
redoute  les  inconvénients  qui  sont  attachés  à  la  réductioa 
des  cadres,  quand  celte  réduction  devient  indispensable; 
on  redoute  même  les  mécontentements  que  ferait  naître 
la  suppression  des  emplois  qui  ne  pourraient  plus  être 
conservés.  Je  n'ai  dissimulé  ni  affaibli  aucune  des  objec* 
tions  qui  ont  été  présentées  contre  les  nouvelles  forma- 
tions de  cadres  ;  et  cependant  je  ne  crains  pas  de  dire 
qu'en  présence  des  importantes  considérations  que  nous 
avons  à  faire  valoir  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  pays  , 
et  dans  celui  de  la  meilleure  organisation  de  l'arméci  les 
objections  que  nous  venons  réfuter  perdront  tonte  leur 
force. 

Avant  tout,  nous  devons  déclarer  à  la  chambre  que  l'or- 
ganisation  de  l'armée,  telle  que  nous  Tavions  conçue  et 
entreprise^  a  été  combinée  en  prévision  de  la  guerre.  La 
Chambre  comprendra  que,  dans  notre  situation,  cette  or^ 
ganisation  ne  pouvait  être  une  demi-mesure  ;  qu'il  s'agis- 
sait pour  nous  de  mettre  la  France  à  même  de  réunir 
750,000  hommes  sous  les  armes,  s'il  dci  enaît  inévitable 
de  faire  tête  à  une  coalition  européenne.  Nos  adversaires 
n'entrent  pas  dans  cette  manière  de  voir;  ils  raisonnent 
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an  cdtttf aire^  dan§  Thypothèse  de  la  paît  qtil  est  devenue 
pour  eux  une  certitade,  et  leur  prévision  aètnelle  ne  s'é- 
tend pas  au  delà  d'un  armement  de  précaution  dont  le 
maximum  arrive  à  peine  à  500,000  hommes.  Dis  lors  la 
ehauibre  s'expliquera  la  divergence  de  nos  raisonncmetits 
et  îles  leurs  en  parlant  des  mêmes  faits  et  en  citant  les 
mêmes  chiffres. 

Les  nouveaux  cadres  de  bataillon  et  d'escadron;  au 
nombre  de  46  pour  l'infanterie  et  de  20  pour  la  cavalerie, 
ont  été  calculés  et  formés  par  nous,  en  vue  d'un  accrois- 
sement d'effectif  qui  devait  porter  l'armée  à  500,000  hom- 
mes. A  cette  fin,  et  dans  la  prévision  des  éventualités  dont 
il  nous  était  impossible  de  ne  pas  tenir  compte,  nous  avons 
été  conduits  forcément  à  adopter  le  mode  de  formation  qui 
offrait  pour  le  moment  et  qui  garantissait  dans  l'avenir  le 
plus  de  facilités  pour  passer,  rapidement  et  sans  secousse, 
de  cet  armement  de  précaution,  que  nous  appellerons 
Teffectif  de  la  paix  armée,  pour  passer^  disons^nous,  à 
Peffectif  du  grand  pied  de  guerre.  Renfermer  dans  dea 
oadres  trop  étroits  des  effectifs  trop  nombreux,  des  effec«« 
tlfii  susceptibles  de  s'aecrottre  encore,  c'est  oe  que  nous 
devions  éviter  dans  les-  circonstances  où  noua  nous  trou* 
vions  ;  quand  il  s'agit  de  l'armée  et  de  la  défense  du  pays, 
les  procédés,  les  combinaisons  qui  sont  pureuieut  écono- 
miques ne  sauraient  jusliBer  une  organisation  incomplète 
ou  yicieuse.  36  des  nouveaux  bataillons  et  la  totalité  des 
20  escadrons  ont  été  organisés  en  régiments,  au  lieu  d'élre 
annexés  aux  anciens  corps,  et  c'est  principalement  ce  qu'on 
nous  a  reproché  ;  mais  nous  répondrons  que  le  surcroît 
de  dépense  qui  devait  résulter  de  la  formation  de  12  états*, 
majors  de  ré|;iments  d'infanterie,  et  de  4  états-majors  do 
régiments  de  cavalerie,  nous  a  paru  de  peu  d'importance 
en  comparaison  des  avantages  que  présentait  cette  forma- 
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tiofl  p0ar  rorganiialioii  actaelk  de  rormëei  et  pour  tk^ 
teindre  un  jour  le  plus  grand  pied  de  gnerre  auquel  la 
France  pourrail  être  dans  le  cas  de  perler  ses  armées^  si  les 
circonstances  Tèxigeaient. 

En  outre,  la  création  des  nouveaux  régiments  d'infan* 
terie  se  liait  étroitement  au  plan  complet  d'organisation 
de  l'armée  et  à  celui  de  la  défense  du  pays  ;  ces  plans 
avaient  pour  objet  de  réunir  dans  les  mêmes  corps  dé 
troupes  des  bataillons  mobilisés  de  la  garde  nationale  et 
des  bataillons  de  ligne;  cette  réunion,  déjà  essayée  avec 
saccés  dans  les  guerres  de  la  révolution,  offrirait  en  cas 
de  guerre  de  si  grands  avantages  qu'on  ne  doit  pas  s'éton* 
ner  que  nous  l'ayons  prise  pour  base  de  notre  organisation, 
en  subordonnant  à  cette  mesure  tous  les  détails  du  système. 

Enfin,  des  considérations  qui  intéressent  au  plus  baut 
point  le  service  de  l'infanterie  et  l'emploi  du  bataillon  en 
campagne,  nous  défendaient  d'accroître  indéfiniment  Tef- 
fectif  des  corps  d'infanterie,  et  ne  nous  permettaient  pas  de 
répartir  inégalement  les  bataillons.  Dès  lors  nous  avons 
été  conduits  à  donner  la  préférence  au  mode  d'organisation 
qui  conservait  l'uniformité  régimenfaire  quant  au  nombre 
des  bataillons.  Au  l*'mars  1840,  Veffedxi  de  l'année  se 
trouvait  réduit  à  329,445  bommes,  c'est-à-dire  qu'il  était 
d'environ  13,000  hommes  au-dessous  du  complet  budgé- 
taire, fixé  à  342,826  bommes,  se  composant  des  317,000h. 
du  budget  ordinaire  et  des  25,000  bommes  de  supplément 
pour  l'Afrique,  votés  extraordinairement. 

Par  suite  des  mesures  prises  postérieurement  au  15  juil- 
let 1840,  pour  compléter  les  forces  militaires  de  la  France, 
l'effectif  de  l'armée  s'était  accru  successivement  :  1**  des 


• 
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hommes  restant  disponibles  sur  les  classes  de  lft38|  37  et 
36,  formant  ensenibl«|  net  ••.•••      5!2|3â3h. 

2*  Du  contingent  de  i  83d,  qui»  déduction 
faite  de  12,000  hommes  a£Pcctéâ  à  |a  marînei 
s^éleraità 62,323 

En  tout 114,676 

Tous  ces  nouveaux  appelés  étalent  Incorporés  avant  le 
1"  octobre  ;  leur  présence  sous  les  drapeaux  avait  porté 
l'effectif  de  l'armée  à  444,121  hommes,  effectif  qui  devait 
encore  s'accroître,  avaat  le  51  décembre,  des  hommes  res- 
tant disponibles  sur  les  classes  de  1835  et  1834^  qu'on  avait 
jugé  nécessaire  d'appeler  en  raison  des  circonstances,  et 
malgré  le  peu  de  temps  qui  leur  restait  à  servir.  Ces  deux 
classes  devaient  fournir,  net,  40,000  hommes,  et  porter 
l'effectif  de  Tarinée  à  484)0(K)  hommes. 

Pour  apprécier  exactement  le  nombre  d'hommes  à  en- 
cadrer dans  l'armée,  il  convient  de  s'occuper  de  la  décom- 
position du  chiffre  de  Veffectlf  général  et  d'examiner  la 
répartition  des  484,000  hommes  dans  les  différentes  ar- 
mes, et  pour  les  divers  services  du  département  de  la 
,  guerre. 

Ycici  cette  décomposition  : 

Infanterie 331,486|| 

Cavalerie 56,720 

Artillerie 37,000 

Génie 9,200 

Equipage  militaire 7,200 

Total  dans  le  rang 441,606 

A  reporter.  .......  441,606 
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Report.  ......••  441,606 

A  quoi  ajoutant  les  officiers.de  toutes  armes     i  7,150 

On  aura  pour  le  total  de  Tarmce  active. .  •  458,756 

•       • 

Il  convient  d'ajouter  encore  pour  la  gendar- 
merie ,  les  états  majors  des  places  et  de  l'ar- 
mée ,  les  enfants  dé  troupe ,  les  vétérans  ,  les 
disciplinaires,  ^les  services  administratifs.  .  .     25,709 

Total  de  l'effectif  général •  .  ,  .  484,465 

Cet  effectif  devait  être  réalisé  à  la  fin  de  1840.  Il  s'agis- 
sait donc  d'incorporer  331,486  hommes  d'infanterie,  of- 
ficiers non  compris,  dans  les  corps  existant  alors.  Les  88 
régiments  d'infanterie  de  ligne  et  légère  ,  les  zouaves  ,  la 
légion  étrangère,  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afri- 
que et  celui  d*essai  dés  chasseurs  à  pied  ,  formaient  un 
total  de  275  cadres  de  bataillons.  L'effectif  le  plus  élevé 
que  puisse  contenir  un  cadre  de  bataillon  à  8  compagnies, 
est  de  1,000  hommes;  nous  prouverons  plus  tard  que  cet 
effectif  de  1 ,000  hommes  est  trop  considérable  pour  le 
bataillon  ,  mais  nous  l'adoptons  provisoirement  et  pour  le 
temps  de  paix  seulement.  Ainsi ,  les  cadres  de  bataillon 
existant  alors  au  nombre  de  275  ne  pouvaient  contenir  que 
275,000  hommes;  il  restait  donc  56,000  hommes  à  collo- 
quor,  et  c'est  pour  les  encadrer  que  nous  avons  créé  45  ba- 
taillons nouveaux  qui  pouvaient  contenir  45,000  hommes:. 
Les  11,000  hommes  d'excédant  devaient  s'appliquer  aux 
incomplets,  d'une  part,  et>  de  Tautre,  aux  petits  états-ma- 
jors de  régiments,  et  c^est  ce  qui  permettait  de  placer  dans 
320  bataillons  les  331,486  hommes,  lesquels  se  trouvaient 
répartis  de  la  manière  suivante  : 
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Le  qnar&nte-cîoquièine  d^incomplet  déduit  au  budget, 
ci •  •  •  .  ,       7,333 

Petits  états-majors  des  régiments  et  des  ba« 
taillons  détachés.  .  .* 6,194 

A  répartir  dans  les  320  bataillons,  à  raison 
de  993  hommes  par  bataillon 311,969 


Total  égal  à  reffectif  de  l'infanterie.  ,  .  .  331,486 

A  l'égard  des  incomplets ,  les  personnes  qui  contestent 
la  nécessité  de  l'augmentation  des  cadres  font  un  calcul 
bien  diiïérelkt  du  n6tre.  Elles  estiment  »  ainsi  que  M.  le 
comte  d' Ambrugeac  vient  de  '^'expliquer  ,  qu^il  fant  re- 
trancher de  Teffectlf  de  l'infanterie  lequarante^cinquième 
pour  l'incomplet  budgétaire,  le  seizième  pour  les  congés, 
le  dix-neuvième  pour  les  hôpitaux^  en  tout  45,333  hom- 
mes; et  elles  arrivent  à  ce  résultat,  que  le  nombre  d'hom- 
mes à  incorporer  se  trouverait  réduit  par  les  déductions 
ci-dessus  mentionnées  à  384,668  hommes ,  qui ,  assuré 
tK>n ,  pourraient  trouver  place  dans  375  cadres  de  batail- 
lon à  raii^n  de  1,035  hommes  par  bataillon,  ou  de  1,061 
hommes",  officiers  compris.        ' 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  manière  de  procéder, 
ni  les  raisonnements  qui  en  sont  la  conséquence»  Selon 
nous ,  ces  raisonnements  ne  prouvent  rien  contre  la  nou- 
velle fixation  des  cadres;  il  est  évident  que  les  déductions 
mentionnées  au  budget  sont  des  moyens  d'appréciation  et 
de  réduction  anticipés  en  ce  qui  concerne  la  dépense,  mau 
qu'elles  ne  peuvent  pas  entrer  en  Ugne  de  compte  quand 
il  s'agit  d'organisation.  Partir  des  prescriptions  du  budget 
de  paix  pour  arriver .  à  la  fixation  des  cadres  qui  doivent 
constituer  les  corps  de  troupe ,  c'est  procéder  au  rebours 
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de  ce  qui  se  pratique.  A  la  rigueur ,  la  seule  déduction 
dont  nous  devions  tenir  compte  serait  celle  du  quarante- 
cinquième  que  retranche  le  budget  ;  les  autres  déductions 
sont  inadmissibles  pour  apprécier  la  proportion  des  ca- 
dreS)  attendu  que  les  congés  sont  facultatifs,  qu'on  n'en 
donne  pas  quand  on  se  prépare  à  mettre  Tarmée  sur  le 
pied  de  guerre  ou  même  sur  celui  d'observation  p  et  at- 
tendu que  les  gens*  aux  hôpitaux  doivent  compter  dans  les 
corps  et  ne  peuvent  pas  former  des  masses  flottantes  au 
dehors  des  cadres,  Enfin^  nous  ferons  observera  la  chambre 
que  nos  calculs  reposent  sur  un  effectif  réalisé  de  480,000 
hommes  ;  mais  qu^en  raisonnant  dans  l'hypothèse  de  l'ef- 
fectif de  Ô00>000  hommes ,  les  16,000  hommes  de  diffé- 
rence viendraient  en  déduction  aux  lieu  et  place  d'une 
partie  des  incomplets  que  nous  croyons  devoir  négliger, 
ou  bien  prendraient  place  dans  les  cadres,  et  que  par  con- 
séquent cette  différence  de  16,000  hommes  tournerait  au 
profit  de  nos  calculs  et  de  noire  raisonnement. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  établi  que  la  fixation 
des  cadres  est  indépendante  des  déductions  budgétaires  ; 
qu'elle  doit  reposer  sur  la  quotité  des  forces  qu'on  veut 
mettre  en  action  au  moyen  des  cadres  et  non  pas  sur  les 
prescriptions  budgétaires  qui  ont  pour  but  de  précon\pter 
le  produit  des  absences ,  et  qui ,  par  cela  même,  rendent 
cet  absences  obligatoires* 

M.  le  comte  d'Ambrugeac,  en  énumérant  les  ressources 
du  recrutement  ordinaire,  a  omis  de  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  les  enrôlements  volontaires  ;  cependant  l'expé*^ 
rience  a  prouvé  que  cette  ressource ,  habituellement  Mse% 
faible,  devient  très- considérable  dès  qu'il  se  naanifeste  des 
bruits  ou  des  apparences  de  guerre  ;  nous  pensons  qu'il 
était  à  propos  d'avoir  des  cadres  en  suffisance  pour  rece- 
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voir  les  enrAlëa  volontaires  et  même  les  étrangers  qui  abon- 
deraient aussi  à  notre  service  et  que  nous  pourrions  uliliser 
en  Afrique  |  où  ils  remplaceraient  avaotageusement-  une 
partie  de  nos  soldats  regoicoles. 

Les  45  bataillons  nouveaux  se  composent ,  lo  de  9  ba- 
taillons de  chasseurs  â  pied,  qui  ont  porté  à  10  le  nombre 
des  bataillons  de  cette  arme  nouvellement  introduite  daiis 
nos  armées  j  et  dont  il  est  permis  d'espérer  que  nous  sau- 
rons tirer  des  avantages  non  moins  notables  que  ceux  ob- 
tenus par  les  puissances  étrangères  ;  2^  de  36  bataillons 
d'infanterie  de  ligne  et  légère^  organisés  en  18  régiments 
de  nouvelle  formation. 

Ayant  justifié  Ift  création  des  45  cadres  de  bataillon  par 
le  chiffre  des  hommes  à  incorporer,  il  nous  reste  à  justifier 
la  création  des  12  régiments  ;  et  comme  elle  est  principale- 
ment critiquée  sous  le  rapport  de  la  dépense  qu'elle  doit 
occasionner,  nous  allons  tout  d'abord  vous  prouver  qu'on 
s'est  exagéré  de  beaucoup  ce  surcroît  de  dépense. 

Sans  doute  il  eût  été  plus  économique  d'annexer  les  36 
bataillons  à  des  régiments  existants  ;  mais,  pour  s'y  déter- 
miner, il  eût  fallu  que  les  considérations  financières  do^ 
minassent  entièrement  toutes  les  autres  ;  et  cependant,  en 
pareille  matière,  il  n'est  pas  toujours  permis-de  se  décider 
uniquement  par  des  motifs  d'économie.  Juger  ainsi  une 
question  d'organisation  militaire  se  liant  aussi  étroitement 
à  lu  défense  générale  du. royaume  ^  ce  serait  envisager  le 
plus  grave  sujet  sous  le  point  de  vue  le  plus  étroit,  et  nous 
ne  serions  excusables  ni  à  vos  yeux  ni  aux  nôtres  si,  dans 
le  seul  but  d'économiser  annuellement  612,622  fr. ,  car 
c'est  là  la  différence  que  font  ressortir  les  calculs  du  rap- 
porteur de  votre  commission ,  nous  eussions  préféré  pour 


l'infatifene,  pour  celte  force  principale  du  pays  el  de  l'ar- 
mée, une  organisation  défectueuse.  Les  36  bataillons  nou* 
veaux  ,  organises  en  12  régiments  d'infanterie,  représen- 
tent y  pour  les  cadres  seulement,  un  effectif  de  6,732 
bommsy  dont  1 ,050  officiers. 

Les  dépenses  annuelles  de  toute  nature^  applicables  à 
ces  cadres,  seraient  de  4,707,362  fr. 

Les  mêmes  dépenses  pour  les  cadres  de  36  bataillons 
annexés,  formant  un  effectif  de  5,940  hommes,  dont  972 
officiers,  ne  s'élèveraient  qu'à  4,094  fiiO  fr. 

Cette  comparaison  fait  ressortir^  1**  une  augmentation  en 
personnel  de  84  officiers  et  de  708  sous-ofiLciers,  caporaux 
et  musiciens  ;  2^  un  accroissement  de  dépense  annuelle  s'é- 
levant  à  612,622  fr. 

Pour  l'entente  des  chiffres  que  nous  venons  de  citer,  nous 
ferons  observer  à  la  chambre  que  les  évaluations  précéden- 
tes, ont  été  rigoureusement  calculées,  et  présentent  seule- 
ment la  différence  de  la  solde  des  cadres  comparativement 
à  celfe  d'un  égal  nombre  de  soldats,  attendu  que  nous  rai- 
sonnons dans  l'hypothèse  d'un  effectif  général  constant  qui 
se  maintiendrait  Iç  même,  quelle  que  fût  la  formation  qu'on 
adopterait  pour  l'infanterie. 

L'accroissement  de  dépense  annuelle  de  612,622  fr*  dont 
nous  venons  de  parler,  n'ayant  pas  eu  à  nos  yeux  assez 
d'importance  pour  empêcher  la  création  des  12  régiments/ 
nous  devons  vous  faire  connaître  les  autres  motifs  sur  les- 
quels s'est  fondée  notre  résolution  à  cet  égard. 

En  première  ligne  de  ces  motifs  se  place  le  morcelle- 
ment que  le  service  permanent  de  l'Algérie  occasionne 
parmi  nos  corps  d'infanteriC' 
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Depuis  irob  ou  quatre  an$  18  élaU-majors  de  tégitoeoli 
sont  détachés  en  Afrique  avec  plus  des  deux  tler3  de  l'ef- 
fectif des  corps. 

Dans  les  oiroaastanoes  qui ,  à  nos  yeux  du  moins,  ont 
rendu  indispensable  l'accroissement  de  nos  forces  mili* 
taireft>  Tabsence  de  18  cadres  de  régiments  occupés  en  Afri- 
que, pouvant  tous  y  être  retenus  par  des  événements  pro- 
bables, et  qu'il  était  de  la  prudence  du  Gouvernement  de 
prévoir,  Pabsencede  ces  18  cadres,  disons-nous,  semblait 
exiger  leur  remplacement  à  l'intérieur. 

Nous  avons  regardé  la  création  des  12  régiments  comme 
nécessitée  et  justifiée  par  cet  état  de  choses  ;  et  lorsqu'il  ne 
restait  plus  à  l'intérieur  que  61  cadres  de  régiments  sur 
les  88  jugés  utiles  même  en  temps  de  paix,  nous  n'avons 
pas  hésité  à  adopter  une  mesure  qui  rétablissait  à  peu  près 
r^'quilibre  entre  las  besoins  du  service  en  Afrique  et  les 
précautions  que  réclamait  la  sûreté  de  notre  territoire, 
dfti^a  les  circonstances  où  se  trouvait  alors  l'Europe,  et  que 
personne  ne  peut  savoir  oubliées  aujourd'bui* 

Si  cette  nécessité  de  Fépoque  dont  nous  parlons  parait 
en  ce  moment  moins  urgente,  on  ne  doit  pas  en  conclure 
que  la  mesure  de  l'augmentation  des  cadres  de  régiment 
soit  superûue  et  qu'ion  doive  j  renoncer  ;  cette  pensée  de 
réduction  nova  parafait  dangereuse  ou  du  moins  préma- 
tiurée. 

En  effet,  la  nouvelle  fixation  des  cadres  ne  dépasse  point 
nos  ressources  ni  la  proportion  de  l'état  militaire  que  la 
France  peut  entretenir,  et  que  les  circonstances  lui  impo- 
sent encore  le  devoir  de  maintenir  sur  pied» 

Si  BOUS  tournons  nos  regards  vers  le  passé,  nott|i  voy^mA 
que  de  1663  jusqu^à  1791 ,  b  B^abre  à$  nos  régînc^ls 
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d'iofanterle  qui ,  en  1709,  sous  Louis  XIV,  s'était  élevé 
jusqu'à  260y  se  maintint  ensuite  entre  91,  105  et  108. 

Pendant  cette  période  de  cent  yingt-buît  ans ,  rèffectif 
général  de  rinfanterie  a  varié  de  130,000  hommes  à 
184,000,  et  s'est  élevé  un  moment  jusqu'à  226^000  hom- 
mes. 

De  Tannée  1792  à  1813^  le  nombre  des  r^ments  d*in* 
fanlerie  a  été  de  152,  de  169,  de  205,  et  enfin  de  243  ponr 
no  effectif  qui  a  varié  depuis  462,000  hommes  jusqu^à 
702,000  hommes  d'infanterie. 

Si  nous  prenons  pour  point  de  comparaison  l'état  mili- 
taire de  la  France  en  1789 ,  nous  trouvons  qu'à  celte  épo- 
que le  nombre  des  régiments  était  de  1 02,  sans  compter 
les  gardes  françaises,  ni  les  gardes  suisses,  sans  compter  12 
bataillons  de  chasseurs  qui  avaient  été  récemment  orga- 
nisés. 

Parmi  ces  1 0S  régiments  y  la  plupart  à  S  bataittoM^  ma 
comptait  : 

79  régiments  français. 

8    ■■  d'origine  allemande. 

3     _      d'origine  irlandaise. 

1     — —      liégeois. 
11     — —      suisses. 

Total....  102 

En  considérant  l'accroissement  de  notre  populalien,  ce^ 
lui  des  revenus  de  l'Etat,  ayant  égard  à  la  situation  poli- 
tique de  la  France  telle  qu'elle  résulte  des  traités  de  1815, 
des  événements  accomplis  en  1830  et  de  ceux  qui  viennent 
de  modifier  nos  relations  à  l'extérieur  ,  on  reconnaîtra  fa- 
cilement qu'il  n'y  a  rien  d'exagéré  |n>ur  mi  pays  comme  le 
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nôtre ,  daus  ua  état  militaire  comptant  100  régiments 
d'mranterle  et  20  bataillons  hors  ligne  ;  en  tout  320  cadres 
de  bataillons  qui  pourraient  contenir  au  maximum  340,000 
hommes  d'infanterie,  et  au  minimum  210,000. 

De  la  politique  de  l'isolement  résulte  une  situation  qui 
ne  peut  être  que  transitoire  ,' situation  choisie  ou  acceptée 
avec  l'intention  d'attendre  ou  de  rechercher  de  nouvelles 
allianees;  mais  pour  rentrer  un  jour  avec  avantagé  dans 
ce  qu'on  appelle  le  concert  européen  ,  nous  croyons  que 
la  France  doit  rester  armée  ,  ou  du  moins  toute  prête  à 
porter  ses  forces  au  grand  complet  de  guerre».  Le  meilleur 
moyen  d'y  parvenir  était  dans  la  création  des  régiments 
qui  ont  complété  nos  cadres ,  et  il  fallait  saisir  le  moment 
où  nous  pouvions  nous  en  occuper  utilement,  où,  pour  les 
composer^  nous  pouvions  disposer  d'un  grand  nombre 
d'officiers  et  de  sous-officiers  instruits 9  exercés,  expéri- 
mentés :  il  aurait  été  trop  tard  pour  organiser  l'armée  , 
quand  le  moment  serait  venu  de  la  faire  combattre^ 

La  fixation  des  cadres  de  l'armée  a  une  telle  influence 
sur  les  dépenses,  qu'il  n'est  pns  surprenant  qu'on  ne  l'ait 
examinée  jusqu'à  ce  jour  que  sous  les  rapports  financiers, 
et  sans  tenir  compte  de  toutes  les  exigences  du  service ,  ni 
des  modifications  qui  sont  depuis  longtemps  réclamées. 
Mais  je  crois  qu'il  est  temps  de  mettre  au  grand  jour  tout 
ce  qui  doit  influer  sur  le  mode  suivi  jusqu'à  présent  pour 
cette  fixation  des  cadres ,  et  tout  ce  qui  peut  rectifier  Jes 
idées  à  cet  égard. 

La  tendance  de  quelques  organisateurs,  et  surtout  celle 
des  hommes  appelés  à  contrôler  l'emploi  des  deniers  pu- 
blicS|  est  d'accroître  outre  mesure  Teffectif  du  bataillon  ; 
ou  ne  songe  qu'à  faire  entrer  le  plus  grand  nombre  possi- 
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Lie  (le  soldais  dans  les  cadres,  afin  d'économiser  sur  le- 
nombre  de  ces  cadres^  cl  sans  s'Inquiéter  si  cette  accumu- 
lation excessive  n'est  pas  nuisible  à  la  qualité  ilcs  troupes 
et  au  parti  qu'on  doit  en  tirer  devant  l'ennemi.  Les  gros 
bataillons ,  qu'on  croit  les  meilleurs,  sont  plus  difficiles  à 
commander  et  à  faire  mouvoir. 

Au  delà  de  six  à  sept  cents  hommeSi  un  bataillon  n'est 
plus  maniable  pour  personne  ;  ceux  qui  le  composent  ne 
sauraient  voir ,  ne  sauraient  entendre  assez  distinctement 
leur  chef,  à  cause  de  la  trop  grande  étendue  du  front,  de 
sorte  que  l'action  de  ce  chef ,  qui  doit  être  l'âme  de  sa 
troupe ,  s'affaiblit  à  mesure  qu'elle  a  à  s'exercer  sur  un 
plus  nombreux  effectif.  Le  commandement  d'une  compa- 
gnie de  100  à  110  hommes  exige  tout  ce  qu'on  capitaine 
actif  et  vigoureux  peut  avoir  de  soins  et  d'énergie  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  journaliers,  si  nombreux, 
si  assujettissants  et  si  essentiels  au  bien  du  service.  Il  se- 
rait difHcile  de  trouver  beaucoup  de  capitaines  en  état  de 
commander  un  plus  grand  nombre  d*hommcs. 

.  C'est  une  dure  condition  pour  les  soldats  que  leur  en- 
combrement dans  les  cadres.  Les  appels,  les  prises  d'ar- 
mes, les  distributions  deviennent  intermmables  ;  tout  est 
lent  et  pénible  dans  les  bataillons  trop  nombreux  ;  les  dé- 
tails du  service  échappent  aux  chefs  responsables  pour 
tomber  aux  mains  de  leurs  sous-ordres  ;  la  moralité  en 
souffre  ;  le  soldat,  se  voyant  perdu  dans  la  foule»  se  croit 
inconnu  de  ses  officiers^  il  ne  s'attache  à  personne  ;  le  gou- 
vernement ,  qui  est  responsable  du  bien-être  des  enfants 
que  la  patrie  lui  confie^  ne  doit  point  oublier  que  son  pre- 
mier devoir  est  «d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui 
ont  pour  objet  do  prévenir  les  abus  de  pouvoir  et  de  ré- 
partir également  toutes  les  charges  du  service;  rien  de 
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tout  cela  n'est  bien  obtenré ,  quand  une  tronpe  ett  trop 
nombreuse  relativement  aux  dépositaires  de  Tautorité  et 
à  leurs  délégués  immédiats. 

Oa  répète  sans  cesse  que  la  force  du  bataillon  peut  être 
portée  à  1 ,000  hommes  et  même  à  1»200|  que  les  bataillons 
se  fondent  facilement^  et  que  leur  effectif  se  trouve  bientôt 
réduit  par  les  malades  et  par  les  absents  à  divers  titres  ; 
mais  il  serait  plus  vrai  de  dire  que  les  bataillons  trop  nom- 
breux sont  ceux  qui  se  fondent  vite ,  attendu  que  les  sol- 
dats s'y  trouvent  moins  surveillés ,  moins  soignés  ;  attendu 
que  l'esprit  de  corps  j  est  moindre,  l'action  deschefe  moins 
prompte  et  moins  forte;  attendu,  en  un  mot,  que  la  con« 
stitution  du  bataillon  de  1 ,000  hommes  ne  vaut  pas  celle 
d'un  bataillon  dont  l'effectif  est  plus  en  rapport  avec 
l'actiou  que  le  commandement  doit  exercer,  et  qu'il  cesse 
de  conserver  entière  au  delà  de  certaines  limites. 

En  1789,  le  bataillon  d'infanterie  était  composé  de  6 
compagnies ,  dont  une  de  grenadiers  et  une  de  chasseurs  ; 
de  1791  à  1804,  les  compagnies  étaient,  dans  chaque  ba- 
taillon, au  nombre  de  9,  dont  une  de  grenadiers  ;  en  1805^ 
l'empereur  créa  par  bataillon  une  compagnie  de  voltigeurs 
qui  était  comprise  dans  les  9  compagnies  du  batailloo. 
Enfin,  au  commencement  de  1808^  le  bataillon  d'infante- 
rie fut  organisé  à  6  compagnies^  dont  une  de  grenadiers  et 
une  de  voltigeurs ,  organisation  qui  subsista  jusqu'à  la  paix 
générale* 

Depuis  longtemps,  les  puissances  étrangères  ont  adopté 
l'organisation  du  bataillon  à  6  compagnies  ,  comme  pou» 
vant  se  déployer  plus  facilement  sur  toute  espèce  de  ter- 
rain^ comme  étant  beaucoup  plus  maniable  et  se  prêtant 
mieux  aux  mouvements  de  guerre  et  au  sercice  des  déta- 
chements en  campagne.  La. formation  &  8  compagnies 
n'existe  maintenant  qu'en  France;  les  armées  anglaises  et 
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ont  même  éen  bâtallloiis  éê  4  iompt^ei. 
Noue  r^g&rdfoni  comme  mdîspeoMible  de  re?^îr,  pômr  11 
guerre,  ân  batailloti  de  6  compagnies  ^  en  bornant  ton  cf» 
feeiif  au  tnaximam  de  800  hommes ,  officiers  eompria  ;  et 
c*e$t  d'après  celte  formation  que  nous  nous  propostons  d*èl*» 
ganiser  Tannce  pour  le  moment  où  elle  aurait  dft  agir^ 

Les  24  compagnies  qui  composent  aujourd'hui  les  3  ba- 
taillons d'un  régiment  auraient  été  réparties  dans  4  bataiU 
Ions  de  6  compagnies.  Les  trois  premiers  bataillons^  dila 
bataillons  de  guerre  i  ayant  4  compagnies  de  fusiliers  et  S 
compagnies  d'élite,  le  4*  bataillon  dit  de  dépAt|  formé  de 
6  compagnies  de  fusiliers. 

La  force  de  l'infanterie  française  se  serait  donc  éleviei 
d'une  part,  à  400  bataillons  de  800  hommes,  cW*à-diit 
à  320,000  hommes  réportis  dans  100  régiments  de  ligne 
et  d'infanterie  légère,  et,  d'autre  part,  à  20  bataillons  ài^ 
tachés,  Ik  Tefifectif  de  1 ,000  hommes^  formant  ensemble 
20,000  hommes ,  en  tout  340,000  hommes  d'infanterie 
auxquels  seraient  venus  se  joindre  250  bataillons  de  gar- 
des nationales  mobilisées ,  à  6  compagnies  et  à  l'effectif 
ci-dessus  fixé,  formant  ensemble  200)000  hommes ,  et  ré- 
partis dans  l'armée  de  telle  sorte  que  chaque  régiment 
d'infanterie  aurait  été  formé  de  4  bataillons  de  guerre^ 
dont  un  de  garde  nationale ,  et  à  l'intérieur  ou  en  seconde 
ligne  de  2  bataillons ,  dont  un  aussi  de  garde  nationale , 
en  tout  6  bataillons  par  régiment ,  dont  le  tiers  de  gafde 
nationale*  Les  50  bataillons  de  garde  nationale  >  auxquela 
nous  n'avions  point  assigné  de  place  dans  les  régiipi'Bta 
de  l'armée  de  ligne  p  eussent  été  spécialement  affectés  à  U 
défense  des  places,  et  répartis  dans  les  différentes  garni* 
aons^  en  raison  de  l'importance  des  points  à  défendre. 
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Cette  force  totale  de  l'infanteriiB,  portée  à  S'^yOOûhom- 
^mes,  dont  340,000  soldats  et  200,000  gardes  nationaux, 
aurait  suffi  pour  résister  aux  ennemi^  les  plus  nombreux 
et  pour  soutenir  plusieurs  campagnes  sans  autre  accroisse- 
ment qu'un  cadre  de  dépôt  de  4  compagnies  par'  régi- 
ment,, dont  la  formation  aurait  rendu  disponibles  les 
Â^  bataillons  et  aurait  donné  place  à  60,000  jeunes  sol- 
dats destinés  à  alimenter  les  effectifs  des  bataillons  de 
guerre,  ce  qui  eût  porté  à  600,000  hommes  la  force  totale 
de  l'infanterie  française,  en  donnant  le  moyen  de  la  répar- 
tir ainsi  qu'il  suit  pour  la  défense  du  territoire  : 

En  première  ligne,  420  bataill.  fonnant.       340,000b. 
dont  80,000  gardes  nationaux|; 

En  seconde  ligne  et  dans  les  places,  200 

bataillons  formant 160,000 

dont  moitié  de  gardes  nationaux  ; 

Dans  les  dépôts,  50  bataillons  et  100 

demi- bataillons  formant 100,000 

dont  40,000  gardes  nationaux. 

Total.     .     .     .       600,000 

C'est  en  vue  du  plan  d'organisation  générale  que  je 
ylens  d'avoir  Tbonneur  d'exposer  à  la  cbambre,  que  le 
nombre  des  régiments  avait  été  porté  à  100  ;  que  l'effectîf 
des  bataillons  devait  être  diminué,  et  que  la  répartition 
des  compagnies  dans  les  bataillons  devait  être  changée. 

Une  dernière  considération  se  rattache  à  ces  divers 
changements  ;  elle  est  de  nature  à  leur  servir  seule  de 
justification^  elle  mérite  toute  l'attention  du  gouverne- 
ment qui  ne  saurait  méconnaître  sa  haute  importance. 

Jusqu'à  ce  jour,  notre  infanterie  continue  à  être  rangée 
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sur  IroU  FdQgciy  et  h  comhaUrc  dans  cet  ordve;  il  est  vrai 
que  le  principes (1<;  la  formation  sur  deux  rangs  a  été  in- 
trodMÎt  depuis  1830,  dans  l'ordonnance  poriaitt  règle* 
menf  sur  les  manœuvres  d'infanterie;  il  est  vrai  qu'en 
Afni]ue  nos  troupes  cambaltent  le  plus  ordinairement  sur* 
deuk  rangs,  mais  nous  ne  nous  sommes  pas  encore  entiè- 
remient  approprié  les  avantages  que  présente  cette  forma*^ 
tion>  et  dont  les  armées  étrangères  ont  tiré  parti  fréquem- 
ment :  aussi  nous  pensons  qii*il  ne  serait  pas  rationnel  de 
maintenir  la  formation  de  notre  infanterie  sur  3  rangs,  de 
nous  priver  du  tiers  des  feux  que  Tinfanterie  pourrait 
fournir,  de  cacher  un  tiers  de  nos  combattants  derrière  les 
deux  rangs  qui  peuvent  tirer,  de  continuer  à  exposer  le 
premier  rang  aux  inconvénients  trop  fréquents  qui  résuU 
tent  pour  lui  du  tir  du  troisième,  quand  les  hommes  '  qaî 
composent  ce  troisième  rang  sont  entraînés  à  faire  feit 
contrairement  à  TordonnanccEnfin  ajant  été  conduits  à 
reconnaître  que  la  supériorité  incontestée  des  feux  de  rin* 
fanterie  anglaise  est  due  principalement  à  la  formation  sur 
deux  rangs ,  adoptée  par  elle  depuis  quarante  ans,  nous 
sommes  restés  persuadés  que  Finfanterie  française  ne  com- 
battrait désormais  que  sur  deux  rangs,  et  que  cette  foraja-' 
tion  devait,  dès  à  présent,  entrer  comme  élément  principal 
dans  la. fixation  des  cadres  et  dans  l'organisation  des  ba- 
taillons. 

Quelques  mots  suffisent  pour  faire  comprendre  lesavan* 
tages  de  la  formation  sur  deux  rangs.  Sur  trois  rangs,  le 
bataillon  de  huit  compagnies,  à  l'ef&clif  de  1,000  h.  après 
déduction  des  officiers  et  des  sous-officiers,  qui  ne  font  pas 
feu  dans  le  rang  ,  après  déduction  du  huitième  de  Teffectif 
des  caporaux  et  soldats,  pour  les  ai)scnfs  par  maladie  et 
à  d'autrçs  titres^  présentera  un  effectif  moyen  de  795  tî- 
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MQrs  :  Ainsi  tédnit,  ce  bataillon  oflirîra)  pour  le  combat  en 
Ugne,  un  front  de  154  mètres,  et  fournira  un  feu  qui, 
évalué  par  salve,  sera  exactement  de  530  coups  de  fusils, 
abstraction  faite  du  feu  du  troisième  ranp:,  qui  ne  doit  pas 
tirer;  abstraction  faite  de  rechange  des  armes  chargées 
par  ce  troisième  rang,  échange  qui  a  rarement  lieu  devant 
Kennemi  j  même  parmi  les  troupes  les  mieux  exercées» 

3ttr  deux  rangs^  le  bataillon  de  6  compagnies  à  l'elbctif 
dû  800  hommes,  après  les  mêmes  déductions  que  cî«* 
dessus,  c'est-à-dire  en  retranchant  les  officiers  et  les  sous* 
officiers  qui  ne  font  pas  feu  dans  le  rang>  ainsi  que  le  hui"- 
tième  des  caporaux  et  des  soldats  pour  les  absents  à  divers 
tîtrei ,  présentera  un  effectif  moyen  de  640  tireurs  ;  son 
firent,  pour  le  combat  en  ligne,  sera  de  184  mètres,  et  son 
feu,  évalué  par  salve,  fournira  640  coups  de  fusils ^  ainsi, 
la  formation  sur  deux  rangs  aurait  ce  résultat  important 
qu'un  bataillon  de  800  hommes,  ajant  par  conséquent  fiOO 
hommes  de  moins  à  son  effectif,  présenterait,  pour  combat- 
tre, un  front  plus  étendu  que  celui  du  bataillon  de  1,000 
hommes  sur  trois  rangs.  .L'avantage  obtenu  serait  de  80 
mètres  de  front,  et  de  110  coups  de  fusil  de  plus,  c'est-à« 
dire  que  la  ligne  de  bataille  gagnerait  un  cinquième  en 
étendue,  et  que  l'intensité  du  feu  s'accroîtrait  dans  la  même 
proportion. 

De  sorte  qu'une  brigade  de  8  bataillons  de  800  hommes, 
sur  deux  rangs,  formant  un  effectif  mojen  de  5,120  tireurs, 
occupera  en  ligne  de  combat  avec  les  intervalles,  un  front 
de  1 ,568  mètres,  tandis  que  le  front  d*une  brigade  de  8  ba- 
taillons de  1,000  hommes,  sur  trois  rangs,  formant  un  ef- 
fectif moyeu  de  6,360  tireurs,  ne  sera  que  de  1,328  mè- 
tres; dans  le  premier  cas,  le  feu  par  salve  sera  de  5,120 
coups  de  fusils,  dans  le  second  il  ne  sera  que  de  4>240. 
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Pottt  rhypotliède  de  8  bataillons  de  800  hommes  rar 
deux  rangs  compares  aux  6  bataillons  de  1,000  hommes 
sur  trois  rangs,  les  avantages  se  résument  comme  ci-après 
en  faveur  de  la  formation  sur  deux  rangs. 

Pour  l*effcctlf ,  1 ,240  hommes  de  moins  dans  les  rangs  ; 
Pour  le  front,  240  mètres  d'augmentation  j 
Pour  le  feU;  880  coups  de  fusil  de  plus  par  salve. 

Cette  compara isonî  appliquée  à  des  corps  d*armée  com- 
portant 30  ou  40,000  hommes  d'infanterie ,  donnerait  la 
mesure  des  avantages  que  nos  armées  pourront  retirer 
d'une  formation  qui  rendra'aclif^  utile»  combattant,  le  tiers 
de  nos  fantassins ,  jusqu'alors  masqué ,  paraljsé  ^  et  trop 
souvent  nuisible  même  dans  son  inaction. 

L'accroissement  des  cadres  de  l'infanteriei  qui  nous  est 
reproché  et  que  nous  croyons  utile,  avantageux»  indispen- 
sable» les  circonstances  se  chargeraient  seules  de  le  saoc» 
tîoBaer;  mais  il  se  justifie  encore  plus  pleinement  à  tous 
les  yeux  par  l'absence  de  toute  réserve  instruite,  et  par  le 
grand  nombre  de  jeunes  soldats  à  instruire  et  à  instruire 
promptement  dans  le  cas  où  il  faudrait  mettre  l'armée  sur 
le  pied  de  guerre. 

La  nouvelle  fixation  de  cadres  repond  dans  le  présent 
aux  nouveaux  effectifs  d'un  armement  de  précaution^  dans 
l'avenir  à  l'effectif  du  grand  pied  de  guerre;  cet  accrois- 
sement de  cadre  était  nécessaire  pour  remplir  à  rintcrieur 
une  partie  des  vides  que  la  guerre  d'Afrique  entretient  de- 
puis si  longtemps  dans  nos  divisions  territoriales;  en  outre 
il  a  fourni  l'occasion  (  et  il  faut  s'en  applaudir  )  d'introduire 
dans  nos  armées  des  corps  spéciaux  de  tirailleurs  qui,  par 
leur  instruction  plus  complète  et  par  leurs  utiles  exem- 
ples ,  contribueront  à  perfectionner  dans  notre  armée  le  tir 
des  aimes  à  feu  portatives. 
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Enfin  la  nouvelle  organisation  a  élé  combinée  dans  la 
prévision  de  Tamnlgame  des  bataillons  de  ligne  et  des  ba- 
taillons de  la  garde  nationale ,  d'après  la  proportion  du 
tiers  pour  ces  derniers;  comme  aussi  dans  la  prévision  de 
la  formation  de  rinfaiitçric  sur  deux  rangs  pour  le  combat, 
et  de  la  réduction  des  effectifs  de  bulaillon  par  suite  de 
cette  formation  sur  deux  rangs.  Il  est  à  remarquer,  et  j'ap- 
pelle votre  attention  sur  ce  point,  qu'en  18.40,  pour  un 
effectif  réalisé  de  484,000  bommes,  raugnientation  des  ca- 
dres de  l'armée  n'a  été  qu'un  peu  plus  de  moitié  de  l'accrois- 
sement donné  à  ces  mêmes  cadres  en  1831  et  1832  pour 
un  effectif  moyen  qui  n'a  pas  dépassé  389^273  bommes. 
Nous  sommes  donc  fondés  à  soutenir  que  l'administration 
du  1*'  mars  s'est  tenue  dans  une  juste  mesure  à  cet  égard  ^ 
qu'elle  ne  mérite  pas  les  reprocbes  qu'on  lui  adresse,  m;iis 
i|u'elle  les  eût  encourus  à  plus  juste  titre  si ,  comme  cela 
fut  fait  en  1832,  elle  avait  reformé  les  4*' bataillons  et 
les  6^  escadrons  dans  tous  les  régiments  d'iofanteric  et  de 
cavalerie. 

Quant  aux  demi^batalUons  de  dépôt  qui  pouvaient  être 
commandés  par  les  majors,  et  qu'on  regrette  de  n'avoir  pas 
vu  former  à  la  place  des  12  régiments  nouveaux,  11  est 
inutile  de  faire  observer  que  tout  le  système  repose  sur 
l'économie  qui  aurait  été  faite  de  la  solde  des  56  cbefs  de 
bataillon,  c'est-à-dire  sur  moins  de  200,000  fr.  qui  repré- 
sentent le  traitement  annuel  de  ces  officiers  supérieurs. 

Il  me  reste  à  parler  de  la  cavalerie  dont  les  cadres  se 
sont  accrus  de  20  escadrons  dans  le  but  de  rétablir  la  pro- 
portion entre  la  cavalerie  légère,  celle  de  ligne  et  de  ré- 
serve. L'un  des  honorables  préopinants  a  dit  que  les  ca- 
dres  anciens    suffisaient  pour    50,000    chevaux ,    mais 
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probablement  en  formant  un  6*  escadron  par  régiment } 
cnr  nous  trouvons  que,  répartis  dans  les  290  escadrons  qui 
existent  aujourd'hui,  les  50,000  chevaux  du  pied  de 
guerre  concède  donneraient  encore  pins  de  160  chevaux 
par  escadron.  On  vous  a  dit  aussi  que  les  dragons  pouvant 
faire  le  service  de  cavalerie  légère,  la  proportion  qu'on 
avait  voulu  rétablir  n'e'tait  pas  exigée  par  les  besoins  du 
service.  Nous  ne  saurions  é(re  de  cet  avis;  car  sans  con- 
tester l'aptitude  des  dragons  à  plusieurs  geqres  de  service| 
il  faut  cependant  reconnaître  qu'employés  comme  les  chas- 
seurs et  les  hussards,  leurs  chevaux,  plus  chargés,  ne  ré- 
sisteraient pas  longtemps. 

On  a  blâmé  l'organisation  de  ces  20  escadrons  en  4 
nouveaux  régiments;  il  eût  été  préférable,  dit-on,  d'aug- 
menter le  nombre  des  escadrons  dans  les  régiments  de  ca- 
valerie légère  existiints.  Nous  ferons  d'abord  observer 
qu^en  1789  il  existait  62  régiments  de  cavalerie  ,  savoir  : 
2  de  carabin if;rs ,  1  de  cuirassiers,  23  de  cavalerie,  12  de 
chasseurs  et  6  de  hussards.  De  1791  à  1813  la  Frauce  a 
eu  87  et  jusqu'à  90  régiments  de  cavalerie;  nous  en  avons 
maintenant  58,  en  y  comprenant  les  chasseurs  d'Afrique , 
ce  qui  n'est  pas  trop  pour  recevoir  d'abord  50,000  che- 
vaux et  56,000  hommes  plus  tard  :  eu  cas  de  besoin , 
60,000  chevaux  et  70,000  hommes.  Il  faut  considérer  en 
outre  que  la  formation  des  4  nouveaux  régiments»  com- 
parée pour  la  dépense  à  la  création  de  20  escadrons  an- 
nexés il  d'anciens  corps,  n'a  pas  entraîné  l'Etal  à  des  frais 
aussi  considérables  qu'on  pourrait  le  croire.  L'augmenta- 
tion qui  résulte  de  la  création  des  4 régiments  est,  en  dé- 
pense annuelle,  de  294,419  fr.,  et  en  personnel,  de  148 
hommes  et  132  chevaux ,  dont  56  officiers  et  104  chevaux 
d'officiers.  On  a  dit  que,  pour  former  les  4  nouveaux  régi- 
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mentoy  tous  les  anciens  corps  de  cavalerie  légère  aTaient 
été  désoi^nisés.  Quand  on  procède  à  la  formation  de  corps 
nouveaux ,  il  est  impossible  de  ne  pas  puiser  la  plus  grande 
partie  de  leurs  cléments  dans  les  anciens  régiments.  Cet 
inGonyénient,  dopt  on  se  plaint  avec  raison ,  mais  qui  ne 
peut  faire  le  motif  d'un  reproche  contre  l'administration 
du  1*'  mars,  pas  plus  que  contre  tout  autre  ministère ,  cel 
inconvénient  est  inséparable  de  tout  accroissement  dana 
les  cadresi  dans  le  nombre  des  escadrons  et  dans  eelui  des 
régiments  ;  rinconvenient  eût  été  sensible  même  pour  le 
cas  où  Ton  se  fût  contenté  de  former  le  6*  escadron  daas 
chaque  régiment  de  cavalerie  légère. 

En  efiet ,  pour  ce  dernier  cas ,  les  5  escadrons  existants 
auraient  eu  à  fournir  ehacun  la  cinquième  part  des  élé- 
ments nécessaires  à  Tescadron  en  formation  ;  et  diaprés  le 
mode  qui  a  été  suivi,  5  escadrons  existants  ont  contribué 
pour  former  un  escadron  nouveau,   plus  un  neuvième 
d*escadron  ;  la  différence  n'est  donc  pas  d'une  grande  im- 
portance sous  le  rapport  de  la  perturbation  dont  on  se 
plaint ,  et  qui,  je  le  répète,  est  inévitable  en  pareille  cir- 
constance. On  regrette  la  préférence  qui  a  été  donnée  pour 
trois  régiments  nouveaux  à  l'arme  des  hussards,,  qui ,  en 
raison  de  la  tenue  et  de  Téquipcment,  est  l'arme  la  plus 
coûteuse  pour  TEtat  et  pour  les  officiers.  Nous  devons 
avouer  que  cette  préférence  repose  uniquement  sur  ce  que 
1  uniforme  des  hussards  plaît  davantage  à  la  jeunesse,  sur  ce 
que  le  brillant  de  cette  tenue  pouvait  inspirer  le  goût  da 
service  et  celui  du  cheval  à  un  plus  grand  nombre  déjeunes 
gens  ,  et  particulièrement  dans  nos  départements  voisins 
du  Rhin,  dont  la  population  affectionnait  jadis  et  recrutaïf 
de  préférence  les  douze  régiments  de  hussards  qui  exis- 
taient sons  l'empire. 
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L'honorable  comto  Dejcao,  qui  n'a  pas  de  prédilection 
pour  la  cavalerie  légère  ,  a  dit  que  les  hussardes  étaient 
sauvent  les  derniers  préls  en  cas  d'alerte,  et  qu'ils  ne  jus-' 
tiraient  pas  toujours  l'aptitude  qu'on  leur  suppose  pour 
le  service  des  avant-postes.  Nous  ne  connaissons  pas  de 
faits  particuliers  qui  puissent  justifier  cette  assertion ,  la- 
quelle ne  saurait  recevoir  une  acception  générale  ;  et ,  ' 
poor  notre  compte,- nous  avons  vu  les  hussards  pratiquer 
si  longtemps  le  service  des  avant-postes  à  la  satisfaction 
de  nos  généraux  en  chef  et  de  nos  armées  >  que  nous  ne 
pouvons  reconnaître  leur  infériorité  à  cet  égard  sur  1^ 
autres  corps  de  cavalerie. 

M.  le  comte  d'Ambrugeac ,  à  l'occasion  des  ordonnan-* 
ces  de  création  des  nouveaux  corps,  a  blâmé  la  disposition 
qui  permet  le  passage  dans  ces  corps  des  officiers  des  ar- 
mes spéciales  ;  il  j  trouve  une  violation  de  la  loi  et  un 
tort*  réel  fait  aux  officiers  d'infanterie.  Je  ferai  remarquer 
d'abord  que  cette  mesure  a  été  prise  exceptionnellement 
pour  la  circonstance  des  créations  de  corps,  circonstance 
qui  procurait  à  l'infanterie  un  avancement  extraordinaire 
dont  ne  profitaient  pas  ou  dont  pro&tatent  beaucoup  moins 
les  autres  armes. 

Nous  croyons  que  l'Intérêt  du  service  doit  passer  avant 
les  intérêts  particuliers,  qu'il  était  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice de  faire  profiter  l'infanterie  de  l'instruction  et  des 
connaissances  spéciales  que  pouvaient  apporter,  dans  son 
sein^  des  officiers  qui  avaient  été  soumis  à  des  études  pré- 
liminaires et  au  régime  des  écoles  d'application  *,  cela  était 
utile,  surtout  pour  le  développement  et  la  propagation  de 
renseignement  dans  les  corps  p^r  les  écoles  régimentalreSé 
Les  sous-officiers  des  régiments  se  montrent  si  ardents  à 
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s'instruire,  tl  empressés  à  s'approprier  toutes  les  connais* 
salaces  relatives  au  métier  des  armes,  que  la  mesure  dont 
on  se  plaint  pourrait  se  justifier  seulement  par  rutîlîté 
qu'elle  présente  pgr  rapport  à  rînstruction.  Mais  ce 
n'était  pas  le  seul  motif,  il  y  avait,  en  outre,  avantage 
à  utiliser  dans  l'infanterie  quelques-uns  des  officiers  des 
armes  spéciales  qui  ont  déplojé,  en  Afrique,  une  aptitude 
remarquable  dans  la  direction  des.  troupes  sur  le  clianip 
de  bataille  et  dans  des  expéditions  'cbanceuscs,  hérissées 
de  difficultés,  où  ils  ont  su  mériter  constamment  la  con- 
fiance du  soldat  et  celle  des  généraux.  Au  surplus,  je  suis 
le  premier  à  reconnaître  que  l'avancement  qui  a  été  réglé 
par  arme  ne  saurait  être  donné  autrement,  et  que  s'il  était 
sans  inconvénient  de  déroger  aux  règles  ordinaires»  dans 
'  un  moment  de  grande  organisation^  il  serait  injuste  de 
faire  survivre  la  disposition  dont  on  se  plaint  aux  circon- 
stances qui  la  justifiaient,  et  qu'on  risquerait  par  là  d'ou- 
vrir la  porte  aux  calculs  des  ambitions  personnelles,  et 
aux  intrigues  auxquelles  donne  lieu  le  désir  immodéré 
d'avancement. 

"  « 
Je  m'arrête,  messieurs  ;  je  sens  tout  ce  que  je  vous  dois 

de  reconnaissi^nce  pour  l'attention  que  vous  avez  bien 
voulu  prêter  à  mes  paroles,  ce  qui  me  donne  l'espoir  que 
mes  efforts  ne  seront  pas  vains  pour  le  succès  de  la  cause 
que  je  défends  devant  la  chambre.  Si  je  pouvais  en  douter, 
je  me  sentirais  rassuré  par  le  souvenir  de  l'appui  généreux 
et  spontané  que,  dès  le  début  de  la  session,  me  prêta  à 
cette  tribune  M.  le  marécLal  président  du  conseil,  lorsqu'il 
s'agissait  de  repousseï'  les  premières  attaques  dirigées 
contre  l'accroissement  des  cadres  de  l'armée  et  contre  la 
formation  des  nouveaux  régitnents.  M.  le  maréchal  dé- 
clara alors  qu'il  approuvait,  qu'il  adoptait  ce  que  son  pré- 
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étcHÊmt  trait  fftiti  qu'il  en  tirerait  parti  daii0  Tiniéréi  dti 
fêjA  el  ée  l'armée  ;  c'eil  tdttt  ce  qoe  nous  àéêhaûsj  el 
nous  ti'atleiidlofis  pas  mcdna  de  sa  haute  expérience. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant,  d*e^primer  le  V06U 
que  la  France  ne  se  trouve  pas  de  longtemps  dans  la  né- 
cessité de  recourir  aux  armes  pour  défendre  son  droit , 
pour  maintenir  son  rang  parmi  les  nations  ;  c'est  le  roeu 
des  hommes  qui  aiment  sincèrement  ^leur  patrie;  c'est 
celui  de  l'ancien  ministère  du  l*'  mars.  On  peut  lui  repro- 
cher de  n'avoir  pas  redouté  la  guerre  ;  mais  on  ne  saurait 
sans  injustice  Taccuser  dé  l'avoir  désirée. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  aussi  toute  notre  con- 
fiance dans  les  sentiments  patriotiques  de  cette  chambre  si 
éminemment  française,  et  qui  s'est  toujours  associée  aux 
mesures  dont  l'objet  était  de  créer  pour  le  pajs  un  état 
militaire  respectable,  proportionné  à  sa  grandeur  et  à  Tin- 
fluence  qu'il  doit  conserver  en  Europe. 

Messieu/s  les  pairs,  vous  ne  voudrez  pas,  j'en  suis  cer- 
tain^ affaiblir  par  un  Vote,  ni  même  par  un  blâme,  l'orga- 
nisation militaire  calculée  par  nous  d'après  les  chances 
d'un  avenir  dont  tous  les  nuages  ne  sont  pas  encore  dis- 
sipés* 

Vous  voudrez  au  contraire  que  la  France  reste  forte, 
afin  que  l'Europe  reste  en  paix. 

Pour  un  tel  résultat,  vous  n'aurez  pas  à  regretter,  non 
vous  ne  regretterez  pas  l'augmentation  de  cette  partie  de 
la  grande  famille  vouée  à  la  défense  du  territoire  et  à  celle 
des  lois.  Vous  ne  permettrez  pas  que  nos  discussions  ni  les 
budgets  supplémentaires  marchandent  de  faibles  traita 
mentsà  ces  hommes  ennoblis  par  le  port  d'armes ,  qui  di- 
rigent avec  dévouement,  honneur  et  fermeté  les  rangs  d'où 
ils  sont  sortis;  à  ces  hommes  toujours  prêts  à  donner  leur 
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sangi  leurs  membres ,  leur  exi^teoce,  et  qui  n^  tirent  de 
taut  de  aacrifices  d*autre  profit  que  la  satisfaction  de  leur 
.conscience ,  l'honneur  de  souffrir  et  de  mourir  pour  la 
patrie. 
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Messieurs^ 

Hier  on  nous  reprochait  le  bruit  et  Téclat  dans  les  mesures 
prises  pour  nous  procurer  les  chevaux  qui  étaient  nécessaires 
au  complet  de  notre  cavalerie  ;  aujourd'hui  on  nous  accuse  de 
n^avoir  pas  usé  des  moyens  de  concurrence  et  de  publicité 
qui  sont  prescrits  par  nos  lois.  Le  Êiit  est,  messieurs,  que 
Tadministration  de  la  guerre  a  évité  ces  deux  inconvénients 
autant  que  cela  était  possible,  et  voici  comment  elle  y  est 
parvenue.  MM.  les  intendants  militaires  de  Paris  et  de  Stras- 
bourg furent  invités  à  provoquer  des  soumissions  pour  four- 
nitures de  chevaux  d'origine  étrangère.  Ces  soumissions,  au 
nombre  de  dix-huit,  se  réduisirent  bientôt  à  douze,  attendu 
que  trois  fournisseurs  se  retirèrent,  et  que  trois  autres  annon- 


—  4 


cèrentne  vouloir  traiter  que  pour  des  chevaux  de  trait.  Parmi 
les  renonciations  se  trouve  celle  du  sieur  Chambaud,  dont  il 
a  été  parlé  tout  à  l'heure,  et  dont  nous  parlerons  à  notre 
tour.  Ces  faits  prouvent  assez  qu'il  n'y  avait  pas  un  grand 
empressement  à  répondre  à  Tappel  du  Gouvernement.  Et,  en 
effet,  les  fournisseurs  étaient  retenus  par  la  crainte  que  Pcx- 
traction  des  chevaux  ne  fût  prohibée  à  Pétranger  ;  c'est  aussi 
ce  qui  détermina  tous  les  marchands^  sans  exception,  à  exiger 
la  garantie  du  payement  pour  les  chevaux  saisis  à  Tétcanger,, 
condition  que  le  ministre  crut  devoir  repousser  énergique- 
ment. 

Il  est  à  remarquer  que  les  soumissionnaires,  réunis  plu- 
sieurs fois  au  ministère,  persistèrent  pendant  près  de  trois 
semaines  dans  leur  exigence  d'une  garantie  réduite  enfin  à 
300  fr.  par  tète  de  cheval  saisi,  mais  que  le  ministre  refusa 
constamment.  Le  dépouillement  des  soumissions  fit  voir 
qu'elles  stipulaient  des  prix  supérieurs  à  ceux  du  tarif  budgé- 
taire, depuis  7  millions  juscia'à  500,000  fr.  Une  seule  était 
au-dessous  du  tarif,  et  présentait  un  bénéfice  pour  l'État  de 
plus  d'un  million.  Celle  soumission  était  souscrite  par  le 
sieur  Jourdan,  qui  n'était  ni  un  capitaliste  ni  un  marchand 
de  chevaux.  Mais  il  importait  trop  au  Gouvernement  de  trai- 
ter et  de  d^ouer  la  coalition  des.  marchands,  pour  que  le 
ministre  ne  s'empressât  pas  d'accepter  celte  soumission  au 
risque  de  n'en  rien  tirer.  A  Texpiration  du  délai  fixé  pour  le 
versement  de  son  cautiomiement,  le  soumissionnaire  présenta 
un  homme  très-solvable  qui  consentait  à  entrer  dans  l'aflaire, 
mais  qui  insistait  comme  les  autres  sur  la  garantie.  Cepen- 
dant il  abandonna  cette  prétention,  que  le  ministre  n'aurait 
jamais  acceptée,  mais  à  la  condition  qu'il  ne  serait  point 
passé  d'autre  marché  pendant,  deux  mois,  condition  qui  fut 
consentie,  mai3  verbalement,  par  le  ministre,  et  qui  assurait 
au  Gouvernement  l'acquisition  de  14,000  chevaux  tirés  de 
l'étranger,,  dont  seulement  3, (MX)  de  trait.  O  second  soumis- 
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sionnaire  était  le  sieur  Ghambaud,  el  le  marché  date  du  2b 
août. 

Vers  le  8  ou  le  10  septembre,  le  Gouvernement  eut  avis 
que  la  prohibition  générale  pour  Textraclion  des  chevaux  avait 
été  prononcée  par  les  états  d'Allemagne,  et  allait  être  noti- 
fiée. Dans  cette  occurrence,  le  ministre  se  vit  contraint  à 
passer  en  toute  hâte  de  nouveaux  marchés,  afin  de  parvenir  à 
tirer  d'Allemagne,  malgré  les  prohibitions,  le  plus  de  chevaux 
qu'il  serait  possible.  Il  devenait  impossible  de  rester  dans  les 
délais  et  dans  les  prix  dn  premier  marché  de  14,000  che- 
vaux ;  aussi,  le  1 1  septembre,  furent  passés  deux  marchés  à 
des  prix  qui  dépassaient  de  fort  peu  le  tarif  budgétaire,  mais 
qui  ne  furent  obtenus  que  parce  que  les  marchés  concédaient 
plus  d'un  tiers  de  chevaux  de  trait  à  prendre  à  l'intérieur.  Il 
f^ut  savoir  que,  lorsqu'il  s'agit  de  fournitures  de  chevaux,  les 
marchands  préfèrent  celles  des  chevaux  de  trait,  qui  assurent 
des  bénéfices  plus  certains,  et  qui  offrent  moins  de  difficultés. 
Dans  les  circonstances  dont  nous  parlons,  comme  en  1831  et 
1832,  les  fournisseurs  n'ont  consenti  à  prendre  des  engage- 
ments pour  des  chevaux  de  selle  qu'à  moins  d'avoir  à  fournir 
une  forte  proportion  de  chevaux  de  trait  à  prendre  à  l'inté- 
rieur, espérant  se  compenser  ainsi  pour  les  chances  de  perte 
que  présentait  la  fourniture  des  chevaux  de  cavalerie,  à  cause 
des  difficultés  que  pouvait  offîîr  l'extraction,  dans  le  cas  plus 
que  probable  des  prohibitions  étrangères. 

La  passation  des  marchés  subséquents  à  celui  dû  28  août 
autorisait  les  sieurs  Chambaud  et  Jourdan  à  demander  là  ré- 
siliation de  ce  marché  du  28  août  ;  elle  eut  lieu  :  le  ministre 
ne  crut  pas  poiivoir  s'y  refuser,  du  moment  où  les  circonstan- 
ces le  forçaient  à  ne  pas  observer  le  délai  de  deux  moi^  ac- 
cordé verbalement  à  ces  fournisseurs. 

L'honorable  M.  Mérilhou  nous  fait  un  reproche  d'avoir 
donné  un  nouveau  marché  au  sieur  Chambaud.  Je  fais  observer 
d'abord  qu'il  s'était  déjà  mis  en  mesure  de  fournir,  que  ses 
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agents  parcouraienl  l'Allemagne,  et  qu'il  annonçait  avoir  déjà 
arrhè  un  certain  nombre  de  chevaux  ;  je  fais  observer  en  outre 
que  son  marché  de  1 4,000  chevaux  ne  contenait  que  3,000  che- 
vaux de  trait  ;  que  la  totalité  de  la  fourniture  devait  se  faire 
à  rétranger.  C'étaient  là  des  conditions  auxquelles  les  autres 
fournisseurs  n'auraient  pas  consenti,  car  nous  touchions  à  l'é- 
époque  de  la  prohibition,  l'on  en  parlait  publiquement  ;  elle 
était  chaque  jour  annoncée  par  les  journaux,  et,  je  le  répète, 
personne  ne  voulait  traiter  pour  des  chevaux  de  cavalerie 
pris  à  l'étranger,  sans  obtenir  au  moins  un  tiers  de  chevaux 
de  trait  à  prendre  à  l'intérieur.  Il  était  donc  avantageux  pour 
l'Etat  d'avoir  un  fournisseur  de  plus,  un  fournisseur  prêt  à 
livrer,  un  fournisseur  qu'on  payait  au  même  prix  que  ceux 
qui  esquivaient  une  partie  des  risques  en  prenant  plus  du 
tiers  de  leur  fourniture  en  chevaux  français.  Maintenant  que 
les  faits  sont  connus,  est-ce  un  tort,  je  le  demande,  d'avoir 
consenti  le  délai  de  deux  mois  avant  de  passer  d'autres  mar- 
chés? IVon,  évidemment;  car  le  premier  marché,  celui  du  28 
août,  n'aurait  rien  produit  sans  ce  délai  qui  décida  un  capi- 
taliste à  y  prendre  part. 

Est-ce  un  tort  que  d'avoir  accordé  un  nouveau  marché  au 
même  fournisseur?  Non,  évidemment  ;  puisqu'il  n'était  plus 
lié  par  le  premier,  et  qu'on  ne  lui  accordait  pas  de  meilleurs 
prix  pour  une  fourniture  à  tirer  en  totalité  de  l'étranger, 
qu'aux  fournisseura  admis  le  1 1  septembre^  lesquels  pouvaient 
prendre  à  l'intérieur  plus  d'un  tiers  de  leurs  chevaux.  Il  est 
évident  que  le  premier  marché  à  servi  à  obtenir  les  condi- 
tions (assez  favorables  pour  les  circonstances)  auxquelles  on  a 
pu  traiter  postérieurement.  C'est  ce  premier  marché  qui 
amena  l'abandon  de  la  condition  de  garantie  par  les  autres 
fournisseurs. 

Il  est  regrettable  sans  doute  qu'on  n'ait  pas  pu  s'en  tenir 
à  ce  premier  marché,  et  que  l'État  ait  perdu  les  bénéfices  que 
ce  marché  promettait  au  trésor.   Mais,  je  le  demande,  alors 
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que  la  prohibition  devenait  certaine,  le  ministre  pouvait-il  se 
dispenser  de  tenter  tous  les  moyens  pour  se  procurer  des 
chevaux  étrangers  ?  Et  ne  doit-il  pas  s*estimer  heureux  d'en 
avoir  obtenu  à  des  prix  qui,  en  définitive,  se  résolvent  par 
une  différence  minime  sur  les  tarifs  établis  pour  le  temps  de 
paix,  et  pour  des  fournitures  annuelles,  équivalentes  au  hui- 
tième du  très-petit  effectif  de  notre  cavalerie  ? 

L'honorable  préopinant  a  beaucoup  insisté  sur  la  non -re- 
présenta lion  du  marché  résilié  ou  annulé.  Les  prix  stipulés 
dans  ce  marché  sont  connus  ;  il  contenait  la  condition  de 
tirer  de  l'étranger  la  totalité  de  la  fourniture  ;  tous  ses  articles 
répondaient  aux  conditions  du  cahier  des  chaînes  :  la  minute 
doit  exister  dans  les  bureaux.  Ce  marché  et  sa  résiliation 
n'ont  été  un  mystère  pour  personne.  En  supposant  que  l'une 
des  expéditions  du  marché  n'ait  pu  être  représentée  aux  com- 
missions, tous  les  éléments  de  ce  marché  existent,  et  ne  sau- 
raient être  soustraits  aux  investigations  qu'on  croirait  utile  de 
renouveler  après  celles  auxquelles  se  sont  livrées  les  commis- 
sions des  deux  chambres. 

On  a  dit  que  l'un  des  fournisseurs  avait  été  dispensé  de 
cautionnement.  Celui-là  était  étranger,  il  avait  effectué  des 
remontes  à  plusieurs  époques  en  Belgique  et  en  Hollande  ;  il 
était  associé  à  une  maison  de  Hambourg  très-connue;  le  mi- 
nistre espérait  obtenir  par  celte  maison  la  livraison  immé- 
diate des  chevaux  de  cavalerie  d'un  beau  choix,  destinés  à  la 
remonte  d'une  puissance  étrangère;  le  temps  aurait  manqué 
pour  les  formalités  du  versement  d'un  cautionnement  à  tirer 
de  l'étranger  ;  l'occasion  paraissait  bonne  à  saisir,  c'est  là  ce 
qui  décida  le  ministre  à  ne  pas  exiger  de  cautionnement. 
D*ailleurs  c'était  le  premier  marché  passé  ;  la  date  est  du  8 
août.  Quant  aux  risques  de  mer,  ce  fut  une  nécessité  de  les 
prendre  à  notre  charge,  attendu  Timpossibilitc  d'assurer  les 
chevaux  qui  devaient  être  transportés  sur  des  bateaux  à  va- 
peur, les  compagnies  d'assurances  rehisanl  d'assurer  les  ani- 
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maux  quand  ils  sont  placés  sur  le  pont,  et  par  conséquent 
trop  exposés  aux  coups  de  mer.  II  est  en  effet  arrivé  qu'on 
s'est  vu  forcé  p^ar  le  mauvais  temps  de  jeter  des  chevaux  à  la 
mer  ;  mais  c'est  un  événement  de  force  majeure  qui  ne  sau- 
rait nous  être  imputé  ni  reproché. 

Il  est  à  remarquer  que  le  fournisseur  dont  il  est  question 
a  rempli  tous  ses  engagements,  ou  à  peu  près,  et  que  les 
rapports  sont  favorables  à  la  qualité  de  ses  livraisons,  prove- 
nant en  totalité  du  Mecklembourg  et  du  Danemark. 

Le  sieur  Chambaud,  au  contraire,  celui  qu'on  semblerait 
vouloir  signaler  comme  ayant  été  l'objet  des  procédés  com- 
plaisants ou  d'une  faveur  particulière  de  la  part  du  ministère, 
n'a  pu  livrer  que  moitié  des  14,00J  chevaux  qu'il  s'était  en- 
gagé à  fournir,  et  il  a  vu  saisir  son  cautionnement  à  titre 
d'amende  pour  les  chevaux  non  fournis. 

L'honorable  M.  Mérîlhou  a  comparé,  pour  les  fournitures, 
le  temps  du  directoire  avec  celui  où  l'administration  du 
1"  mars  était  au  pouvoir.  Cette  insinuation  ne  saurait  attein- 
dre ni  l'administration  de  la  guerre  ni  même  les  fournisseurs 
qui  ont  traité  avec  elle  ;  les  fournisseurs  du  directoire  firent 
des  fortunes  scandaleuses  aux  dépens  du  pays  et  aux  dépens 
de  nos  armées  ;  les  fournisseurs  de  la  dernière  remonte  ont 
payé  602,000  fr.  d'amendes  qui  ont  été  encaissées  par  le  tré- 
sor public.  Vous  voyez,  messieurs,  que  la  comparaison  n'est 
pas  plus  fondée  en  fait  qu'en  raison. 

C'est  le  moment  de  relever  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  ces 
amendes.  On  ne  voudrait  pas  les  déduire  du  prix  général  de 
la  fourniture  de  chevaux.  Cependant  ces  amendes  sont  le  ré- 
sultat des  précautions  prises  par  l'administration  pour  n^étre 
point,  trompée  par  les  fournisseurs,  pour  obtenir  des  fourni- 
tures réelles  et  dans  un  temps  donné;  vous  penserez  sans 
doute  qu'il  est  juste  d'en  tenir  compte  moralement  et  intrin- 
sèquement. 

L'honorable  M.  Mcrilhou  se  plaint  de  ce  que  le  rapport  de 
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vaire  commission  est  trop  favorabk  aux  actes  du  miaistère 
du  t"^  nuffs  :  il  ne  s'eiplic^e  pas  comment  ce  tsppo^i  peut 
jiistifier  ce  que  blâmait  le  rapport  de  k  commission  de  la 
cbambre  des  députés.  A  cela  nous  répondrons  qoe  votre  com- 
msfiioD  a  pris  connaissance  des  Êtits ,  qu'elle  ks  a  recueillis 
a«  ministère  de  la  guerre^  que  ces  fiiits  sont  exacts  ainsi  que 
les  chiffres  qui  les  mettent  dans  tout  leur  jour.  Mais  la  cause 
de  cette  différence  entre  les  deux  rapports,  en  ce  qui  con- 
cerne les  marchés,  est  bien  Êicile  à  comprendre.  A  Tépoque 
où  la  chambre  des  députés  s'occupait  des  crédits  extraordi- 
naires, les  éléments  de  la  liquidation  des  marchés  n'étaient 
pas  encore  parfaitement  connus  du  ministère,  qui  ignorait  les 
résultats  définitifs  des  livraisons  de  chevaux 

C'est  très-récemment  que  l'administration  a  été  niisc  à 
même  de  savoir  quels  étaient  les  fournisseurs  qui  avaient 
rempli  leurs  obligations,  et  de  quelle  quantité  quelques-uns 
d*entre  eux  étaient  restés  au-dessous  de  leurs  engagements. 
Cette  connaissance  parfaite  de  l'ensemble  de  l'opération  de- 
vait Élire  évanouir  beaucoup  de  préventions  fôcheuses  et  n'en 
laisser  subsister  aucune  aujourd'hui  ;  car  je  ne  doute  pas  que 
Topinion  de  la  chambre  n'adopte  les  explications  de  la  com- 
mission. 

Je  passe  aux  observations  sur  le  marché  des  cuivres.  On  en 
conteste  encore  l'urgence  ;  nous  soutenons  que  celte  urgence 
existait,  non  pas  seulement  pour  le  cas  dé  guerre,  mais  même 
pour  rapprovisionnement  de  nos  arsenaux,  dans  le  moment 
où  le  marché  a  été  passé.  En  effet,  il  n'y  avait  plus  de  cuivre 
de  Russie  en  France,  et,  sans  prévoir  une  guerre  immédiate, 
on  pouvait  craindre  le  refroidissement  de  nos  relations  avec 
la  puissance  étrangère  qui  fait  le*  plus  grand  commerce  de 
cette  matière  ;  il  y  avait  donc  un  avantage  à  trailer  le  plus  tôt 
possible,  et  la  modération  des  prix  était  un  motif  de  plus  de 
ne  pas  tarder. 

Quant  à  la  quantité  stipulée  au  marché,  elle  ne  rcponrlaU 
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qu'à  la  moitié  du  métal  manquant  pour  compléter  le  nombre 
des  bouches  à  feu  nécessaires  à  Parmement  de  la  France.  Gela 
a  été  si  souvent  expliqué  que  je  n'en  dirai  pas  davantage,  en 
faisant  observer  toutefois  que  le  prix  du  marché  n'a  pas  été  criti- 
qué, ce  qui  semble  suffire  pour  que  cette  opération  ne  paraisse 
à  vos  yeux  ni  onéreuse  ni  intempestive,  et  pour  que  nous 
puissions  soutenir  qu'on  n'est  pas  fondé  à  dire  que  nous  avons 
acheté  des  cuivres  à  tous  prix. 

Je  ne  saurais  me  dispenser  de  &ire  remarquer  à  la  chambre 
de  combien  de  prudence  et  de  tact  l'administration  de  la  guerre 
doit  user  pour  ne  pas  occasionner  le  renchérissement  des 
matières  et.  des  denrées.  Comme  elle  opère  sur  des  masses 
considérables,  son  action  sur  les  marchés  aurait  un  effet  fâ- 
cheux sur  les  mercuriales,  si  cette  administration  manquait 
de  ménagement,  et  si  elle  ne  consultait  pas  Tintérèt  public 
autant  que  ceux  de  l'armée.  Sous  ce  rapport ,  le  marché  des 
cuivres  de  Russie  a  aussi  un  avantage  qu'on  ne  saurait  con- 
tester :  il  a  évité  au  commerce  français  des  chances  de  ren- 
chérissement  et  de  hausse  subite ,  qui  auraient  pu  nuire  aux 
travaux  industriels. 

On  reproche  à  l'administration  du  1  "  mars  de  n'avoir  pas 
convoqué  les  chambres  avant  de  prendre  un  parti  sur  le  traité 
du  15  juillet.  Appeler  les  chambres,  c'est  toujours  le  moyen 
efficace  de  résoudre  les  difficultés  de  la  politique  intérieure. 
Mais  en  serait-il  de  même  pour  les  complications  à  l'exté- 
rieur? Nous  ne  le  croyons  pas,  et  nous  serions  disposés  à 
penser  que  nos  adversaires  ne  le  croient  pas  plus  que  nous. 
En  effet,  tout  le  monde  ici  doit  le  savoir,  si  le  gouvernement 
représentatif  a  un  inconvénient,  un  seul  inconvénient,  c'est 
celui  de  livrer  trop  souvent  à  la  publicité  des  débats  parle- 
mentaires les  actes  de  la  politique  extérieure,  avant  même 
qu'ils  aient  clé  consommés,  et  quelquefois  au  moment  où  ils 
se  préparent. 
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C'est  ce  qui,  dans  plusieurs  cas,  a  fait  Tavantage  de  la  di- 
plomatie des  gouveraements  qui  n'ont  pas  de  tribune. 

Dans  les  grandes  crises ,  rien  ne  serait  plus  commode  pour 
des  ministres  que  de  se  cacher  derrière  les  chambres,  que  de 
se  laisser  traîner  à  la  remorque  des  majorités  audacieuses  ou 
timides,  en  renonçant  à  les  diriger  ou  à  les  combattre.  Telle 
ne  pouvait  être  notre  conduite,  et  j*ai  trop  bonne  idée  de  tous 
les  hommes  à  portefeuille,  passés,  présents  -et  futurs,  pour 
croire  que  tout  ministère,  quel  quMl  fdt,  n^eût  pas  agi  comme 
nous  et  engagé  sa  responsabilité  comme  nous  Pavons  fait. 
Tant  que  le  cabinet  seul  est  engagé,  il  n'y  a  rien  de  compro- 
mis; mais  quand  les  chambres  ont  pris  un  parti,  il  n'est  plus 
possible  d'hésiter,  encore  moins  de  reculer.  C'est  pour  con- 
server aux  pouvoirs  de  l'État  la  liberté  de  leur  action  que  nous 
avons  pris  sur  nous  seuls  toute  la  responsabilité  ;  il  nous  eût 
été  facile  de  l'éluder  ;  pour  cela  il  ne  fallait  que  vous  appeler 
à  la  partager. 

(La  Chambre,  après  avoir  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  de 
la  loi  par  la  voie  du  scrutin,  adopte  le  projet  de  loi.) 


EXTRAIT  UU  MONITEUR  UNIVERSEL 

du  20  mai  1841 


Imprimerie  Panckouckb,  rue  des  Poitevins  «  6. 
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SUR  LA  DEMANDE  DE  LA  COMMISSION 

l»li   liA  CHAIHBBE   DES   PAKIM 

POUR  L^RXÀMBIf 

DES  CRÉDITS  BXTRAORDINAIBES  DE  1840  (i). 


Du  8  août  au  19  octobre  1840,  il  a  été  passé  onze  marchés 
pour  la  fourniture  de  28,300  chevaux  de  selle  et  de  22,200  che- 
vaux de  trait,  ensemble  50,500  chevaux,  savoir  :  à  tirer  de 
l'étranger,  24,900  chevaux  de  selle  et  7,500  de  trait,  en- 
semble 32,400  chevaux  étrangers;  à  prendre  à  l'intérieur, 
3,400  chevaux  de  selle  et  14,700  de  trait,  ensemble  18, 100  che- 
vaux indigènes.  Tous  ces  marchés  n'ont  produit  que  33,361  che- 
vaux dont  23, 100  tirés  de  l'étranger,  lesquels,  à  l'exception 
de  ceux  expédiés  par  la  voie  de  mer,  n'ont  pu  être  introduits 
que  par  contrebande.  En  conséquence  de  cet  incomplet,  ré- 
sultant des  prohibitions  étrangères,  les  fournisseurs  ont  eu  à 
payer  des  amendes  considérables;  celle  dont  le  sieur  G**'^  a 
été  frappé  s'élève  à  322,160  fr.;  elle  a  entraîné  sa  faillite.  Le 
sieur  Ch***  a  dû  payer  268,000  fr.  Ce  fournisseur  avait  sou- 
scrit, à  la  date  du  28  août,  un  premier  marché  très-avanta- 
geux pour  l'État,  mais  qui  n'était  réalisable  que  sans  concur- 
rence et  avec  des  délais  que  ne  comportait  plus  l'urgence  des 


(1)  Les  calcals  ont  été  éublis  par  radminisiration  de  la  guerre. 
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conjonctures;  la  résiliation  de  ce  premier  marché  et  Taban- 
don  des  avantages  quUl  semblait  promettre  se  trouvent  am- 
plement  justifiés  par  la  non -exécution  du  second  marché  ; 
quoiqa^à  des  prix  plus  élevés,  ce  second  marché  n*a  produit 
que  7,300  chevaux  au  lieu  de  15,000,  à  cause  des  difficullés 
que  rencontra  Textraclion  des  chevaux  allemands.  Le  marché 
du  28  août  avait  servi  à  rompre  la  coalition  des  marchands  ; 
sUl  eût  été  maintenu,  le  trésor  aurait,  profité  d^une  amende 
considérable,  mais  llËtat  n'aurait  pas  obtenu  de  chevaux 
étrangers. 

Le  prix  de  revient  des  chevaux  de  trait  non-seulement  n'a 
pas  excédé  le  tarif  budgétaire,  mais  il  a  été  inférieur  à  ce  tarif 
de  27  fr.  50  c.  pour  les  chevaux  de  trait  tirés  de  Tétranger, 
et  d'environ  5  fr.  pour  la  plupart  de  ceux  pris  à  l'intérieur. 
Le  prix  de  revient  des  chevaux  de  selle  a  été  de  630  fr.  80  c. 
en  moyenne  pour  les  chevaux  tirés  de  l'Allemagne,  c'est-à- 
dire  qu'il  a  dépassé  de  1 3  fr.  80  c.  le  prix  des  achats  anté- 
rieurement faits  en  France  ;  pour  les  chevaux  de  première 
race  tirés  directement  du  Holstein  et  du  Mecklembourg,  l'aug- 
mcoilation  de  prix  a  été  de  85  fr.  50  c;  enfin,  pour  les  che- 
vaux anglais,  l'accroissement  du  prix  d'achat  a  été  de  255  fr. 
60  c.  par  tète  de  cheval.  Le  bénéfice  sur  les  chevaux  de  trait 
ayant  compensé  en  grande  partie  l'excédant  de  dépense  sur 
les  ehevaux  de  selle  étrangers,  l'opération  de  1840  se  trouve 
donc  renfermée,  à  peu  de  chose  près,  ainsi  que  cela  va  être 
démontré  par  des  chiffres,  dans  la  limite  des  prix  affectés  aux 
achats  antérieurs  Êiits  en  France  par  les  dépôts  de  remonte. 


Comparaison  des  résultats  de  Vopération  dam  son  ensemble 
avec  les  allocations  budgétaires  pour  les  achats  à  Vintérieur. 

Le  nombre  des  chevaux  livrés  au  28  février   1841,  et  la 
dépense  d'achat  de  ces  chevaux  s'élèvent  à  33,361  chevaux 
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Il  coDTÎeDt  de  déduire  de  cette  dépense  : 

1°  Ponr  droit  de  dooaDe,  sur  23,100  che- 
vaux étrangers,  i  37  fr.  50  cent,  par  che- 
val  628,277  50\ 

3°  Pour  amendes  encou-  f 

mes  par  les  fournisseurs  qui  )     1,245,357  50 

n'oDt  pas  exécuté  leurs  enga-  I 

- 617,080    .) 


Reste  en  dépense ,  18,691,992  50 

qui,   appliqués  A  33,361  cberaux,  présen- 
tent par  tète  de  cheval  nn  prix  moyen  de. . .  560  30 

Les  pris  alloaés  par  le  budget,  appliqués 
aux    33,361     chevaux ,    représentent   une 

sommede 18,184,470    ■ 

qui,  r^rtie  sur  ce  nombre  de  dievaux, 

donne  par  tête  une  moyenne  de 545  48 

Ainsi,  l'opération  de  la  remonte  de  1840,  entreprise  et 
exéctilée  an  milieu  des  bruits  de  guerre,  et  malgré  les  prohi- 
bitions prononcées  par  les  États  de  l'Allemagne,  ne  présente 
en  augmHitation,  sur  les  prix  ordinaires,  qn'nne  différence 
de  14  Ir.  83  c.  par  iCte  de  cheval.  En  d'antres  termes,  le 
Tcncbérissement  sur  le  prix  d'achat  de  33,361  chevaux,   par 
comparaison  aux  prix  allonés  par  le  budget,  s'est  élevé  k 
3  p.  U/0  i  la  charge  du  trésor,  et  ne  s'élèverait  guère  qn'i 
5  p.  0(0,  dans  le  cas  on  il 
déduction  des  amendes  pa 
le  trésor  ail  profité  pour 
amendes,  dont  la  stipulât! 
chés  passés  par  l'adminisir 
l'intérieur  qs'à  l'extérieur 
suliat  de  cette  première  tx 
de  la  véritable  appréciatioj 
cela  va  être  démontré. 
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ComparaitoH  des  mard^  avec  ks  prix  réels  tTachat  à  Vimié- 
rieur^  tels  quHls  ressmrtemi  des  comptes  atmuels  de  la  rewumie 
généraUy  depuis  1839  ineitaivewÊenij  et  nàwnU  le  tarif 
adopté  en  \%i\. 

Prix  aUaués  au  budget. 

Cavalerie  de résenre....  750 1^_^-    ^„ 

^   ,.  ff  rv  r  o93  ir.  ùô  c.  prix  moyen  povr 

H        de  ligne 550/     ... 

,,  ,  ,«^l     les  trois  armes. 

»        l^re 480; 

ArUUerie  de  seUe 600 

»        de  trait 500 

Chevaux  d'officiers 800 

Prix  réels  des  athdts  antérieurs,  lesquels  figurent  au  tarif 

de  1841. 

Cavalerie  de  réserve. . . .  750  i «^^  ,        . 

•        deligne 600 p\'  ^'   P"^  ""^y^"  «^  ^ 

.        légère 500i     *~«  ^™«^- 

Artillerie  de  selle 600 

»        de  trait 500 

Chevaux  d'officiers 800  à  1 ,000  fr. 

Ainsi  qu'on  l'a  établi  (Paatre  part,  les  33,361  chevaux  four- 
nis par  les  marchés  de  1840  ont  occasionné  au  trésor  une  dé- 
pense totale  de 19,937,350    » 

D'après  les  prix  réels  d'achat  à  l'intérieur, 
devenus  ceux  du  tarif  de  1841,  ce  même 
nombre  de  chevaux  aurait  coûté ,  savoir  : 

1 7,250  chevaux  de  cavalerie  au  prix  moyen 

de617fr 10,643,250| 

1,000  dievaux     d'artillerie 

de  seUe,  au  prix  de  )   *»»'»8»'»^ 

600fr 600,00of 

15,111  dievaux  de  trait,  au 

prix  de  500  fr 7,555,500 

33,361  chevaux.  Excédant.     1,138,600 
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L'excédant  de  la  dépense  par  les  marchés 
en  comparaison  de  la  dépense  par  les  re- 
montes ordinaires  est  de 1 ,  138,600 

U  convient  de  déduire  de  cet  excédant  de 
dépense,  ainsi  qu'on  Ta  vu  d'autre  part  : 

1«  Pour  droits  de  douanes  sur  23,100  che- 
vaux étrangers,  à  raison  de 
27  fr.  50  c.  par  cheval 628,277  50 

2<' Pour  amendes  encourues  )     1,245,357  50 

par  les  fournisseurs  qui  n'ont 
pas  exécuté  leurs  engagements  617,080    i 

Reste  en  excédant  de  dépenses. .  •         Néant. 

Et,  au  contraire,  la  différence  au  profit  du  trésor  est  de 
106,757  fr.  50  c. 

En  définitive,  les  33,361  chevaux  obtenus  par  les  marchés 
de  1840  ont  produit  au  trésor  un  bénéfice  net  de  la  somme 
de  106,757  fr.  50  c.  sur  les  prix  ordinaires  des  achats  anté- 
rieurs, devenus  ceux  du  tarif,  et  par  comparaison  avec  les 
résultats  de  la  remonte  effectuée  suivant  le  mode  habituel.  Le 
renchérissement  peut  donc  être  considéré  comme  nul  sur 
l'ensemble  de  l'opération,  et  dans  le  cas  même  où,  par  prévi- 
sion de  la  remise  dies  amendes  encourues,  il  ne  serait  fait  au- 
cune déduction  du  produit  ie  -ces  amendes,  qui  s'élèvent  à 
617,080  fr.,  l'excédant  de  dépense  à  la  charge  du  trésor  s'élè- 
verait à  510,323  fr.,  et  ne  pourrait  être  évalué  à  plus  de  2 
p.  0/0  par  rapport  aux  prix  réels  des  achats  de  chevaux  opé- 
rés à  l'intérieur  depuis  1839  inclusivement,  devenus  ceux  du 
tarif  de  1841.  Or  2  p.  0/0  de  renchérissement  ne  sont  rien 
si  Ton  a  égard  au  grand  nombre  de  chevaux  achetés,  ainsi 
qu'aux  circonstances  dé&vorables  au  milieu  desquelles  a  eu 
lieu  la  passation  des  marchés  de  1840. 


Difficultés  que  la  passation  des  marchés  de  chevaux 
a  renconti^ées  après  juillet  1840. 

-Manque  de  chevau?:  de  selle  à  l'intérieur,  impossibilité  ab- 


-  6  — 

solue  de  s*en  procurer  au-dessus  de  Page  de  quatre  ans,  né- 
cessité  d*en  tirer  des  pays  étrangers,  certitude  que  des  me- 
sures de  prohibition  seraient  prises  jiar  les  gouvernements 
allemands  contre  la  sortie  des  cfacTaux ,  nul  empressement 
pour  la  fourniture  des  chevaux  étrangers,  dix-huit  soumis- 
sionnaires seulement,  qui  bientôt  se  réduisent  à  moins  de 
douze  par  des  désistements  successifs  ;  le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  demandait  des  prix  excessifs  ;  ils  ne  consentaient 
à  fournir  des  chevaux  de  selle  tirés  de  rélranger  qu'à  la  con- 
dition de  fournir  aussi,  et  dans  une  plus  forte  proportion,  des 
chevaux  de  trait  tirés  de  l'intérieur;  enfin  tous  s'accordaient 
à  exiger  le  payement  des  chevaux  saisis  au  dehors,  si  les  pro- 
hibitions annoncées  en  Allemagne  dès  le  mois  d'août  rece- 
vaient leur  exécution. 

Pendant  plus  d'un  mois  la  coalition  des  marchands  de  che- 
vaux resta  inébranlable  dans  ses  prétentions  à  la  garantie  pé- 
cuniaire contre  les  chances  de  saisie  sur  les  territoires  alle- 
mands. La  pièce  ci-après  transcrite  fera  juger  des  obstacles 
que  l'administration  eut  à  surmonter  pour  opérer  en  pareilles 
conjonctures  la  remonte  extraordinaire  de  la  cavalerie. 


Rapport  au  ministre  sur  V  examen  des  propositions  faites  par 
les  soumissionnaires  pour  fournitures  de  chevaux, 

«  M.  le  chef  de  division  et  moi  sommes  depuis  plusieurs 
heures  à  débattre  les  conditions  du  marché  ^e  19,500  che- 
vaux, avec  chaque  soumissionnaire  isolément. 

«Voici  les  dernières  et  définitives  propositions  de  MM.  L..., 
ivi  •  •  •  et  V  •  k  • . 

«  Les  autres  soumissions  paraissent  inacceptables,  soit  par 
l'exagération  des  prix,  soit  par  le  défaut  absolu  de  garantie. 

«  M.  L. .  •  demande,  en  cas  de  fermeture  absolue  des  fron- 
tières, une  indemnité  de  400  fr.  par  cheval  restant  à  fournir, 
jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  3,000  chevaux,  c'est- 
à-dire  une  indemnité  de  1,200,000  fr.* 

«  Pour  livrer  en  huit  mois,  ses  prix  soift  de  700  fr.  en 
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moyaine  pour  les  trois  armes  de  la  cavalerie,  et  de  550  ff, 
pour  les  chevaux  de  trait. 

«  M.  M. .  •  demande  que,  dans  le  cas  où  Tune  des  puis- 
sances fermerait' ses  frontières,  le  marché  soit  résilié,  6t  qu^fl 
lui  soit  payé  une  indemnité  de  250  fr.  par  cheval  restant  à 
livrer,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  900,000  A*. 

«  Pour  livrer  en  neuf  mois,  ses  prix  sont  696  fr.  50  c.  en 
moyenne  pour  les  trois  armes  de  la  cavalerie,  et  de  540  fr. 
pour  les  chevaux  de  trait. 

«  M.  J. .  •  ne  soumissionne  qu'une  fourniture  de  5,000 
chevaux,  dont  3,000  de  trait,  livrables  en  trois  mois,  sans  in- 
demnité pour  le  cas  de  prohibition,  au  prix  moyen  de  727  fr. 
50  c.  pour  les  trois  armes  de  la  cavalerie,  et  de  557  fr.  50  c. 
pour  le  trait. 

«  Le  26  août  1840,  quatre  heures. 

«  Signé  :  le  Directeur  du  PERSOpmEL.  » 

iles  propositions,  faites  le  26  août,  étaient  plus  dures  et 
moins  admissibles  que  les  conditions  du  marché  passé  le 
8  août,  et  jusqu'alors  non  encore  divulgué,  pour  éviter  qu'il 
De  fint  en  aide  aux  prétentions  des  fournisseurs.  Loin  de 
souscrire  à  des  conditions  aussi  onéreuses,  Tadmhiistration 
de  la  guerre,  quoique  pressée  par  le  temps  et  par  l'urgence 
des  circonstances,  est  parvenue  à  rompre  la  coalition  des  tttar- 
chauds  de  chevaux,  à  s'affranchir  de  la  condition  si  dange- 
reuse de  la  garantie  pécuniaire  contre  les  saisies  à  l'étranger; 
elle  est  parvenue  à  restreindre  le  délai  des  livraisons,  à  traiter 
au-dessous  du  tarif  budgétaire  pour  tous  les  chevaux  de  trait 
tirés  de  l'étranger  et  pour  la  plus  grande  partie  des  chevaux^ 
de  trait  à  prendre  à  Tintérieur  ;  elle  a  obtenu  moitié  du  nom- 
bre des  chevaux  de  selle  fournis,  à  un  prix  qui  ne  dépasse 
que  de  20  fr.  80  c.  le  prix  moyen  des  achats  antérieur».  Btte 
s'est  procuré  1 ,200  chevaux  anglais  et  4,300  chevaux  tirés  di- 
rectement du  Mecklembourg  à  des  prix  qui  n'ont  rien  d^exor- 
bitant,  attendu  qu'ils  ne  dépassent  pas  sensiblement,  ainsi 
qu'on  le  démontrera  ci-après,  les  prix  mentionnés  dans  les 
marchés  subséquents  de  1841,  alors  que  les  brliits  de  guerre 
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cèrenine  vouloir  traiter  que  pour  des  chevaux  de  trait.  Parmi 
les  renonciations  se  trouve  celle  du  sieur  Ghambaud,  dont  il 
a  été  parlé  tout  à  Theure,  et  dont  nous  parlerons  à  notre 
tour.  Ces  faits  prouvent  assez  qu'il  n^y  avait  pas  un  grand 
empressement  à  répondre  à  Tappel  du  Gouvernement.  Et,  en 
effety  les  fournisseurs  étaient  retenus  par  la  crainte  que  Tex- 
traction  des  chevaux  ne  fût  prohibée  à  l'étranger  ;  c'est  aussi 
ce  qui  détermina  tous  les  marchands^  sans  exception,  à  exiger 
la  garaatie  du  payement  pour  les  chevaux  saisis  à  l'étranger», 
condition  que  le  ministre  crut  devoir  repousser  énergique- 
ment. 

Il  est  à  remarquer  que  les  soumissionnaires,  réunis  plu- 
sieurs fois  au  ministère,  persistèrent  pendant  près  de  trois 
semaines  dans  leur  exigence  d'une  garantie  réduite  enfin  à 
300  fr.  par  télé  de  cheval  saisi,  mais  que  le  ministre  refus» 
constamment.  Le  dépouillement  des  soumissions  fit  voir 
qu'elles  stipulaient  des  prix  supérieurs  à  ceux  du  tarif  budgé- 
taire, depuis  7  millions  jusc|tt'à  ôOO>000  fr.  Une  seule  était 
au-dessous  du  tarif,  et  présentait  un  bénéfice  pour  l'État  de 
plus  d'un  million.  Celle  soumission  était  souscrite  par  le 
sieur  Jourdan,  qui  n'était  ni  un  capitaliste  ni  un  marchand 
de  chevaux.  Mais  il  imporlait  trop  au  Gouvernement  de  trai- 
ter et  de  déjouer  la  coalition  des,  marchands,  pour  que  le 
ministre  ne  s'empressât  pas  d'accepter  celte  soumission  au 
risque  de  n'en  rien  tirer.  A  rexpiration  du  délai,  fixé  pour  le 
vei;sement  de  son  cautionnement,  le  soumissionnaire  présenta 
un  homme  très-solvable  qui  consentait  à  entrer  dans  l'affaire, 
mais  qui  insistait  comme  les  aulres  sur  la  garantie.  Cepen- 
daai  il  abandonna  celte  prétention,  que  le  ministre  n'aurait 
jamais  acceptée,  mais  à  la  condition  qu'il  ne  serait  point 
passé  d'autre  marché  pendant,  deux  mois,  condition  qui  fut 
consentie,  mais  verbalement,  par  le  ministre,  et  qui  assurait 
au  Gouvernement  l'dcquisilion  de  14,000  chevaux  lires  de 
l'étranger,,  dont  seulement  3,()(X)  de  irait.  (3c  second  soumis- 
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sionnaire  était  le  sieur  Ghambaud,  el  le  marché  date  du  2b 
août. 

Vers  le  8  ou  le  10  septembre,  le  Gouvernement  eut  avis 
que  la  prohibition  générale  pour  Texlraction  des  chevaux  avait 
été  prononcée  par  les  états  d'Allemagne,  et  allait  être  noti- 
fiée. Dans  cette  occurrence,  le  ministre  se  vit  contraint  à 
passer  en  toute  hâte  de  nouveaux  marchés,  afin  de  parvenir  à 
tirer  d'Allemagne,  malgré  les  prohibitions,  le  plus  de  chevaux 
qu'il  serait  possible.  Il  devenait  impossible  de  rester  dans  les 
délais  et  dans  les  prix  du  premier  marché  de  14,000  che- 
vaux; aussi,  le  11  septembre,  furent  passés  deux  marchés  à 
des  prix  qui  dépassaient  de  fort  peu  le  tarif  budgétaire,  mais 
qui  ne  furent  obtenus  que  parce  que  les  marchés  concédaient 
plus  d'un  tiers  de  chevaux  de  trait  à  prendre  à  l'intérieur.  Il 
faut  savoir  que,  lorsqu'il  s'agit  de  fournitures  de  chevaux,  les 
marchands  préfèrent  celles  des  chevaux  de  trait,  qui  assurent 
des  bénéfices  plus  certains,  et  qui  offrent  moins  de  difficultés. 
Dans  les  circonstances  dont  nous  parlons,  comme  en  1831  et 
1832,  les  fournisseurs  n'ont  consenti  à  prendre  des  engage- 
ments pour  des  chevaux  de  selle  qu'à  moins  d'avoir  à  fournir 
une  forte  proportion  de  chevaux  de  trait  à  prendre  à  l'inté- 
rieur, espérant  se  compenser  ainsi  pour  les  chances  de  perte 
que  présentait  la  fourniture  des  chevaux  de  cavalerie,  à  cause 
des  difficultés  que  pouvait  offrir  l'extraction,  dans  le  cas  plus 
que  probable  des  prohibitions  étrangères. 

La  passation  des  marchés  subséquents  à  celui  dû  28  aoûV 
autorisait  les  sieurs  Chambaud  et  Jourdan  à  demander  la  ré- 
siliation de  ce  marché  du  28  août  ;  elle  eut  lieu  :  le  ministre 
ne  crut  pas  poîivoir  s'y  refuser,  du  moment  où  les  circonstan- 
ces le  forçaient  à  ne  pas  observer  le  délai  de  deux  moi^  ac- 
cordé verbalement  à  ces  fournisseurs. 

L'honorable  M.  Mérilhou  nous  fait  un  reproche  d'avoir 
donné  un  nouveau  marché  au  sieur  Chambaud.  Je  fais  observer 
d'abord  qu'il  s'était  déjà  mis  en  mesure  de  fournir,  que  ses 
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cèreiitne  vouloir  traiter  que  pour  des  chevaux  de  trait.  Parmi 
les  renonciations  se  trouve  celle  du  sieur  Chambaud,  dont  il 
a  été  parlé  tout  à  Theure,  et  dont  nous  parlerons  à  notre 
tour.  Ces  faits  prouvent  assez  qu'il  n'y  avait  pas  un  grand 
empressement  à  répondre  à  Tappel  du  Gouvernement.  Et,  en 
effety  les  fournisseurs  étaient  retenus  par  la  crainte  que  Tex- 
traction  des  chevaux  ne  fût  prohibée  à  l'étranger  ;  c'est  aussi 
ce  qui  détermina  tous  les  marchands^  sans  exception,  à  exiger 
U  gafaatiedii  payement  pour  les  chevftux  saisis  à  l'éti^nger,. 
condition  que  le  ministre  crut  devoir  repousser  énergique- 
ment. 

Il  est  à  remarquer  que  les  sounûssionnarires,  réunis  pht- 
sieurs  fois  au  ministère,  persistèrent  pendant  près  de  trois 
semaines  dans  leur  exigence  d'une  garantie  réduite  enfin  à 
300  fr.  par  tète  de  cheval  saisi,  mais  que  le  ministre  refus» 
constamment.  Le  dépouillement  des  soumissions  fit  voir 
qu'elles  stipulaient  des  prix  supérieurs  à  ceux  du  tarif  budgé- 
taire, depuis  7  millions  jusqu'à  500>000  fr.  Une  seule  était 
au-dessous  du  tarif,  et  présentait  un  bénéfice  pour  TÉlat  de 
plus  d'un  million.  Celle  soumission  était  souscrite  par  le 
sieur  Jourdan,  qui  n'était  ni  un  capitaliste  ni  un  marchand 
de  chevaux.  Mais  il  importait  trop  au  Gouvernement  de  trai- 
ter et  de  déjouer  la  coalition  des,  marchands,  pour  que  le 
ministre  ne  s'empressât  pas  d'accepter  cette  soumission  au 
risque  de  n'en  rien  tirer.  Â  rexpiration  du  délai  fixé  pour  le 
versement  de  son  cautiomiement,  le  soumissionnaire  présenta 
un  homme  très-solvable  qui  consentait  à  entrer  dans  l'aflairc, 
mais  qui  insistait  comme  les  autres  sur  la  garantie.  Cepen- 
dant il  abandonna  cette  prétention,  que  le  ministre  n'aurait 
jamais  acceptée,  mais  à  la  condition  qu'il  ne  serait  point 
passé  d'autre  marché  pendant,  deux  mois,  condition  qui  fut 
consentie,  mai3  verbalement,  par  le  ministre,  et  qui  assurait 
au  Gouvernement  l'acquisition  de  14,000  chevaux  tirés  de 
l'étranger,,  dont  seulement  3,0(X)  de  irait.  (3c  second  soumis- 
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sionnaire  était  le  sieur  Ghambaud,  et  le  marché  date  du  2b 
août. 

Vers  le  8  ou  le  10  septembre,  le  Gouvernement  eut  avis 
que  la  prohibition  générale  pour  Fextraction  des  chevaux  avait 
été  prononcée  par  les  états  d'Allemagne,  et  allait  être  noti- 
fiée. Dans  cette  occurrence,  le  ministre  se  vit  contraint  à 
passer  en  toute  hâte  de  nouveaux  marchés,  aûn  de  parvenir  à 
tirer  d* Allemagne,  malgré  les  prohibitions,  le  plus  de  chevaux 
qu'il  serait  possible.  Il  devenait  impossible  de  rester  dans  les 
délais  et  dans  les  prix  du  premier  marché  de  14,000  che- 
vaux; aussi,  le  11  septembre,  furent  passés  deux  marchés  à 
des  prix  qui  dépassaient  de  fort  peu  le  tarif  budgétaire,  mais 
qui  ne  furent  obtenus  que  parce  que  les  marchés  concédaient 
plus  d'un  tiers  de  chevaux  de  trait  à  prendre  à  Tintérieur.  Il 
faut  savoir  que,  lorsqu'il  s'agit  de  fournitures  de  chevaux,  les 
marchands  préfèrent  celles  des  chevaux  de  trait,  qui  assurent 
des  bénéfices  plus  certains,  et  qui  offrent  moins  de  difficultés. 
Dans  les  circonstances  dont  nous  parlons,  comme  en  1831  et 
1832,  les  fournisseurs  n'ont  consenti  à  prendre  des  engage- 
ments pour  des  chevaux  de  selle  qu'à  moins  d'avoir  à  fournir 
une  forte  proportion  de  chevaux  de  trait  à  prendre  à  l'inté- 
rieur, espérant  se  compenser  ainsi  pour  les  chances  de  perte 
que  présentait  la  fourniture  des  chevaux  de  cavalerie,  à  cause 
des  difficultés  que  pouvait  offrir  l'extraction,  dans  le  cas  plus 
que  probable  des  prohibitions  étrangères. 

La  passation  des  marchés  subséquents  à  celui  dû  28  aoûV 
'autorisait  les  sieurs  Chambaud  et  Jourdan  à  demander  la  ré- 
siliation de  ce  marché  du  28  août  ;  elle  eut  lieu  :  le  ministre 
ne  crut  pas  poiivoir  s'y  refuser,  du  moment  où  les  circonstan- 
ces le  forçaient  à  ne  paâ  observer  le  délai  de  deux  mois  ac- 
cordé verbalement  à  ces  fournisseurs. 

L'honorable  IVI.  Mérilhou  nous  fait  un  reproche  d'avoir 
donné  un  nouveau  marché  au  sieur  Chambaud.  Je  fais  observer 
d'abord  qu'il  s'était  déjà  mis  en  mesure  de  fournir,  que  ses 
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avaient  cessé,  alors  que  les  prohibitions  n'existaient  pius  en 
Allemagne,  alors,  enfin,  que  le  Gouvernement  n'avait  à  se 
procurer  que  4  ou  5,000  chevaux  au  lieu  de  30,000  qu'il 
avait  été  dans  la  nécessité  d'acheter  en  1840.  En  comparant 
les  achats  de  1840  en  Angleterre  et  dans  le  Mecklembourg 
avec  les  achats  de  1841  danscesr  mêmes  provinces,  l'excédant 
de  dépense  des  premiers  achats  sur  les  seconds  ressort  dans 
une  proportion  moindre  que  celle  des  difficultés  d'extraction, 
difficultés  qui  sont  nulles  depuis  juillet  1841,  et  qui  s'annon- 
çaient en  1840  comme  devant  être  insurmontables  pour  les 
chevaux  à  tirer  de  l'Allemagne. 


Wfém^VKÛ  «BM^BAIi   DES    1» ARCHES. 

L'administration  a  traité  pour  les  quantités  suivantes  et  aux 
prix  ci-après  indiqués,  savoir  : 

Chevaux  de  trait. 
3,500  chevaux  à  tirer  de  l'étranger,  au  prix  de  472  fr.  50  c, 

droits  de  douanes  déduits  et  par  comparaison  avec 

le  prix  budgétaire,  offrant  un  bénéfice  de    96,250 
4,000  chevaux  à  tirer  de  l'étranger,  au  prix  .le 

467  fr.  50  c,  droits  déduits,  offrant  un 

bénéfice  de 1 30 ,  000 

1,500  chevaux  à  tirer  de  l'intérieur,  à  497  fr., 

présentant  un  bénéfice  de « 4^500 

5,200  chevaux  à  tirer  de  l'intérieur,  au  prix  de 

495  fr.,  présentant  un  bénéfice  de 26,000 

8,000  chevaux  à  tirer  de  l'intérieur,  au  prix  de 

500  fr.,  qui  est  celui  du  tarif » 

22,200  chevaux  de  trait,  présentant  sur  les  prix 
^^^^ d'achat  un  bénéfice  total  de 256, 750 

Chevaux  de  selle, 

16,200  chevaux  à  tirer  de  l'Allemagne,  au  prix  de  630  fr. 
80  c.  en  moyenne,  pour  les  trois  armes,  droit  de 
douanes  déduits,  et  avec  augmentation  de  13  f.  80  c. 
par  cheval  sur  le  prix  moyen  des  achats  antérieurs. 
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]  6 ,  200  L^excédant  toUl  de  la  dépense  est  de. . . .      223 ,  560 

4,500  chevaux  à  tirer  directement  du  Mecklcm- 
bourg,  au  prix  de  702  fr.  50  c.  en 
moyenne,  droits  déduits,  et  avec  aug- 
mentation de  85  fr.  50  c,  augmen- 
tation qui  se  trouve  atténuée  et  presque 
compensée  par  la  qualité  des  chevaux, 
dont  un  grand  nombre  s'est  trouve  pro- 
pre à  monter  des  officiers.  En  plus. .  • .       361 ,  950 

1,200  chevaux  à  tirer  de  TAnglelerre,  au  prix 
de  872  fr.  50  c.  en  moyenne,  droits  dé- 
duits ,  présentant  une  augmentation  de 
255'  fr.  50  c.  par  cheval  sur  le  prix  des 
achats  antérieurs.  Cette  augmentation 
considérable  se  trouve  atténuée  par  la 
qualité  très-supérieure  des  chevaux  an- 
glais, dont  le  plus  grand  nombre  pour- 
rait servir  de  monture  aux  officiers,  et 
qui  ont  pris  une  valeur  considérable- 
ment plus  élevée  que  le  prix  d'achat 
depuis  quMIs  sont  dans  les  régiments. 
En  plus  sur  la  toUlité 306,600 

3,000  chevaux  de  cavalerie  légère,  à  tirer  de  l'é- 
tranger, au  prix  de  492  fr.  50  c. .  droits 
déduits,  présentant  une  augmentation 
de  5  fr.  50  c.  par  tête,  et  sur  la  totalité 
ceUe  de 16,500 

3,400  chevaux  de  selle,  à  tirer  de  l'intérieur,  au 
prix  moyen  de  658  fr.  30  c,  et  pré- 
sentant une  augmentation  de  41  fr. 
50  c.  par  tète,  ou  sur  la  totalité  celle  de      141 ,  420 

28,300  chevaux  de  selle,  présentant  sur  les  prix 

d'achat  une  augmentation  de 1 ,050,030 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulterait,  si  tous  les  chevaux 
stipulés  dans  les  marchés  eussent  été  livrés,  et  si  l'on  compa- 
rait l'opération  entièrement  efTectuée  aux  achats  antérieurs. 
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il  résulterait  que  l'excédant  de  dépense  sur  les  28,300  che* 

vaux  de  selle  eût  été  de 1 ,050,030 

Et  qu'en  déduisant  le  bénéfice  qui  aurait  été 
réalisé  sur  les  22,200  chevaux  de  trait,  pour  une 
somme  de 256,725 

Taocroissement  de  dépense  se  serait  réduit  à 793,305 

sur  une  opération  soldant  par  28,986,180  fr.  de  déboursés 
pour  obtenir  50,500  cheyaux,  cet  excédant  de  dépense  réparti 
sur  la  totalité  des  chevaux  fouinis  aurait  donné  15  fr.  70  c.  de 
renchérissement  par  tète  de  cheval,  ou  28  fr.  si  on  ne  voulait 
répartir  l'excédant  de  dépense  que  sur  les  chevaux  de  selle. 

C'est-à-dire  que  le  résultat  de  l'achat  de  50,500  cheyaux 
par  marchés  de  gré  à  gré,  après  déduction  des  droits  de 
douane  pour  les  chevaux  tirés  de  l'étranger,  mais  sans  aucune 
déduction  d'amende,  vu  qu'on  suppose,  quoique  par  impossi- 
ble, que  tous  les  marchés  eussent  été  complètement  exécutés, 
n'aurait  présenté  que  3  1/2  p.  0/0  de  renchérissement  par  rap- 
port aux  prix  ordinaires  de  la  remonte  à  l'intérieur  effectuée 
dans  les  conjonctures  les  plus  favorables.  C'est  ce  qui  prouve 
que  l'opération  avait  été  conçue  et  aurait  été  exécutée  sur 
les  bases  les  plus  favorables ,  et  que  les  marchés  de  chevaux 
de  1840ploin  d'être  onéreux  à  l'État,  offraient  des  avantages 
réels,  incontestables,  dont  le  trésor  et  l'armée  auraient  éga- 
lement profilé  et  dont  en  effet  l'un  et  l'autre  ont  profité  sur 
l'achat  des  33,361  chevaux,  tant  sous  le  rapport  delà  qualité  des 
chevaux  étrangers  que  sous  celui  de  la  modération  des  prix. 

Jusqu'à  présent  il  n'a  été  question  que  d'apprécier  les 
prix  d'achat  à  l'étranger,  en  les  comparant  aux  achats  anté- 
rieurement faits  à  l'intérieur  par  les  dépôts  de  remonte;  mais 
d'autres  considérations  se  présentent  en  faveur  du  résultat 
obtenu  par  les  marchés  de  1840,  elles  ne  sauraient  être  pas- 
sées sous  silence,  ni  aucun  des  avantages  importants  que  ces  con- 
sidérations font  ressortir  et  qui  ont  tourné  au  profit  de  l'Etat. 

l^'  Les  marchés  de  1840  n'accordeut  aucune  augmentation 
de  prix  pour  les  chevaux  d'artillerie  de  selle,  dont  le  tarif 
est  de  600  fr.;  la  fixation  dans  les  marchés  est  la  même  que 
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poar  les  chevaux  de  trait,  excepté  dans  le  marché  du  19  oc- 
tobre, qui  comporte  mille  chevaux  d'artillerie  de  selle.  Ce- 
pendant, il  est  à  remarquer  que  pour  les  autres  marchés,  de 
même  que  pour  celui  du  19  octobre,  Tadministration  de  la 
guerre  a  exigé,  mais  sans  aucune  augmentation  de  prix,  que 
le  cinquième  des  chevaux  de  trait  fût  composé  de  chevaux 
propres  à  la  selle.  Ainsi,  sur  le  nombre  de  15,000  chevaux 
de  trait  fournis,  il  en  a  été  livré  3,000  pouvant  être  montés, 
et  que  la  remonte  ordinaire  aurait  payés  à  raison  de  600  fr. 
Tun.  Mais,  l'augmentation  de  prix  pour  la  selle  n*ayant  été 
stipulée- que  sur  1,000  de  ces  chevaux,  TËtat  a  bénéficié  sur 
les  3,000  autres  de  la  différence  de  100  fr.  entre  le  prix  al- 
loué pour  le  trait  et  le  prix  alloué  pour  la  selle,  c'est  à-dire 
que  le  trésor  a  eu  de  moins  à  payer  la  somme  de  200,000  fr. 
2<*  Les  marchés  de  1840  ne  font  aucune  mention  des  che- 
vaux d'officiers,  pour  lesquels  aucune  stipulation  n'a  eu  lieu, 
quoique  le  tarif  de  ces  chevaux  soit  de  800  fr.  au  budget,  et 
que  leur  prix  réel  ressorte  presque  toujours  à  1,000  fr.  dans 
les  comptes  annuels  de  la  remonte  générale.  Ce  ne  fut  point 
une  omission  de  la  part  de  l'administration  (Je  la  guerre,  qui 
pensait  avec  raison  qu'en  tirant  des  chevaux  de  troupe  de 
l'Angleterre  et  directement  du  Mecklembourg,  il  se  trouverait 
dans  les  livraisons  provenant  de  ces  deux  origines  des  che^ 
vaux  de  distinction  en  assez  grand  nombre  pour  monter 
beaucoup  d'officiers,  et  pour  les  monter  plus  convenablement 
qu'ils  ne  l'auraient  été  par  des  achats  à  l'intérieur  au  prix 
de  800  fr.  ou  1,000  fr.;  l'administration  pensait  aussi  que  la 
proportion  assez  considérable  des  chevaux  d'officiers  dans  le 
nombre  des  chevaux  tirés  du  Mecklembourg  et  de  l'Angle- 
terre contribuerait  à  l'atténuation  de  la  dépense  résultant  du 
prix  d'achat  plus  élevé  pour  ces  deux  remontes  de  premier 
choix.  Les  prévisions  de  l'administration  se  sont  réalisées  et 
sous  le  rapport  du  nombre  et  de  la  bonne  qualité  des  chevaux 
d'officiers,  comme  sous  le  rapport  de  l'atténuation  de  la  dé- 
pense générale.  En  effet,  les  marchés  de  chevaux  étrangers 
ont  produit  environ  1 ,400  chevaux  d'officiers,  qui,  au  prix  de 
800  fr.  à  1,000  fr.,  nuraienl  coûté  à  l'intérieur  au  moins 
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1,260,000  fr.;  mais  les  1,400  chevaux  d'officiers  livrés  par 
les  marchés  se  composent,  pour  les  prix  et  pour  l'origine,  de 
la  manière  ci-après  expliquée,  savoir  : 

500  chevaux  anglais  au  prix  de  872  fr.  60  cent.,   droits 
déduits 436,250 

600  chevaux  du  Mecklembourg,  à  702  fr.  50  c. , 

droiU  réduits 421 ,500 

300  chevaux  de  rAllemagne  centrale,  à  630  fr. 

80  cent. ,  droits  réduits 189,240 

1,400  chevaux  d'officiers,  ayant  coûté  au  trésor 

la  somme  de 1,046,990 

Ainsi,  les  1,400  chevaux  d'officiers  ont  coûté,  par  les  mar- 
chés à  l'étranger,  213,010  fr.  de  moins  qu'ils  n'auraient 
coûté  à  l'intérieur  par  les  achats  des  dépôts  de  remonte,  en 
supposant  que  ces  dépôts  fussent  parvenus  à  se  procurer  un 
nombre  aussi  considérable  de  chevaux  d'officiers,  ce  qui  était 
d'une  impossibilité  absolue,  alors  comme  aujourd'hui. 

3*  Les  procès-verbaux  des  opérations  des  commissions  de 
réception  témoignent  suffisamment  de  la  sévérité  de  ces  com- 
missions, lesquelles  ont  prononcé  le  rejet  de  plus  de  8,000 
chevaux  sur  33,000,  c'est-à-dire  de  près  du  quart  des  che- 
vaux présentés.  La  seule  concession  faite  aux  fournisseurs 
par  l'administration  de  la  guerre  fut  de  consentir  à  recevoir 
les  juments  pour  moitié  dans  le  nombre  des  chevaux  livrés, 
fixation  qui  d'ordinaire  ne  dépasse  pas  le  quart.  En  accor- 
dant cette  tolérance,  l'intention  de  l'administration  était 
plus  tard  de  faire  tourner  au  profit  de  la  reproduction 
chevaline  l'introduction  sur  le  territoire  français  des  juments 
étrangères  dont  les  marchés  de  1840  devaient  grossir  les 
rangs  de  notre  cavalerie,  et  de  manière  à  rendre  cette  grande 
opération  aussi  avantageuse  pour  la  paix  qu'utile  pour  la 
guerre.  Selon  que  le  besoin  de  réduire  l'effectif  en  chevaux 
de  troupe  aurait  pu  se  faire  sentir  ultérieurement,  ou  à  me- 
sure que  les  remontes  de  l'intérieur  auraient  pris  du  déve- 
loppement, l'administration  de  la  guerre  se  proposait  de  reti- 
rer des  corps  de  cavalerie  2  ou  3,000  juments  de  choix  pro- 
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près  à  la  reproduction,  lesquelles  eussent  été  placées  à  portée 
des  étalons  militaires  chez  des  cultivateurs  de  conifiance,  à 
la  seule  condition  de  les  nourrir,  de  les  faire  travailler  modé- 
rément, de  livrer  au  Gouvernement  les  poulains  à  jprix  dé- 
battu dès  rage  de  quatre  ans  ;  enfin  de  rendre  les  mères  à 
Tadministration  de  la  guerre  sur  sa  première  demande.  Cé- 
tail  un  moyen  puissant  d^encourager  la  reproduction,  et  en 
même  temps  c^était  un  moyen  très- économique  de^réer  pour 
Tarmée  et  de  lui  conserver  une  bonne  réserve  de  chevaux 
de  selle;  car  ces  2  ou  3^000  juments  auraient  pu  pour 
la  plupart  être  replacées  dans  les  rangs  après  une  ou  deux 
geslations.  On  sait  que  les  déparlements  qui  avaient  obtenu 
précédemment  du  Gouvernement  Tadjonction  d'étalons  mili- 
taires à  leurs  dépôts  de  remonte  s'associèrent  à  cette  utile 
mesure  par  des  achats  de  juments  poulinières  qui  ne  furent 
jamais  payées  moins  de  1,000  à  1,200  fr.On  peut  donc,  sans 
aucune  exagération,  estimer  à  200,000  fr.  la  différence  qui 
ressortirait  à  l'avantage  de  l'État  sur  le  prix  des  2,000  ju- 
ments poulinières  à  retirer  des  corps,  au  lieu  de  les  faire  ache- 
ter par  l'entremise  des  dépôts  de  remonte. 

COMCIiVSIOIV. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'opération  de  la  re- 
monte extraordinaire  a  été  conduite  et  réalisée  selon  les  in- 
térêts du  trésor  et  au  plus  grand  avantage  de  l'État,  malgré 
les  difficultés  de  tous  genres  dont  l'exécution  des  marchés  à 
l'étranger  était  environnée.  Il  suffit  des  chiffres  qui  ont  été 
produits,  pour  prouver,  h  que  les  marchés  de  1840,  loin 
d'être  onéreux  à  l'État ,  loin  d'occasionner  au  trésor  les  sa- 
crifices que  les  circonstances  semblaient  rendre  inévitables, 
ont  procuré  à  l'armée  33,361  chevaux  pour  une  somme  de 
beaucoup  inférieure  à  celle  accordée  par  le  tarif  des  achats 
effectués  à  l'intérieur  depuis  le  1^'  janvier  1839;2o  que,  pour 
l'État,  le  bénéfice  relatif  sur  les  chevaux  provenant  des  mar- 
chés est  d'environ  800,000  fr.,  en  ne  tenant  compte  que  du 
nombre  des  chevaux  ;  3<'  enfin  que  ce  bénéfice  relatif  serait 
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de  plus  de  1  million,  si  Ton  avait  égard  à  la  qualité  des  che- 
vaux tirés  de  l'étranger. 

En  effet,  la  remonte  de  1840,  tarifée  sur  le  taux  des  achats 
à  l'intérieur,  se  compose  comme  ci-après  pour  les  espèces  et 
pour  les  prix,  savoir  : 

1,400  chevaux  d'officiers,  de  800  f.  (900  fr.  pour  prix  moyen) 

à  1,000  fr... 1,360,000 

15,850  chevaux decavalerie,à617f.  9,779,450 
3,000  chevaux  d'artillerie  de  selle,  )  19,494,950 

àdOOfr 1,800,000 

13, 1 IJ  chevaux  de  trait,  à  500  fr. .  6,555,500 

33,361  chevauxpourla  somme  de..  19,494,950 

Mais  il  a  été  établi  que  les  marchés  de  1840  s'é- 
levaient en  dépense  à  la  somme  de  19,937,350  f., 
et  que  cette  somme,  par  la  déduction  des  droits 
de  douane  et  des  amendes  perçues,  se  trouvait 
réduite  à  celle  de .' 18,691,992 

La  dépense  des  marchés,  par  rapport  à  celle 
résultant  des  t*ifs,  est  donc  inférieure  de 802,938 

Mais,  pour  compléter  ce  résultat,  il  convient 
d'ajouter,  en  les  évaluant  pécuniairement,  les 
avantages  dont  l'État  a  pu  jouir  sans  qu'ils  aient 
été  payés,  avantages  résultant  soit  des  stipula- 
tions des  marchés,  soit  de  la  qualité  des  chevaux 
livrés  ;  et,  en  conséquence,  on  peut  faire  entrer  en 
ligne  de  compte,  savoir  : 

Sur  les  2,000  chevaux  d'artillerie  de  selle. . .  200,000 

Sur  les  1 ,400  chevaux  d'officiers 213,010 

Sur  les  2,000  juments  poulinières,  250,000  fr. 

pour  mémoire » 

Ainsi,  sur  l'ensemble  des  marchés,  l'État  a  pro- 
fité réellement  de 1,215,948 

qu'il  aurait  dû  payer  de  plus  si  la  remonte  se  fût  effectuée  à 
l'intérieur  et  d'après  le  tarif  des  achats  antérieurs. 
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On  peut  affirmer  qu^eu  égard  à  la  qualité  dés  chevaux 
étrangers  au  bénéfice  réalisé  sur  les  chevaux  de  selle  de  l'ar- 
tillerie et  sur  ceux  des  officiers  de  cavalerie,  comme  aussi  te- 
nant compte  du  bénéfice  que  le  Gouvernement  aurait  pu  ti- 
rer des  juments  provenant  de  l'Angleterre  et  du  Mecklem- 
bourg,  on  peut  affirmer  que  les  opérations  de  la  remonte  de 
1840  se  sont  faites  avec  une  économie  d'environ  1 ,500,000  fr., 
économie  que  l'État  n'eût  point  réalisée  sur  les  remontes  à 
l'intérieur,  en  supposant,  ce  qui  est  reconnu  impossible  par 
tout  le  monde,  que  la  cavalerie  fût  remontable  par  les  pro- 
pres ressources  de  la  France. 

S'il  était  nécessaire  de  démontrer  que  l'administration  de 
la  guerre  se  trouvait  alors  dans  l'obligation  absolue  d'acheter 
à  l'étranger  la  plus  grande  partie  des  18,000  chevaux  de 
selle  qu'elle  est  parvenue  à  se  procurer  en  cinq  mois,  du  15 
septembre  1840  au  1"  mars  1841,  il  suffirait  de  rappeler  ici 
qu'en  neuf  années,  de  1831  à  1839,  inclusivement,  la  moyenne 
des  chevaux  de  cavalerie  fournis  par  les  dépôts  de  remonte  a 
été  de  3,732,  et  que  ces  dépôts  qui  parvinrent  à  en  livrer 
8,200  en  1833  et  1,900  en  1838,  ne  purent,  en  1840,  dé- 
passer le  chiffre  de  6,200  chevaux  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient plus  de  2,000  poulains  de  quatre  ans. 

Il  y  a  dans  ce  fait  une  preuve  évidente  de  l'insuffisance  des 
ressources  chevalines  de  la  France  pour  monter  convenable- 
ment sa  cavalerie,  c'est  aussi  un  avertissement  sérieux  pour 
s'occuper  avec  persévérance  des  encouragements  à  donner  à 
la  production  des  chevaux  de  cavalerie  ;  enfin  il  est  à  lui  seul 
la  justification  des  marchés  de  1840,  ainsi  que  des  achats  que 
l'administration  de  la  guerre  a  cru  devoir  continuer  à  l'é- 
tranger pendant  la  présente  année.  C'est  de  la  comparaison 
des  prix  auxquels  se  sont  effectués  les  achats  de  1841,  avec 
les  marchés  de  1840,  que  va  naître  la  dernière  preuve  en  fa- 
veur de  ces  marchés,  et  que  ressortira  clairement  la  modéra- 
tion de  leurs  prix ,  eu  égard  aux  circonstances. 

Des  achats  directs  s'effectuent  aujourd'hui  par  commission 
dans  le  Danemark  aux  prix  de  480-560  et  640  fr.  par  cheval, 
ce  qui  donne  en  moyenne,  pour  les  trois  armes  de   la  ca- 
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Valérie,  560  fr.  Ces  chevaux ,  qui  voyagent  aux  frais  et  risques 
du  Gouvernement,  ne  reviennent  pas  à  moins  de  660  fr.  ren- 
dus sur  le  Rhin.  Or,  par  les  marchés  de  1840,  les  che- 
vaux tirés  directement  du  Mecklembourg  et  du  Hoistein , 
ont  coûté  702  fr.,  ceux  provenant  du  centre  de  rAUemagne 
revenaient  à  630  fr.,  et  comme  la  moyenne  de  ces  deux  prix 
est  de  666  f.,  on  voit  qu^il  n'existe  qu'une  différence  presque 
insensible  entre  les  deux  opérations. 

Par  marché  approuvé  de  l'autorité  supérieure,  la  garde  mu- 
nicipale a  obtenu  de  très-bons  chevaux  de  dragons,  tirés  du 
Mecklembourg,  au  prix  de  7ôO  fr.,  avec  Tobligation  de  les  li- 
vrer à  Paris.  C'est  donc  à  raison  de  48  fr.  de  plus  que  les  che- 
vaux de  même  race  fournis  par  les  marchés  de  1840  et 
livrables  sur  la  frontière  du  nord. 

Les  1 ,200  chevaux  anglais  Élisant  partie  des  marchés  de  1840, 
ont  été  payés  890  fr.  pour  les  trois  armes;  le  prix  des  3,000  che- 
vaux anglais,  fournis  en  1841,  a  été  stipulé  à  raison  de  885  fr. 

Ainsi,  en  1 841,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  5,000  chevaux 
à  acheter,  lorsqu'il  n'y  avait  plus  de  prohibitions  à  craindre 
de  la  part  des  États  d'Allemagne,  il  n'a  pas  été  possible  d'obte- 
nir des  conditions  meilleures,  des  prix  sensiblement  inférieurs 
à  ceux  que  stipulaient  les  marchés  de  1840,  alors  que  des  me- 
sures rigoureuses  de  prohibition  existaient  en  Allemagne,  alors 
qu'il  s'agissait  de  traiter  pour  la  livraison  de  50,500  chevaux. 

De  tout  ce  qui  précède  ou  peut  donc  tirer  la  conclusion 
suivante  :  une  opération  importante,  difficile,  ne  souffrant 
aucun  retard,  doit  être  réputée  bonne,  utilement  effectuée  et 
à  l'abri  de  tout  blâme,  quand,  après  coup,  sur  des  quantités 
inférieures  et  en  prenant  du  temps,  s'est  rencontrée,  bien  que 
les  circonstances  fussent  plus  favorables,  l'impossibilité  d'opé- 
rer à  des  conditions  meilleures,  à  des  prix  plus  avantageux. 
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Messieurs  les  Pairs, 

II  n*esl  personne  dans  cette  enceinte  qui  ne  soit  aujourd'hui 
convaincu  de  Tinsufïisance  des  lois  constitutives  de  nos  forces 
militaires.  Il  est  évident  pour  tout  le  monde  que  les  dtsposi- 
lions  actuellement  en  vigueur  de  la  loi  du  recrutement,  et 
même  de  celles  sur  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale 
sont  incomplètes  et  qu'elles  ne  correspondent  pas  aux  ressour- 
ces que  la  France  devrait  trouver  dans  sa  population  pour  la 
défense  de  son  territoire. 

Depuis  longtemps,  ce  qu'il  y  a  d'insuffisant  et  d'incomplet 
dans  l'organisation  de  la  force  militaire  du  pays  était  senti  ; 
une  circonstance  récente  est  venue  mettre  dans  tout  leur  jour 
les  inconvénients  dont  nous  parlons  et  qui  appellent  un 
prompt  remède.  Il  y  a  peu  de  mois,  le  Gouvernement,  pour 
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'porter  les  forces  militaires  du  pays  à  un  effectif  de  480,000 
hommes,  s'est  vu  dans  Tobligation  d'appeler  sous  les  dra- 
peaux les  hommes  des  classes  qui  n'avaient  plus  qu'un  an  à 
servir.  Faute  d'une  réserve  suffisante,  et  après  Téputsement 
de  toutes  les  ressources  provenant  du  recrutement,  on  avait 
été  conduit  à  combiner,  en  cas  de  besoin,  l'emploi  des  corps 
détachés  de  la  garde  nationale  dans  une  proportion  qui  permit 
de  reprendre,  par  cette  institution,  les  hommes  sur  lesquels  la 
loi  militaire  n'avait  plus  d'action. 

Le  mal  tenait  à  deux  causes  :  d'une  part,  la  trop  courte 
durée  du  service  ;  de  l'autre,  la  libération  définitive  trop  tôt 
prononcée  et  sans  prévision  des  besoins  de  l'avenir,  et  c'est  à 
quoi  le  Gouvernement  s'est  proposé  de  remédier  par  la  loi  qui 
vous  est  soumise.  En  effet,  par  cette  loi,  la  durée  du  service 
sera  prolongée  d'un  an,  et  la  totalité  du  contingent  annuel 
passera  sous  le  drapeau,  ce  qui  permettra  de  composer  une 
réserve  de  soldats  exercés,  en  renvoyant  dans  leurs  foyers  les 
hommes  qui  auront  servi  quatre  ans  dans  l'armée. 

Nous  rendons  hommage  à  tout  ce  qu'il  y  a  d'avantageux 
dans  l'adoption  de  ces  deux  germes  d'amélioration.  Ils  pro- 
mettent les  plus  heureux  résultats.  Mais  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  se  soit,  bien  rendu  compte  du  résultat  de  la  loi  dans  les 
HuDites  qu'elle  s'est  imposées. 

Il  nous  semble  que  ce  résultat  ne  sera  pas  celui  qu'on  cher- 
che, encore  moins  celui  qu'on  espère,  et  nous  clemaudons  à 
la  chambre  la  permission  de  lui  soumettre  des  chiffres  qui  ne 
pourront  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  La  question  en  ellc- 
m^me  est  un  simple  problème  d'arithmétique  dont  les  don- 
nées sont  les  suivantes  : 

lo.  Un  effectif  permanent  que  nous  fixons  à  320,000  bom- 
mo^  y  compris  57»00O  hommes  ne  provenant  pas  des  appels; 

2''.  Une  levée  annuelle  de  80,000  hommes  ; 

S^".  â,âû0  engagements  volontaires  par  année; 

i^'^  La  dur^  du  service  fixée  à  buit  ans. 
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G*est  au  ofôyen  de  ces  données  qu'il  s'agit  de  porter  la  force 
totale  de  l'année  active  et  de  î  a  réserve  à  600,000  hommes  au 
moins,  non  compris  ô7,000  hommes  qui  ne  proviennent  pas 
des  appels  et  qui  se  divisent  de  la  manière  suivante  : 

Gendarmerie,  états-majors  des  places  et  de  Tarmée,  gafdes 
de  l'artillerie  et  du  génie,  corps  étrangers  servant  en  Afri- 
que   37,000  hommes. 

Lei  officiers  des  corps  de  troupe 17,000 

En(ants  de  troupe 3,000 

ïoul 67,000  hommes. 

Le  contingent  brut  étant  de  80,000  hommes,  si  on  en  dé^ 
duit  celui  de  la  marine,  les  dispenses,  les  déficits  de  certains 
cantons,  les  soutiens  de  famille,  il  restera  pour  l'armée  de 
terre  au  plus  70,000  hommes.  Dans  l'hypothèse  de  la  durée 
du  service  fixé  à  huit  années,  les  huit  contingents  produiront 
560,000  à  quoi  il  convient  d'ajouter  les  engagements  volon- 
taires, évalués  à  44,000  pendant  la  même  période  de  temps, 
ce  qui  forme  un  total  de  604,000  hommes.  Mais  il  faut  en  dé« 
duire  les  pertes  autres  que  celles  provenant  de  la  libération  et 
des  causes  ci-après  :  avancements,  retraites,  réformes,  invali- 
des, décès,  etc.  Ces  pertes  doivent  être  calculées,  l°dans 
l'armée  active,  sur  un  efTectif  de  263,000  hommes  des  appels, 
à  raison  de  6  p.0/0,  c'est-à-dire  126,040  hommes;  2°  dans  la 
réserve  forte  d'environ  de  180,000  hommes,  à  raison  de 
I  p.  0/0,  c'est-à-dire  12,000  hommes,  ce  qui  donne  une 
perte  de  138,440  hommes,  à  retrancher  de  604,000,  produit 
des  huit  contingents  et  des  enrôlements  volontaires  ;  de  sorte 
que  le  produit  net  se  trouvera  réduit  à  465,560  hommes,  sa- 
voir :  263,000  dans  l'armée  active,  et  202,560  dans  la  ré- 
serve. 

Ainsi,  avec  la  loi  proposée,  avec  huit  années  de  service  et 
un  contingent  de  80,000  hommes,  vous  n'obtiendrez  pas,  et 
vous  pourrez  pas  enl retenir  une  armée  de  500,000  hommes 


i 


de  troupe  provenant  des  appels,  c'est-à-dire  ôCK^OOG  hommes 
propres  à  la  guerre  ;  car  il  est  à  propos  de  faire  remarquer 
que  c*est  à  ce  chiffre  de  600,000  hommes  quUl  faut  atteindre,, 
déduction  faite,  c'est-à-dire  sans  y  comprendre  les  57,000  hom- 
mes, qui  ne  sont  pas  le  produit  des  appels,  et  dont  le  détail 
a  été  indiqué  plus  haut. 

Mais  si  nous  examinons  la  composition  normale  de  Tarmée 
de  466,560  hommes  dont  nous  venons  de  parler,  nous  y  re^ 
connaissons  des  inconvénients  graves  que  quelques  chiffres 
suffiront  pour  mettre  en  évidence.  Dans  Thypothèse  que  nous, 
discutons,  celle  de  huit  années  de  service  et  de  l'appel  annuel 
de  tout  le  contingent,  le  passage  dans  la  réserve  sera  forcé 
après  quatre  ans  de  service  et  même  après  trois  ans,  pour  peu 
que  l'effectif  permanent  soit  abaissé,  de  sorte  que  l'armée  sera 
comme  ci-après  : 

ABHjfiH  ACVITIC. 

Hommes  ayant  un  an  de  service 65,000  (    !«/,  t«^ 

—  deux  ans      id 61,500(   ^^^'^ 

—  trois  ans      id 58, 500  ) 

—  quatreans    td 57,000  \ 

~  cinqains      id, 21,000 

263,000 
Corps  qui  ne  se  recrutent  point  par  les  appels 57,000 

320,000 


Hommes  ayant  quatre  ans  de  service. .  49,000 

—  cinq  ans        td 50,300. 

—  six  ans         id 51,130^  202,560 

—  sept  ans        id 52,130 

Total 522,560 

IVous  sommes  donc  fondés  à  dire  que  le  problème  ne  se 
trouve  pas  résolu»  du  moment  que  la  loi  ne  peut  donner  qu^ 
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263,000  hommes  pour  l'armée  active  et  202,660  pour  la  ré- 
serve,  formant  ensemble  465,560  hommes  ;  car  il  faudrait 
qu'elle  donnât  500,000  hommes  en  outre  des  67,000  qui  ne 
viennent  pas  des  appels. 

Un  inconvénient  grave  dans  le  système  proposé  est  celui 
d'avoir  constamment  dans  Tannée  126,600  hommes  d'un  an 
à  deux  ans  de  service,  tandis  que  le  nombre  des  soldats  de 
trois  à  quatre  ans  de  service  ne  s'élèvera  jamais  à  plus  de 
136,500.  Il  est  évident  qu'avec  huit  ans  de  service  l'armée 
sera  trop  jeune,  qu'il  sera  difficile  de  recruter  convenable^ 
ment  les  armes  spéciales  et  d'avoir  des  sous-officiers  suffisam- 
ment instruits;  si,  pour  y  remédier,  le  Gouvernement  recou- 
rait au  moyen  de  retenir  sous  le  drapeau  les  hommes  dont  le 
besoin  se  ferait  sentir,  soit  comme  gradés,  soit  pour  les  ser- 
vices spéciaux,  ainsi  que  la  loi  lui  en  laisse  la  faculté,  il  ré- 
sulterait de  l'usage  de  cette  faculté,  quelque  modéré  qu'il  pût 
être,  une  trop  grande  inégalité  dans  les  charges  du  service 
miliUire  pour  ne  pas  donner  lieu  aux  plaintes  trop  fondées  de 
la  population. 

Je  n'hésite  pas  à  le  déclarer,  le  projet  de  loi  sacrifie  l'armée 
active  à  la  création  d'une  réserve ,  car  la  bonne  composition 
de  la  première  y  perdra  dans  la  proportion  des  éléments  que 
la  seconde  recevra  d'elle. 

Nous  croyons  que  le  problème  d'une  réserve  suffisante  et 
d'une  bonne  composition  de  l'armée  active  ne  sera  jamais  ré- 
solu tant  que  les  hommes  d'un  même  contingent  seront  appe- 
lés au  même  titre.  Nous  pensons,  avec  la  minorité  de  votre 
commission,  qu'il  faudrait  porter  à  neuf  ans  la  durée  du  ser^ 
vice,  appeler  chaque  année  la  totalité  du  contingent,  mais  en 
divisant  par  la  voie  du  sort  ce  contingent  en  deux  portions  ; 
la  première  serait  astreinte  à  servir  six  années  accomplies  dans 
l'armée  et  trois  ans  dans  la  réserve  ;  la  seconde  portion  ne 
servirait  que  trois  ans  dans  l'armée  et  six  ans  dans  la  réserve. 
Les  soldats  de  six,  ans  donneraient  aux  armes  spéciales  un 
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recrulemenl  suffisant,  et  qa*U  ne  serait  pas  nécessaire  de  com* 
pléter  en  soldats  de  trois  ans  au  delà  d'un  cinquième  ou  d'un 
sixième  de  Teffectif,  proportion  qui  ne  pourrait  nuire  au  bien 
du  service.  Conserver  aux  soldats  de  la  réserve  le  numéro  du 
régimenl  où  ils  auraient  servi  serait  un  moyen  de  perpétuer 
parmi  eux  l'esprit  de  corps  et  les  sympathies  militaires.  Tou- 
tes les  diflQcullés  du  remplacement  s'aplaniraient,  nous  le 
croyons,  car  dorénavant  les  remplaçants  auraient  servi  au 
moins  trois  ans.  Enfin,  avec  une  durée  de  service  de  neuf 
ans,  les  charges  du  recrutement  ne  seraient  point  aggravées, 
elles  deviendraient  même  moins  lourdes  pour  la  population 
que  sous  l'empire  de  la  loi  proposée. 

Voici  les  calculs  correspondants  à  ceux  que  j'ai  soumis  à  la 
chambre  pour  expliquer  le  résultat  que  présenterait  la  loi  en 
discussion. 

Dans  rhypothèse  de  la  durée  du  service  fixée  à  neuf  années, 
les  neuf  contingents  produiront  6S0,000  hommes,  à  quoi  il 
convient  d'ajouter  les  engagements  volontaires,  évalués  à 
49,500  hommes  pendant  la  même  période  de  temps,  ce  qui 
forme  un  total  de  679,500  hommes.  Mais  il  faut  en  dédaire 
les  pertes  autres  que  celles  provenant  de  la  libération  : 

1«.  Dans  Tarmée  active,  sur  un  effectif  de  263,000  hommes 
des  appels,  à  raison  de  6  p.  0,0,  c'est-à-dire  142,020  hom- 
mes; 

2°.  Dans  la  réserve,  forte  d'environ  180,000  hommes,  à  rai- 
son de  1  p.  0;0,  c'est-à-dire  16,200;  ce  qui  donne 
168,220  hommes  de  perte  à  retrancher  de  679,500,  produit 
des  neuf  contingents  et  des  enrôlements  volontaires,  de  sorte 
que  le  produit  net  se  trouvera  réduit  à  521,280  hommes,  sa- 
voir :  263,000  dans  l'armée  active ,  et  258,280  dans  la  ré- 
serve. 

Ainsi,  avec  neuf  années  de  service  et  un  contingent  de 
80,000  hommes,  Tannée  alleindra  le  chiffre  de  521 ,280  hom- 
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meSf  et  il  sera  toujours  facile  d'entretenir  une  armée  de 
600,000  hommes  de  troupes  provenant  des  appels,  c'est-à- 
dire  500,000  hommes  propres  à  la  guerre,  sans  y  comprendre 
les  57,000  hommes  qui  ne  proviennent  pas  des  appels,  et 
qui  porteraient  notre  force  militaire  à  578,280  hommes. 

Voici  ce  que  serait  la  composition  de  Tarmée  et  de  la  réserve 
sous  Tempire  d'une  durée  de  service  de  neuf  ans,  et  avec  la 
division  du  contingent  en  deux  portions ,  dont  Tune  resterait 
six  ans  au  moins  dans  Tarmée  active,  et  dont  l'autre  passerait 
dans  la  réserve  après  deux  ou  trois  ans  de  service  dans  les 
corps  de  ligne. 

jkWLniwt    ACTiir  b  . 

Hommes  ayant  un  an  de  service 65,000  \    .^^  ^ 

—  deux  ans     id 61 ,500 1 

—  trois  ans      id 58,500 

—  quatre  ans  id 26,000 

—  cinq  ans      id 22,000)    136,500 

—  six  ans       id 20,000 

—  sept  ans  et  au-dessus. . . .  10,000 

263,000 
<^orps  qui  ne  se  recrutent  pas  par  les  appels 57,000 

:.  ;  /.  320,000 

Hommes  ayant  trois  ans  de  service. ......  30,500 

—  quatre  ans  id 31,000 

—  cinq  ans     id 3l,740l    9 to  «oq 

—  six  ans        id 54,500| 

—  sept  ans      id 55,000' 

—  huit  ans      id 56,540 

Total 578,280 
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Nous  pensons  que  la  combinaison  que  nous  venons  d^expo- 
ser  est  la  seule  qui  satisfasse  complètement  et  la  double  con- 
dition d'une  armée  de  263,000  hommes  des  appels  et  d'une 
réserve  à  peu  près  égale  ;  et  je  voterai  en  faveur  de  tous  les 
amendements  qui  auront  pour  objet  de  se  rapprocher  de  ce 
résultat,  et  pour  but  d'améliorer  le  remplacement  sans  en 
rendre  les  conditions  plus  onéreuses  à  la  population. 


*■     > 


Imprimerie  Pahckodckb  ,  rue  des  Poitevins,  6. 


Opinion  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  police 

•  du  roulage  (1). 

(  Séance  du  9  février  1844  ). 

Messiexjbs  , 

J'aurais  désire  prendre  la  parole  dans  la  discussion  gé- 
nérale ;  mais  des  devoirs  de  service  m'ont  empêché  d'as- 
sister à  la  séance  d'hier.  Je  demande  à  la  chamhrc  la  per- 
mission de  lui  soumettre  quelques  observations  tur  les- 
quelles j'espère  m'a ppuyer  pour  répondre  k  ce  qui  été  dit 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  projet  qui  est  en  discussion  date>  vous  le  savez ,  de 
1828;  depuis  cette  époque,  il  s'est  traîné  d'avortement  en 
avorleroeut.  Pourquoie  cela?  pourquoi,  dans  ce  moment 
même,  beaucoup  de  membres  de  cette  chambre  hésitent-il^ 
à  lui  donner  une  sanction  définitive?  C'est  parce  que  ce 
projet  a  été  conçu,  élaboré^  dans  des  circonstances,  dans 
un  ordre  d^'dées  qui  n'ont  presqiie  plus  de  rapport  ^avec 
ce  qui  existe  aujourd'hui. 

En  effet,  depuis  que  le  projet  a  été  conçu,  il  s'est  pro- 
duit trois  grands  faits  qui  ont  la  plus  grande  importance^ 
dont  il  me  semble  que  le  projet  n'a  tenu  aucun  compte, 
ou  du  moins  dont  je  crois  qu'il  n'a  pas  tenu  assez  de 
compte. 

D'abord,  l'amélioration  des  routes,  l'extension  et  le 
perfectionnement  du  roulage  accéléré,  et  ce  fait,  qui  do- 


(1)  Ëxirail  da  Moniteur  Vnivwêel^  des  10  et  15  féTrier  1814. 
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mine  tout  leê  antres,  riotroduction  d'un  système  de  trac* 
tîon  sur  les  cbemîns  de  fer. 

L'amélioration  des  roules  a  été  reconnue  par  M.  le 
ministre  lui-même,  et  il  est  à  la  connaissance  de  tout  le 
monde,  aujourd'hui,  qu'avec  une  épaisseur  de  cailloux  de 
10  oentimètres,  lorsque  ces  cailloux  sont  convenablement 
étendus,  avec  les  précautions  nécessaires,  et  d'après  les 
règles  de  l'art ,  les  routes  sont  mises  en  état  de  résister  et 
résistent  en  effet  à  la  pression  des  plus  lourdes  voitures. 

]>*iin  autre  côté,  les  perfectionnements  qu'a  reçus  le 
toulage  accéléré,  ceux  dont  il  est  encore  susceptible,  me 
paraissent  rendre  superflue,  pour  ne  pas  dire  entièrement 
Inutile,  une  partie  des  dispositions  pénales  ou  administra- 
tives que  contient  le  projet 

Enfin,  l'introduction  des  chemins  de  fer,  qui  sont  déjà 
établis  sur  de  grandes  lignes,  et  qui  embrasseront  bientôt 
de  plus  vastes  espaces,  deviendra  un  allégement  notable 
aux  frais  de  l'entretien  des  routes  ordinaires.  ' 

Eh  biea,  il  me  semble  qu'on  n'a  pas  suffisamment  tenu 
compte  de  ces  faits,  et  que  leur  appréciation  plus  exacte 
par  la  chambre  contribuera  à  la  modification  du  projet  de 
loi.  C'est  aussi  ce  qui  me  fait  penser  et  ce  qui  m'enhardit 
i  dire  que  la  plus  grande  partie  des  dispositions  qui  vous 
«ont  soumises  ont  beaucoup  perdu  de  leur  importance; 
c'est  ce  qui  m'engage  à  appeler  l'attention  de  la'  chambre 
sur  la  nécessité  de  dégager  le  projet  de  loi  d^une  partie 
'des  entraves  qu'il  ne  manquerait  pas  d'imposer  au  com- 
merce des  transports.  N'est-ce  pas  ici  une  espèce  de  guerre 
entre  ceux  qui  font  et  entretiennent  les  routes,  et  ceux  qui 
doivent  s'en  servir  ?  C'est  à  vous  à  rétablir  la  paix,  car  les 
cbambres  sont  les  arbitres  naturels  entre  les  Éttéréts  op* 
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posés.  Je  crois  que  radmîaistration  a  été  un  peu  trop 
préoccupée  de  son  droit  de  tout  réglementeri  et  qu'elle  a 
été  trop  loin  dans  les  restrictions  qu'elle  veut  apporter  à 
la  liberté  du  roulage. 

Personne,  sans  donte^  ne  saurait  nier  que  la  liberté  du 
commerce  des  transports»  que  les  vrais  intérêts  du  roulage^ 
qui  touche  de  si  près  à  la  prospérité  ûvl  pays,  seraient  réel* 
lement  en  souffrance  si  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
étaient  adoptées  telles  qu'elles  sont  présentées. 

Je  demande,  messieurs,  je  demajidc  si  c'est  au  moment 
ou  les  routes  sont  améliorées ,  au  moment  où  les  plus 
grandes  lignes  de  circulation  en  France  vont  être  organi- 
fléeaen  chemin  de  fer;  si  c'est  alors  que  vous  devez  con- 
damner tout  le  commerce  du  roulage  de  la  France  à  la 
dépense  énorme  du  changement  de  son  matériel,  que  vous 
devex  le  surcharger  de  frais  si  considérables,  contre  les- 
quels il  réclame  d'avance»  et  contre  lesquels  il  ne  cessera 
de  réclamer. 

Je  crois  donc  que  la  chambre  ne  saurait  entrer  avec  trop 
de  précaution  dans  le  nouveau  système  de  la  police  du 
roulage. 

Quant  k  l'amendement  en  discussion  sur  l'article  l^SÎ^ 
l'adopte  complètement  :  d'abord  parce  que,  suivant  moi»  il 
rentre  dans  Fesprit  des  dispositions  qui  sont  de  nature  & 
affranchir  le  roulage  des  restrictions  trop  sévères  du  projet 
de  loi  ;  ensuite,  parce  que  les  dispositions  de  l'amendement 
me  paraissent  favorables  à  l'amélioration  de  nos  races  che- 
valines, et  d'une  certaine  efficacité  en  ce  qui  concerne  les 
remontes  militaires. 

M.  le  ministre  a  dit  qu'il  j  avait  trois  grands  intérêts  à 
concilier^  j[ue  tout  ce  qui  était  iaverable  à  l'amélioration 
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de  la  race  chevaline  pouvait  être  contraire  aux  intérêts  du 
roulage  ou  nuisible  au  bon  entretien  des  roules. 

Je  pense,  comme  lui,  que  ces  trois  intérêts  ne  doivent 
point  être  perdus  de  vue,  mais  que  la  mesure  proposée  par 
l'amen  dément  n'a  pas  l'inconvénient  de  protéger  un  inté- 
rêt .aux  dépens  des  deux  autres,  et  qu'elle  peut  être  ac- 
ceptée avec  confiance. 

La  véritable  solution  de  la  question  qui  nous  occupe, 
voulez-vous  savoir  où  elle  se  trouve  et  comment  vous 
pourrez  y  aniver?  Ce  serait,  non  pas  d'entraver  le  roulage, 
non  pas  de  nuire  aux  grandes  entreprises  commerciales, 
non  pas  de  porter  la  perturbation  dans  tout  ce  qui  les  con- 
cerne ;  mais  selon  moi^  ce  serait  d^accroître  l'allocation 
attribuée  à  Tentretien  des  routes.  Observons  d'abord  que 
cette  augmentation  n'exigerait  pas  des  sommes  aussi  con- 
sidérables qu'on  le  supposerait  d'abord,  attendu  que  la 
diminution  d'entretien  sur  les  lignes  de  cbemin  de  fer  pro- 
duira une  économie  qui  ne  tardera  pas  à  profiter  aux 
anciennes  routes,  pour  les  maintenir  en  bon  état  et  à  me- 
sure que  les  chemins  de  fer  s'établiront. 

J'ai  parlé  des  perfectionDemcnts  du  roulage  accéléré. 
Sans  entrer  dans  les  détails  de  ces  perfectionnements,  soit 
sous  le  rapport  de  la  construction  des  voitures,  soit  sous 
celui  du  mode  d'attelage  ou  de  conduite,  chacun  sait  que 
le  service  des  transports  accélérés  se  fait  sur  des  lignes  de 
parcours  indiquées  à  Tavance  et  à  jour  fixe,  de  sorte  qu'il 
s'effectue  en  quelque  sorte  sous  les  jeux  de  l'administra- 
tion, et  qu'il  a  remplacé  avantageusement,  sur  plusieurs 
points,  ce  qu'on  appelle  le  roulage  nomade.  C'est  aussi 
une  des  raisons  sur  lesquelles  je  m'appuie  pour  signaler 
rinutilité  de  certaines  clauses  restrictives  du  projet  de  loi. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  vous  a  pajdé  d  amé- 
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librations  qui  sont  très-importantes  ;  il  vous  a  signale  les 
perfectionnements  introduits  dans  le  système  des  ponts  à 
bascule  ,  desquels  il  résulterait  que  la  surveillance  des 
préposés  aurait  lieu  par  des  moyens  mécaniques  qui  de- 
viendraient une  garantie  suffisante  de  leur  probité. 

Je  désire  que  ces  moyens  obtiennent  le  succès  qu'il  en 
attend;  mais  je  ne  suis  pas  moins  disposé  à  partager  l'opi- 
nion de  ceux  qui  ont  dit  que  le  système  entier  que  vous 
discutez  repose  sur  une  surveillance  constante  et  difficile) 
qui  ne  peut  être  confiée  qu'aux  agents  les  plus  subalter* 
nés.  C'est  là,  messieurs,  un  grave  inconvénient,  caries 
agents  préposés  aux  ponts  à  bascule  se  sont  livrés  à  des 
prévarications  longtemps  ignorées,  que  l'administration  a 
combattues  avec  le  plus  grand  soin,  mais  qu'elle  ne  sau- 
rait prévenir  et  qu'il  est  à  craindre  de  voir  se  renouveler* 
On  est  donc  fondé  à  dire  que  le  système  trop  restrictif  qui 
vous  est  proposé  n'aura  de  garantie  pour  son  exécution 
que  par  l'intervention  des  agents  les  plus  subalternes^  et 
que  par  cela  roéme>  cette  intervention  risque  d*étre  tracasr 
sière  et  doublement  nuisible  aux  intérêts  du  commerce* 

Je  me  réserve  de  voter  tous  les  amendements  qui  ren- 
dront plus  facile  l'application  du  projet ,  et  j'appuie  spé* 
cidlement  l'amendement  de  M.  le  prince  de  la  Moskowa, 

(  Séance  du  14  février  ). 

Messieurs, 

L'article  5  détermine  des  tolérances  applicables  ù  la 
largeur  des  jantes  ,  au  diamètre  des  roues  et  aux  poids 
autorisés. 

Ces  tolérances  sont  utiles  ,  'sont  nécessaires  même  pour 
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faoiliter  l'exécution  de  la  loi.  Je  les  Approuve  »  mais  je 
m'élève  centre  runiformité  de  leur  applicationi  Je  vou- 
drais distribuer  autrement  le  bénéfice  qui  doit  en  ré- 
sulter. 

Mon  amendement  (1)  a  pour  but  de  tirer  parti  de  ces 
tolérances  pour  créer  un  encouragement  réel,  efficace,  en 
faveur  du  roulage  à  quatre  roues ,  qui  est  le  moins  dom« 
mageableaux  routes,  et  qui  est  aussi  le  plus  favorable  à 
l'amélioration  de  la  race  chevaline,  et  [cela  aux  dépens,  il 
est  vrai,  eux  dépens  do  roulage  à  deux  roues ,  qui  est  un 
obstacle  réel  au  bon  entretien  des  routes,  et  qui  a  rendu 
stériles  les  efforts  tentés  depuis  quarante  ans,  pour  éten- 
dre et  perfectionner  l'élève  des  cbevauxt 

En  un  mol,  je  demande  à  la  loi  une  prime  d'encoura-* 
gement  pour  le  chariot  au  détriment  do  la  charrette. 

Vous  comprenez,  tout  d'abord,  messieurs,  que  Tiiitention 
de  mon  amendement  est  entièrement  conforme  |à  l'inten- 
tion et  à  l'esprit  de  Vamendemcnt  que  vous  avez  discuté  à 
l'occasion  de  l'art.  1*',  et  que  vous  avez  rejeté,  il  est  vrai. 
Mais  je  ne  redoute  pas  le  même  sort  pour  ma  proposition, 
attendu  qu'elle  pourrait  être  adoptée  sans  modifier  ni 
troublei'  sensiblement  le  projet  du  gouvernement  ni  celui 
de  la  commission. 


(1)  Cet  amendement  est  aînsi  conçu  s 

u  II  est  accordé,  pour  les  yoitares  à  quatre  renés  seulement ,  une 
tolérance  : 

«  10  D'un  demi-cenUmétre  sur  la  largeur  des  bandes  des  roues; 

<(  s»  De  cinq  icenlimètres  sur  le  diamètre  des  roues, 
a  Cette  lalérsBce  est  réduite  à  moitié  pour  les  voitnres  à  deux  reues. 

(c  11  est  accordé,  DU  outre7surIei  poids  autorisés,  une  tolérance  de 
^00  kilogrammes  pour  les  voitures  à  quatre  roues  seulement. 
'  a  Cette  tolérance  est  réduite  à  iOO  kilogrammes  pour  les  Toitures  à 

•ax  «Miei^  •» 


Rft  «ObI»  }•  pe  vieM pai  voua  propoMr  de  |HrMCiîf^l4 
mode  de  traniport^  telle  forme  de  voilispt  |  de  le#  wppriacM 
immédialement^  tant  délaî^  fans  adoiiciMenieliti  iaoïtemy 
compte  des  pertes  qui  pourraient  en  résulter  peur  le  coavi 
merce  et  Tindustrie  ;  rien  de  cela,  en  effet|  car  je  vous  pro- 
pose, au  contraire,  une  mesure  qui  atteindra  un  but  ntU^ 
sans  secousse  et  sans  causer  de  perturbsttion. 

A»-je  besoin  de  justifier  devant  vous  la  préférence  que  jq 
demande  pour  les  chariotsp  Âi-je  besoin  de  vous  dire  quQ 
les  charrettes  méritent  d'être  frappées  d'anathème  i  ?a  aU 
tendant  qu'elles  soient  mises  en  interdit?  Je  ne  le  pense  pas«' 
Cependant,  il  ne  s'agit  pas  dé  frapper  de  réprobation  tour 
tes  les  charrettes.  Je  ne  parle  ici  que  de  la  charrette  pesante 
attelée  de  six  ou  huit  gros  chevaux  à  la  file  ;  je  parle  d^e  l|i 
charrette  emplojée  au  transport  des  marchandises  e\  ap- 
pliquée au  roulage  proprement  dit. 

Je  reconnais  avec  la  commission  que  la  charrette  est  né' 
cessaire  pour  le  transport  des  gros  matériaux  ^  pour  abor- 
der les  carrières,  et  qu'il  jades  fardeaux  qui,  par  leur  vq- 
lume  ,  leur  poids,  leur  nature ,  ne  peuvent  être  chargés 
promptement,  facilement^  que  sur  une  charrette.  D'ailleurs, 
je  n'ai 'point  oublié  que  le  génie  de  Pascal  n'a  pas  dédai- 
gné de  s'exercer  sur  des  charrettes,  et  que  par  la  réunion 
du  treuil  et  du  plan  incliné,  il  a  fait  d^une  charrette  arti* 
culée  le  hacquet ,  cette  machine  si  utile  au  transport  des 
fardeaux  et  particulièrement  au  transport  des  denries  eu 
barrique. 

Ouï,  messieurs ,  il  faut  déplorer  Tusage  des  iran^ortaà 
deux  roues;  car  il  est  un  obstacle  à  de  grands  et  utiles  per« 
fectîonnements. 

La  charrette,  c^est  le  fléau  de  nos  chaussées  $  c'est  la  cIm- 
rae  de  l'ornière.  C'est  à  la  charrette  qu'il  fatrt  knpuier  toa- 
tes  les  plaies  vicinales  du  pays  ;  c'est  à  lacharreRe  ^fue  tiG^s 
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devons  attribuer  ncMi  enreun  ^  je  dirai  presque  nos  bévues, 
dans  Vappilcation  aux  économies-commerciales ,  agricoles 
et  militaire»  des  théories  de  la  science  hippique  et  des  essais 
de  Tbippodrome. 

Il  n'y  a  rien  d'bypotbé tique  dans  ce  que  j'avance  :  vou- 
lez-vous en  être  convaincus, messieurs?  portez  vos  regards 
hors  de  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  vous  n'j 
verrez  point  de  charrettes;  mais,  en  revanche,  vous  y  trou- 
verez de  belles  routes,  moins  chèrement  entretenues  que 
les  nôtres  et  constamment  en  bon  état.  Vous  y  verrez  des 
races  nombreuses  de  chevaux  propres  à  tirer  et  à  être  mon- 
tés, ce  qui  permet  h  ces  pays;  et  surtout  à  l'Allemagne,  d'en^* 
tretenir  une  bonne  cavalerie  et  de  la  remonter  facilement. 
Toilà,  messieurs,  les  avantages  dont  jouissent  des  pays  qui 
ne  possèdent  pas  de  charrettes  et  où  les  transports  ont  lieu 
sur  des  chariots  légers  ,  avec  prohibition  des  chargements 
excessifs. 

I^ous  sommes  donc  fondés  à  dire  que  la  charrette  est  la 
cause  de  notre  infériorité  sous  le  rapport  des  routes  et  des 
chevaux. 

En  effet,  n'est-ce  pas  devant  la  charrette  que  sont  venus 
échouer^  depuis  cinquante  ans,  les  soins,  les  calculs,  les 
efforts^  la  science  enfin  des  ponts  et  chaussées? 

Qui  a  fait  croire  si  longtemps  à  nos  ingénieurs  que  les 
empierrements  des  chaussées  devaient  avoir  plus  de  50  cen  - 
timètres  de  profondeur,  et  qu'il  fallait  y  employer  les  gros- 
ses pierres  ?  la  charrette.  Qui  a  rendu  si  tardive  en  France 
l'adoption  du  système  Mac-Adam?  Qui  a  fait  croire  si  long- 
temps que  ce  système  n'était  pas  applicable  sur  notre  sol  ?  la 
charrette.  Quel  est  l'ennemi  acharné  de  nos  routes  et  qui 
travaille  constamment  «\  les  dégrader?  la  charrette,  toujours 
la  charrette. 
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Il  n^est  nul  besoin  de  de'monstK^kms  mathématiqueft 
pour  comprendre  que  le  roulage  à  deux  roues  est  le  plus 
destructif  des  chaussées.  Chacun  sait  qu'une  pression  of- 
fense d'autant  moins  le  plan  sur  lequel  elle  s'exerce  qu'elle 
agit  sur  un  plus  grand  nombre  de  points  à  la  fois.  Eh 
bien,  la  charrette  agît  précisément  au  rebours  ;  c'est  de 
toutes  les  machines  roulantes  ,  celle  dont  l'effet ,  sous  un 
poids  considérable  j  approche  le  plus  du  déchirement. 
Est -il  besoin  d'ajouter  que  l'action  du  roulage  à  quatre 
roues  est  moins  déchirante  de  moitié  ,  et  que ,  par  consé- 
quent, son  adoption  diminuerait  de  moitié  au  moins  les 
frais  d'entretien  des  routes? 

En  Toilà  bien  assez  sur  les  inconvénients  de  la  charrette. 
Cependant,  je  voudrais,  en  outre ,  la  considérer  sous  un 
point  de  vue  moral  en  quelque  sorte.  Je  demande  à  la 
chambre  la  permission  de  lui  dire  quelques  mots  à  cet 
égard  ;  je  serai  très-bref,  car  je  craindrais  de  provoquer 
l'ennui  de  l'auditoire  par  des  longueurs  ;  je  craindrais  que 
le  substantif  que  j'ai  répété  si  souvent  devant  la  chambre 
ne  devînt  l'adjectif  applicable  à  la  manière  dont  je  traite 
mon  sujet. 

De  l'habitude  d'atteler  à  la  file  six  ou  huit  chevaux  à 
la  charrette,  de  la  difficulté  pour  un  seul  homme  de  les 
diriger  en  marchant  à  côté  du  limonier,  est  né  l'emploi  de 
ces  fouets  si  longs,  si  pesants,  si  déchirants  ,  dont  l'usage 
barbare  a  dû  souvent  exciter  votre  pitié  pour  ces  animaux 
si  fiers  à  la  fois  et  si  soumis  aux  volontés  de  l'homme;  de 
là  encore  la  rudesse  de  langage  des  conducteurs  de  char- 
rettes, de  là  leurs  vociférations  étourdissantes,  de  )à  cette 
colère  quelquefois  furieuse  dont  ils  paraissent  trop  souvent 
animés. 

Vous  parlerai-je  de  cet  appareil  de  torture  qu'on  appelle 
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lat  liAoBtde  la  cluiitclte?N*aTeB»vmi«  pasfmarqiié  Hni 
fois  à  quel  fOfplicecit  condamné  le  liaumiergaroUé  entre 
la  lovf-TeBtrière  et  la  dossière?  Ce  supplice  est  tel  que  la 
plus  forte  coostitotion  des  limoniers ,  que  leur  excessive 
stature  ne  les  sauvent  par  toujours  du  danger  d'avoir  les 
reins  brisés  ou  les  côtes  brojées. 

Eh  bien,  messieurs,  cbangeons  ce  mode  d'attelage;  met- 
tons les  chevaux  de  front  ;  rapprochons-les  de  leur  con- 
ducteur^ au  même  instant  disparaîtront  les  longs  fouets, 
les  mauvais  traitements  dont  les  chevaux  ont  tant  à  souf- 
frir, les  cris  du  charretier;  au  même  instant  cesseront  les 
tortures  imposées  par  les  limons. 

Il  me  reste  à  démontrer  que  mon  amendement,  en  pro- 
curant im  encouragement  au  roulage  à  quatre  roues,  et  en 
restreignant  dans  l'avenir  Tusage  de  la  charrette,  contri- 
buera aussi  à  l'amélioration  de  nos  races  chevalines  ,  et  à 
rendre  plus  facile  la  remonte  de  notre  cavalerie. 

A  cet  égard,  je  ne  ferai  que  résumer  en  peu  de  mots  ce 
qui  a  été  si  bien  dit  avant  moi  par  M.  le  prince  de  la  Bios- 
kowa  et  par  M  •  le  dup  d'Harcourt. 

L'usage  du  chariot  léger  donne  le  cheval  à  deux  fins, 
qui  est  propre  au  service  de  la  cavalerie  et  de  l'arlilleric  ; 
il  ménage  les  routes  |  et  le  conducteur  du  chariot  est  un 
cavalier. 

L'usage  de  la  charrette  dégrade  les  rouies,  donne  le  gros 
cheval,  le  cheval  pesant,  qui  n'a  d'autre  allure  que  lepas, 
qui  n*est  propre  à  aucun  autre  service ,  qui  ne  peut  ni  re- 
monter la  cavalerie,  ni  traîner  Tartillerie  ;  de  plus,  le  cou» 
ducteur  de  la  charrette  n'est  qu'un  piéton. 

Dans  les  départements  de  l'ancienne  Alsace  et  dans  une 
partie  de  ceux  du  Mord,  les  cultivateurssont  tons  de  bons 
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cftTftlierfl ,  uniquement  paice  que  les  transports  s'y  font 
par  chariots  conduits  en  postillon  à  deux  ou  à  quatre  che- 
vaux légers. 

Remarquez,  messieurs,  quel  cercle  vicieux  nous  avons 
parcouru  t  le  mauvais  état  des  routes  a  engendré  l'usage 
des  grosses  charrettes^  ou  du  moins  a  produit  l'extension 
de  cet  usage. 

Aujourd*hui  que  nos  routes  deviennent  bonnes ,  c'est 
la  charrette  qui  fait  obstacle  aux  améliorations  les  plus 
importantes. 

Je  ne  saurais  m'empécher  de  regretter  que  la  question 
du  roulage  n'ait  point  été  saisie  par  le  gouvernement  dans 
tout  son  ensemble,  et  qu'il  ait  en  quelque  sorte  fermé  les 
jeux  sur  tout  ce  qui  rattache  cette  question  aux  premiers 
intérêts  du  pays. 

Je  pense  que  plusieurs  départements  ministériels  au- 
raient dû  concourir  à  la  rédaction  du  projet  de  loi  qui 
nous  occupe ,  car  il  touche  à  des  intérêts  de  commerce, 
d'agriculture  et  même  à  des  intérêts  militaires,  ainsi  que 
je  crois  l'avoir  prouvé. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  l'un  de  nos  honorables 
collègues  a  dit  que  c'étaient  les  gros  chevaux  qui  man- 
quaient pour  la  cavalerie  et  que  le  défaut  de  la  remonte 
générale  était  d*en  fournir  de  trop  faibles.  Je  m'empare  de 
cette  observation  pour  constater  de  nouveau  devant  vous 
que  c'est  le  cheval  intermédiaire  qui  manque  en  France^ 
et  que  pour  le  créer,  ou  du  moins  pour  le  multiplier  dans 
la  proportion  des  besoins  de  notre  cavalerie,  ce  qu'il  faut 
faire  avant  tout ,  c'est  de  dégrossir  nos  races  de  chevaux 
de  trait. 

Il  est  un  fait  notoire  qui  se  passe  sous  nos  yeux^  c'est 
que  pour  les  attelages  de  luxe,  et  même  pour  les  attelages 
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des  voilures  publiqueSi  on  a  renoncé  à  l'espèce  de  chevaux 
dits  carrossiers ,  et  que  partout  on  les  remplace  par 
des  chevaux  plus  légers,  quelquefois  même  par  des  petits 
chevaux  de  la  race  bretonne.  Ceci  provient  non-seule- 
ment  de.  ce  que  les  voitures  sont  aujourd'hui  moins  pe- 
santes, mais  aussi  de  ce  qu'on  a  reconnu  que  les  gros  che- 
vaux coûtaient  plus  en  nourriture  et  en  entretien  que  ne 
rapportait  de  profit  leur  excès  de  stature  pour  le  travail 
qu'on  exigeait  d'eux. 

Je  me  résume  :  la  mesure  que  je  propose  n'affecte  pas 
sensiblement  l'économie  de  la  loi  :  si  vous  voulez  protéger 
à  la  fois  nos  routes  et  nos  races  de  chevaux,  adoptez  mon 
amendement. 

Discours  prononcé  sur  la  tombe  du  générale  Pajol  (1). 

Le  23  mars  1844. 

Les  amif  de  la  liberté ,  qui  sont  aussi  les  yrais  amis  du 
trône ,  ce  qui  reste  de  la  vieille  armée,  nos  jeunes  soldats 
aussi,  enfin  les  citoyens  qui  nous  entourent  se  sentent  pro- 
fondément émus  à  l'aspect  de  ce  cercueil.  Déjà  vous  saviez 
tous  qu'il  renferme  les  restes  d'un  soldat  de  la  république, 
aide  de  camp  de  Kléber,  général  d'avant-garde  de  Napo- 
léon, commandant  de  corps  d'armée  qui  sut  avec  une  rare 
habileté  diriger  l'impétuosité  de  la  cavalerie  française. 

Il  y  a  là  dedans  un  corps  glacé  tout  meurtri  par  la 
guerre;  c'est  celui  d'un  combattant  de  Juillet  1830  que, 
pendant  douze  années,  la  sagesse  du  Gouvernement,  d'ac- 
cord avec  la  reconnaissance  royale  et  la  confiance  publi- 

— i^— — .— ■     III  II   II Il        — — — — — i» 

(I)  Extrait da  iionitêur  Universel  diras  mars  1S44. 
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que  y  préposa  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  sûreté  de  la 
capitale. 

Ce  cercueil  dérobe  à  nos  regards  la  dépouille  mortelle 
du  braTe  général  Pajol,  enlevé  à  nilustre  famille  parmi 
laquelle  il  avait  trouvé  la  compagne  la  plus  dévouée,  à  ses 
deux  fils  qui  sont  dignes  du  nom  qu'il  leur  laisse,  enlevé 
à  la  France  entière  qui  aime  les  hommes  tels  que  lui,  k  ses 
nombreux  amis  qui  le  pleurent  sincèrement,  après  un  cruel 
accident,  à  la  suite  d'une  douloureuse  maladie  dont  il  u'es- 
pcra  point  la  guérison ,  et  dont  il  vit  approcher  le  terme 
avec  la  résignation  d'un  soldat  et  le  calme  d'un  honnête 
homme. 

«  Ah  !  du  moins,  disait- il  sur  son  lit  de  douleur,  si  c'é- 
tait un  boulet  qui  m'eût  brisé  les  os,  j'aurais  été  favorisé 
jusqu'à  la  fin  de  ma  vie^  elle  se  serait  éteinte  pour  le  ser- 
vice de  la  France ,  il  ne  me  resterait  à  demander  à  Dieu 
que  sa  clémence ,  et  ma  vieillesse  n'eût  rien  envié  à  mes 
jeunes  ans.  » 

Messieurs,  l'âme  du  général  Pajol  se  révèle,  se  peint 
tout  entière  dans  ce  peu  de  mots  qu'il  m'adressa  quelques 
heures  avant  de  mourir,  et  qui  reflètent  les  nobles  impres- 
sions ,  les  sentiments  vrais  du  guerrier  intrépide  et  du  ct- 
tojen  dévoué  à  sou  pajs.  Ah!  combien  ces  paroles  de  Pa- 
jol expirant  et  presque  les  dernières  qu'il  ait  prononcées , 
nous  ont  pénétrés  d'amertume  et  de  regrets,  nous  qui 
avions  compté  les  cicatrices  dont  son  corps  était  couvert, 
nous  qui  connaissions  l'histoire  de  ses  hauts  faits  par  celle'de 
ses  mutilations.  En  effet,  il  n'est  presque  point  de  champ  de 
bataille,  611  Russie,  en  Allemagne,  en  Italie,  où  son  sang 
n'ait  coulé.  L'asile  des  Invalides  s'est  ouvert  souvent  pour 
de  moins  graves  blessures  que  celles  dont  son  grand  cœur 
lui  donnait  I9  farce  de  ne  se  point  souvenir.  Ainsi  Ta  voulu 
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la  ProTidonce  :  ce  fat  h  seule  bleiture  qtte  le  fer  ennemi 

n'eût  pas  faite  qui  devait  être  incurable  pour  Pajol  comblé 
d'années  de  gloire,  de  fatigue,  et  cependant  toujours  dési- 
reux d'être  utile,  toujours  pré(  à  se  dévouer,  toujours  ai^^ 
dent  k  braver  le  danger,  parce  que  Pajol,  jusqu'à  son  der- 
nier soupir  a  été  bon,  généreux,  intrépide* 

Des  voix  plus  exercées  que  la  mienne  à  fixer  rattention 
publique,  rendront  à  la  mémoire  du  général  Pajol  des 
hommages  que  le  talent  saura  exprimer  en  termes  dignes 
de  sa  haute  renommée.  Moi,  je  ne  suis  qu'un  soldat  ;  l'af- 
fection et  la  reconnaissance  m'ont  induit  vers  cette  tombe; 
avant  qu'elle  se  ferme,  je  vous  dirai  ce  que  je  sais. des  ser- 
vices que  Pajol  a  rendus  à  la  France  ,  de  l'estime  dont  il 
jouissait,  des  nobles  qualités  de  son  cœur.  Je  peux  vous 
en  parler ,  car  j'ai  combattu  sous  se&  ordres ,  et  l'amitié 
dont  il  m'bonora  date  de  plus  de  trente  années« 

Claude -pierre  Pajol,  lieutenant-général ,  comte  et  pair 
de  France,  grand-croix  de  la  Légion-d'Honneur  ,  grena- 
dier et  sergent-major  en  1791 ,  au  1*'  bataillon  du  Doubs, 
naquit  à  Besancon,  le  3  février  1772.  Son  père,  avocat  au 
parlement  de  cette  ville,  le  destinait  à  la  même  profession; 
mais  le  jeune  Pajol  partageait  au  plus  haut  degré  l'élan 
patriotique  qui  donna  tant  de  défenseurs  à  l'indépendance 
nationale,  et  qui  attira  de  la  Franche-Comté  tant  d'héroï* 
qucs  soldats  sous  le  drapeau  tricolore.  Devenu  sous-lieu« 
tenant  au  régiment  de  Saintooge,  il  n'y  fut  pas  moins  re- 
marqué par  son  extrême  bravoure  que  par  ses  avantages 
physiques.  Deux  blessures  et  plusieurs  actions  d'éclat  fu« 
rent  ses  titres  à  la  confiance  de  Kléber,  qui  le  i|jbiargea  de 
porter  à  Paris  trente*six  drapeaux  pris  sur  rennemi4 
Blessé  de  nouveau  au  passage  de  la  Lahn,  il  n'en  prit  pas 

ttA«  part  moindre  Wfk  opénttiooA  de  1«  cam{iagn«  dt  1 796^ 
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et,  plus  tard,  à  celle  de  1799^  sous  les  ordres  du  général 
Hocbe  f  comme  cKef  d'escadron  au  4*  régiment  de  hus- 
sards. Dans  la  campagne  de  Suisse  j  sous  les  ordres  de 
Masséna  ^  il  conduisit  fréquemment  ce  régiment  à  la  vic- 
toire y  et  sut  le  tirer  des  positions  périlleuses  où  le  plaçait 
parfois  l'ardeur  de  la  poursuite. 

Nommé  eelonel  le  21  juin  1799  et  placé  à  la  tête  du 
6«  régiment  de  hussards ,  il  rendit  à  l'armée  dltatie  un 
serrice  signalé,  en  soutenant  la  retraite  depuis  Novi»  En 
ISOl^iefr  de  hussards  formait  l'avanUgarde  du  général 
Lefîourbe  ;  la  belle  conduite  de  son  chef  à  la  bataille  de 
Neubouf  g  et  à  celle  de  Hohcnlinden,  fat  récompensée  par 
un  sabre  d'honneur.  Devenu  général  de  brîgnde  après  la 
campagne  d'Austerlitz ,  il  se  distingua  sur  la  Passarge ,  à 
l'affaire  de  Gudstadt  et  au  combat  d'Heilsberg,  où  il  sut, 
avec  sa  brigade  ,  résister  à  des  forces  triples.  En  1809,  le 
général  Pajol  commandait  les  avant-postes  sur  la  frontière 
de  Bohême;  il  y  fut  attaqué  deux  heures  après  avoir  reçu 
la  déclaration  de  guerre  de  TÂutriche.  Par  sa  ténacité,  par 
l'habileté  de  ses  manœuvres,  il  ralentit  la  marche  de  l'en- 
nemi, et  donna  le  temps  au  maréchal  Davout  de  réunir 
son  corps  d'armée.  Les  services  qu'il  rendit  dans  cette  cir- 
constance trèS'Critique  et  la  part  qu'il  prit  au  succès  de 
la  bataille  d'Eckmiihl,  lui  valurent  la  décoration  de  com- 
mandeur de  la  Légion-d'Honneur  et  la  réputation  d'un 
des  plus  habiles  généraux  d'avant-garde.  Il  ne  fit  que  l'af- 
fermir et  l'accroître  par  sa  poursuite  des  Autrichiens  après 
Ralîsbonne,  et  par  sa  conduite  à  Wagram,  où  il  se  trouva 
aux  prises,  à  l'extrémë  droite  ,  avec  toute  la  cavalerie  de 
l'archiduc  Jean.  C'est  là  qu'au  milieu  d'une  mêlée  deve- 
nue générale,  n'ayant  plus  à  sa  disposition  que  le  11*  régi- 
meni  de  chasseurs  pour  dernier  échelon  de  réserve,  le  gé- 


•-lo- 
uerai Pajol,  k  la  tète  dt  ce  régiment  |  s'avança  au  pas,  au 
devant  des  masses  de  la  cavalerie  ennemie,  les  viCoula  par 
la  fermeté  de  sa  contenance,  et  osa  se  précipiter  au  milieu 
d'elles  pour  donner  le  temps  au  général  Montbrun  de  re- 
former la  division. 

En  1812  I  le  général  Pajol  eut  le  commandement  de 
l'avant- garde  du  1*'  corps  d'armée  aux  ordres  du  maré- 
chal Davout*  Le  24  juin,  ï¥  passa  le  premier  le  Niémen. 
Constamment  aux  prises  avec  l'Arrière-garde  ennemie,  il 
traversa  Wilna,  poussa  sur  Minsk ,  battit  l'une  des  divi- 
sions du  prince  Bagration  à  Oshmania,  et,  par  une  marche 
de  nuit,  parvint  à  s'emparer  de  son  parc  d'artillerie  près 
de  Kalouï  ;  expédition  aussi  glorieuse  que  rapide»  qui  va- 
lut à  Pajol  le  grade  de  général  de  division,  dont  le  brevet 
porte  la  date  du  7  août  1812.  A  la  bataille  de  la  Mos- 
kova,  la  cavalerie  du  général  Pajol  était  placée  au  centre^ 
non  loin  des  redoutes  de  l'ennemi  ;  elle  y  fit  des  pertes 
immenses  ,  et  contribua  cependant  à  décider  la  victoire, 
en  reprenant  au  galop,  à  la  voix  de  son  chief,  plusieurs 
pièces  d'artillerie  >  dont  Teonemi  venait  de  s'emparer.  Le 
surlendemain,  le  général  Pajol  eut  le  bras  droit  cassé  d'un 
coup  de  feu,  en  chargeant  sur  un  bataillon  russe ,  ce  qui 
ne  l'empêcha  pas  de  suivre  l'ennemi  jusqu'à  Moscou.  Dans 
la  retraite,  ses  conseils  furent  mis  à  profit  pour  le  passage 
de  la  Bérésina  ,  dont  il  avait  reconnu  les  rives  avec  soin 
dans  la  marche  en  avant. 

En  1 81 3,  Pajol,  à  peine  guéri  de  ses  blessures,  com- 
battait à  Lutzcn  et  à  Bautzen  ;  pendant  l'armistice,  il  se 
trouva,  comme  en  1809  sur  la  frontière  de  Bohême,  ex- 
posé aux  premières  attaques  de  l'armée  autcickienne,  ren- 
trant alors  dans  la  coabtion.  Quoique  déborde  de  toutes 
parts,  il  ne  fut  point  entamé  et  parvint  à  se  retirer  sur 
Dresde,  où  tenant  la  droite  du  corps  commandé  par  .lo 
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maréçlial  Saiiit*Gyr,  il  soutint  pendant  deux  jours  les 
efforts  des  Austro-Russes,  et  débouchant  plus  tard  avec 
impétuosité  sur  Pirna ,   vînt  donner  la  main  aux  débris 
du  corps  d'armée  de  Yandarame.   A  Leipstck ,  dans  le 
cercle  de  feu  où  80,000  Français  faisaient  face  à  250,000 
assaillants,  pendant  trois  jours  le  général  Pajol  mena  suc- 
cessivement à  la  charge  tous  les  corps  de  cavalerie  qui 
furent  mis  sous  ses  ordres,  disputant  le  terrain  pied  à  pied, 
reprenant  rapidement  celui  qu'il  avait  été  forcé  d'aban- 
donner. Grièvement  blessé  d'un  obus  qui  éclata  dans  le 
ventre  de  son  cheval,  il  fut  laissé  parmi  les  morts  ;  le  dé- 
vouement de  ses  officiers  leur  inspira  l'idée  de  rechercher 
son  corps.  Au  milieu  de  tant  de  débris,  Pajol  fut  retrouvé^ 
respirant  encore,  et  fut  rapporté  à  l'ambulance.  Quelques 
mois  plus  tard,  il  était  à  cheval,  le  bras  en  écharpe,  défen- 
dant le  sol  sacré  de  la  patrie,  à  la  tête  de  l'armée  d'observa- 
tion de  la  Seine  et  de  l*Yonne.  Du  17  au  19  février  181 4,  il 
manœuvra  sur  Montereau;  Tappui  que  devaient  lui  prêter 
le5  corps  irréguliers  se  faisait  attendre,  lesforces  de|renneini 
s'accrcissaient  ;   il  allait  céder  au  nombre  et  se  reployer, 
quand^  sur  un  avis  de  l'Empereur,  le  général  Pajol  tente 
un  dernier  effort  :  une  charge  audacieuse  le  rend  maître 
de  Montereau  ;  le  pont  est  franchi;  l'ennemi,  dont  le  gêné-* 
rai  Gérard  renversait  les  masses,  poursuivi  sur  les  deux 
rives  de  l'Yonne,  abandonne  toute  son  artillerie  et  5,000 
prisonniers.  La  décoration  de  grand  officier  de  la  Légion- ' 
d'Honneur  futla  récompense  de  cette  glorieuse  action ,  la 
dernière  de  cette  guerre,  à  laquelle  ses  forces  épuisées 
permirent  à  Pajol  de  prendre  part. 

Le  21  mars  1815,  le  général  Pajol  se  soumit  au  gouver- 
nement impérial,  restauré  par  les  fautes  de  ceux  qui  frois- 
saient toutes  les  susceptibilités  nationales.  Le  prix  de  cette 
adhésion  était  jdans  les  nouveaux  dangers  que  le  peuple 
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fran^aîi  a1UUaffroDter|Pajol  devait  en  pf «ndrd  aft  botona 
part,  comme  toujours  et  comme  partout»  Le  1&  juiqf  ii 
paMail  la  Sambre  ,  s'emparait  de  Ghafleroy  ;  le  ICI  il 
luttait  contre  des  forces  supérieUree  deraut  Fkarus)  le  17 
il  atteignait  rafrière-garde  des  Prussietifl  et  loi  enletait 
10  piècei  de  canon,  les  seules  qui  Airent  prises  dans  cette 
campagne,  et  que  Napoléon  paya  du  gfand  cordon  de  la 
Légion- d*Honneur«  Le  18f  Pajol,  entendant  le  canon  de 
Waterloo^  se  Rapprocha  de  la  Dyle)  le  19^  la  nouvelle 
d'un  grand  malheur  n'abattit  point  son  oourage;  il  par- 
lait de  tomber  sur  le  flanc  des  vainqueurs  j  sou^  Paris 
encore  »  il  refusait  énergiquement  d'adbérer  à  la  capitu- 
la tion* 

Mais  que  pouvaient  les  efforts  des  Valeureux  défenseurs 
de  la  France  eontre  toute  l'Europe  ?  les  dc'itinées  devaient 
s'accomplir  I  l'armée  se  rétif  a  derrière  la  Loire)  Pajol  l'y 
suivit,  et  quand  elle  fut  liceilciée«il  demanda  sa  retraite  qui 
lui  fut  aussitôt  accordée*    ^ 

J'ai  faiblement  tracé  l'esqttisse  d'une  vie  ttiilitaire  pleine 
de  gratides  actions I  que  vous  âiraîë«je  maintenant  du  ei« 
tojren,  sinôtif  ce  que  vous  savea  tous^  ce  qui  ne  peut  être 
igndré  de  personne  dana  Paris  ^  j'ai  pres({ue  dit  dans  la 
France  entière. 

Général  illtwtrei  soldat  glorieujt^  grand  dignitaire  de 
l'eMpire;  membre  de  la  pairie  francise  )  dans  les  camps 
comme  daâs  le  palftis  des  roié^  Pajol  a  téujobrs  cônaervé 
atf  fond  do  son  eeeUr^  les  sentiments  patriotiques  de  1749^ 
de  eette  grande  époqUe  de  la  régénération  sociale  de  la 
France.  L'indépendance  dationalei  rbonneuf  de  noé-  iff- 
mesf  la  liberté  du  eitOjeil  l^glée  par  lei  lois^  formaient 
sa  rdigicm  politique^  il  Itii  resta  £délé  jusqu'à  la  fin  de 
ses  jottfs.  Cet  ftrdetit  patriote  reapeota  toujours  1«8  eoii« 
vietioiii  de  aea  adtonAirèi  peflt^quet)  a^uifnal  il  leutf  len- 
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dik  la  inalo  ;  sa  ntodcraiioa,  sa  droiture  i  furent  payées  de 
i*affttclion  de  toUs  les  honnclcs  gens  et  du  respect  de  tous 
les  partis. 

Quand  ^énergique  po|lttl«tion  de  Parisi  bienlol  imitée 
par  eâlk  du  rtlste  d«  la  Franeef  lultftil  eil  1830  BOuXte  Ué 
attentais  du  poUvoit'j  le  général  Pajol  affrontait  tous  leë 
périls;  il  se  tnontrait  au  peuple |  qui  u'aVait  pris  pour  eou- 
seilldrs  et  pour  «befs  que  ses  prepfed  inspirations  :  la  pré- 
seuee  de  Pajol  au  niilieu  des  barrieades^  était  un  eiiéoura*^ 
gementy  sa  peifsoiide  un  drdpeau.  Yera  le  inilitsu  des  trois 
grandes  journéesi  aldfs  que  la  victoire  l'esiait  indécise  en- 
tre la  tjrannie  et  la  liberté^  o,n  lui  offrait  les  niojeoê 
d'échapper  aux  périls  d'une  défaite  imminente  9  on  le 
pressait  de  quitter  Paris  ;  Pajol,  en  montrant  les  Pari- 
siens armés  :  «  Abandonner  ceux  qui  combattent  pour 
notre  liberté  Séi'àit  itne  lâëbêté,  mÔU  parti  êÉi  pAé  depuis 
longtemps^  je  mourrai  avec  eux.  » 

Peu  de  mol»  S^étaiënt  éedulés,  que  le  général  Pajol,  in- 
vesti du  commandement  de  la  1 ''<'  division  militaire,  avait 
Il  lutter  contre  des  entreprises  insensées^  frUits  de  l'exal- 
tation qui  peut  troubler  les  plus  nobles  âmes  quand  les 
esprits  se  laisserit  égareri  quand  les  lois  sont  méconniles, 
quand  les  feotieux  parviennent  a  tromper  le  peuple. 

Pajol  avait  mis  eu  serVioe  du  Gôuvernetneut  de  Juillet| 
soli  immense  popularité  é  sincèreâieiit  dévoué  à  la  famille 
d*Orléans^  il  défètidlt  les  lois  et  la  nouvelle  djnOstie  avee 
vigtieuri  »u  péril  de  sa  vie,  par  les  armes  qui  lui  étaieât 
confiées  ;  mais  i^  n'était  pas  de  beux  qui  refusent  de  faîi^ 
un  pas  versTefluemi  désarmé  |  aussi  plus  d*un0  eonVer- 
sion  sincère,  plus  d'un  rétetir  aux  principes  de  la  faisouf 
à  ceux  d'une  sage  liberté,  a  été  le  prit  de  la  bienveillante 
qu'il  savait  témoigner  à  la  jeunesse  de  Paris. 

Il  me  sera  permis  de  le  dire^  moi  qui  fus  son  chef  d'état- 
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major  dans  les  temps  les  plus  cntiqucs ,  la  modération  du 
général  Pajol  a  été  aussi  utile  après  le  combat,  que  sa  fer- 
meté fut  constante  et  efficace  pendant  l'émeute. 

Heureux  de  la  prospérité  publique,  de  raffermissement 
du  trône  et  des  lois  qui  lui  servent  de  base ,  Pajol  jouissait 
d'une  vieillesse  honorée  dans  un  poste  élevé ,  conquis  par 
ses  services,  garanti  par  sa  loyauté  ;  il  n'attendait  pas  en- 
core son  successeur;  il  l'accepta  sans  murmurer,  ainsi  que 
la  décision  qui  lui  imposait  la  non-activité. 

Tel  fut  l'homme  modeste  et  simple,  tel  futle  guerrier  hé- 
roïque, tel  fut  le  citoyen  irréprochable  que  nos  regrets  et 
notre  estime  accompagnent  à  son  dernier  asile.  Que  sa  cen- 
drey  repose  en  paix,  que  sa  glorieuse  vie  serve  d'exemple  ! 

Lettre  au  rédacteur  du  Moniteur  Universel  (1). 


Paris»  le  S6  mars  1844. 


Monsieur, 


En  lisant  les  paroles  que  j'at  prononcées  sur  là  tombe 
du  général  Pajol,  et  que  vous  avez  bien  voulu  insérer  dans 
votre  numéro  d'hier  ,  25  mars,  je  m'aperçois  que,  dans 
la  précipitation  d'un  débit  qui  était  à  peine  préparé,  je  n'ai 
point  suffisamment  précisé  les  faits  relatifs  à  la  bataille  de 
Montereau ,  et  de  manière  que  chacun  pût  y  reconnaître 
la  place  qui  lui  est  assignée  par  l'histoire. 

Ainsi,  tout  en  payant  un  juste  tribut  d'éloges  aux  char- 
ges brillantes  et  audacieuses  du  général  Pajol,  qui  opérait 
à  l'cxlréme  droite,  j'aurais  dû  indiquer  que  Tattaque  prin- 


(1)  lofé'ée  daas  la  n.  87  de  ce  joaraal,  page  739. 
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cipale  avait  lîeu  sur  le  coteau  de  Snrville,  sous  les  ordres 
du  générnl  comte  Gérard^  que  l'Empereur  avait  investi  du 
commandement  de  toutes  les  troupes^  en  remplacement  du 
duc  de  Bcllune,  et  que  ce  fut  à  ses  savantes  et  énergiques 
dispositions  que  Ton  dut  les  succès  décisifs  dWe  journée 
si  glorieuse  et  jusqu'alors  incertaine. 

Il  est  heureux  pour  moi  d'avoir  à  réunir  dans  une  même 
gloire  les  noms  de  deux  hommes  qui  s'estimaient  sincère- 
ment j  qui  furent  tous  deux  amis ,  et  m'honorèrent  d'une 
égale  bienveillance. 

Veuillez  insérer  cette  explication  dans  votre  plus  pro- 
chain uuméro,  et  recevez,  etc. 

Le  lieutenant  général,  Pair  de  France, 

GUBXEEES. 

Lettre  du  général  Cuhières  à  S.  A.  R,  Monseigneur  le  duc 

de  Nemours* 

Paris,  le  15  mars  1844. 

J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  Y.  A.  R.  des  paroles 
que  j'ai  prononcées  sur  la  tombe  du  général  Pajol,  à  la  de- 
mande de  sa  famille ,  et  à  défaut  d'orateurs  plus  exercés 
qui  auraient  mieux  rempli  une  pareille  tâche. 

Eu  retraçant  brièvement  cette  vie  militaire  si  pleine  de 
beaux  faits  d'armes,  {e  tenais  à  constater  aussi  que  le  dé- 
vouement de  Pajol  au  Roi  et  à  nos  institutions  ne  s'était 
jamais  refroidi  iin  seul  instant  ;  personne  mieux  que  moi 
n'ciait  en  mesure  de  l'affirmer;  car,  peu  de  jours  avant  sa 
fin,  il  me  parlait  de  toute  la  famille  rojale  avec  effusion  ; 
de  vous,  monseigneur,  en  particulier,  et  du  prince  de 
Joinviile.  Il  souhaitait  au  Roi,  à  la  Reine,  aux  enfants  qu 


—  22  — 

leur  restent,  le  bonheur  §t  une  lon^ç  existence.  Il  avait 
foi  daQS  les  sentiments  affectueiix  que  vqus  lui  ayiez  témoi- 
gnés i  il  m^  chargeait  après  Ifii  (le  recommander  ses  fils  à 
votre  bienv^illiince  j  ils  en  sont  dignes. 

J'ose  espérer  que  Y.  A.  R.  voudrii  bien  faire  arriver 
jll<qu*mi  Boi  c^Ue  ^xprespioq  ^^çèfp  ie%  Moiiqieiits  d'un 
moHrAnl  qtti  I  depuis ,  4  emporté  4an4  I9  tombe  l>stime 

d§  lVm49f  fieH(^  de«P»n8ieo9t  lu  vâtr(?i  inpp^eîgnenri 

dont  il  n'était  pas  moins  fier. 

6.  A.  n.  a  ftilt  r<^pondre  au  général  CubIèrcS|  sous  la  date 
du  8  mars  et  dans  des  termes  pleins  de  sensibilité,  pour  lui 
donner  l^assuraace  que  le  Roi  serait  Instruit  des  dernières 
pensées  du  général  Pajol. 


Lettre  du  général  Cubière  à  M»  te  minisire  de  la  marine. 


paris,  le  S5  mars  1844. 


h^  armép9  i^  terre  et  de  mer  spql  solidaires  de  la 
gloire  nationale  ;  elles  sont  unies  par  les  liens  d'une  estime 
mutuele  :  c'est  à  ce  titre,  et  en  réclamant  toute  votre  in- 
dulgenop,  que  je  vous  adresse  les  paroles  que  j'ai  pronon- 
cées sur  la  tombe  du  général  Pajol ,  h  la  demande  de  sa 
famille,  et  à  défaut  d'un  orciteur  plus  exercé.  Cette  œuvre  se 
ressent  de  la  précipitation  que  j'ai  élé  forcé  de  mettre  à  sa 
préparation  ;  son  but  principal  était  de  constater  que  le  dé- 
vouement de  Pajol  au  Roi  et  à  nos  Institutions  ne  s'est 
jamais  refroidi  un  seul  instant ,  et  que  les  amis  du  trône 
peuvent  à  bon  droit  sMntituler  aussi  les  amis  de  la  liberté. 


—  28-^ 

A  Mf  le,  maréchal  duc  de  PfilmatU^ 

Ptrii,  l«  M  marf  \M* 

Je  croîs  savoir  (ju'en  raison  des  paroles  que  j*al  pronon» 
cées  aux  obsèques  du  général  Pajol,  on  aurait  eu  l'inten- 
tion de  s'opposer  à  la  nomination  de  mon  fils ,  qui  devait 
être  compris  dans  une  prochaine  répartition  d'emplois  de 

finaneçf  II  y  o>  dana  oette  peascfe ,  le  germe  d'une  nmn- 
vaise  action  ;  ne  pçriDeUez  p9«  qu'elle »'dçco(RpliMet  Une 
serait  pas  à\^ç  de  Yoyg  de  punir  le  père  d&n^la  personne 
de  son  fils ,  et  d'autant  plus t  monsieur  le  maréchal,  qua 
vous  aveas  un  mojeu  légal  de  m'atteindre  directement  en 
Hie  retirant  mon  emploir  Yous  obtiendrex»  en  me  faisant 
rentrer  dam  la  non^aotivité  }a  réparation  que  voaeoUèguts 
auront  jugée  néeeMaire  »  li  toniefoia  roua  l'approuve»  ^  et 
cela  sans  sortir  des  bornes  de  Téquîté. 

Si  y  alors  que  je  pensais  n'exprimer  que  des  regreta  sur 
la  tombe  d'un  ami,  j'ai  pu  ^  à  mon  |nsu|  prononcer  un 
blâme  dopt  Je  gpuveiuiement  go  tienne  pour  offensé  i  je 
aui§  rés»igqé  à  subir,  aana  me  plaindre ,  toutes  les  eonsén 
quences  de  cette  méprise»  J'irai  vivre  à  la  campagne  et  j'y 

serai  heureux  si  mon  fils  obtient  l*emploi  qui  lui  avait  été 
promis.  Mais,  je  le  répète,  ne  frappez  que  moi  ;  ne  brisez 
pas  \i\  carrière  qui^  nprès  cinq  années  d'un  surnumérariat 
pénible,  dont  trois  passées  en  Afrique,  allait  s'ouvrir  pour 
mon  fils  j  il  u^a  pas  mérité  un  semblable  malheur. 

Le  général  Cuhlères  h  Jlf.  Guixot, 

U  %  afrtt  1844. 
Mooaitur  le  miniatre  i 

Je  ne  devrais  pas  vous  détourner  de  vos  graves  occupa- 


tioiifl,  pour  Tons  entretenir  d*un  homme  enterré  et  de  mo  ^ 
qui  le  SUIS  à  mohic.  Je  sens  que  cela  n'est  pas  discret  ; 
mais  j'éprouve  le  besoin  de  me  défendre  contre  ta  calera* 
nie,  et  j'espère  que  ce  motif  servira  d'excuse  à  mes  îni- 
portunités ,  en  même  temps  qu'il  me  vaudra  votre  atten- 
tion i  car  je  suis  certain  que  vous  ne  la  refuserez  jamais 
en  pareil  cas. 

Il  s'agit  des  obsèques  du  général  Pajdl,  des  paroles  que 
j'ai  prononcées  sur  sa  tombe;  on  voudrait  y  trouver  des 
allusions  blessantes  pour  le  gouvernement  ^  ou  ,  tout  au 
moins,  un  blâme  amer  des  actes  ministériels.  Je  commence 
pardéclarer  que  telle  ne  fut  point  mon  intention,  et  que  sî 
j'eusse  voulu  attaquer  les  ministres  à  ce  sujet  \  je  n'aurais 
pas  attendu  que  Toccasion  s'offrit  de  me  cacher  derrière 
un  tombeau  :  quelques  explications  à  ce  sujet. 

Le  vendredi  après  midi,  les  fils  du  général  Pajol  vin- 
rent me  prier  de  parler  le  lendemain  samedi  sur  la  tombe 
de  leur  père  II  restait  trop  peu  de  temps  ;  toutefois ,  j'ac- 
ceptai cette  tâche  au-dessus  de  mes  forces  pour  éviter 
'  qu'elle  ne  devînt  le  partage  de  quelque  orateur  qui  en 
aurait  pu  faire  un  texte  de  récriminations  politiques. 

•Après  des  recherches  assez  étendues  ,  j'écrivis  à  la  hâte 
une  biographie  du  général;  j'eus  à  peine  le  temps  de  pré- 
parer quelques  phrases  pour  encadrer  le  tableau  de  sa  vie 
militaire  ;  j'j  songeais  encore  à  l'église  et  dans  la  voiture 
pendant  le  trajet  du  cimetière.  Ce  travail  peut  donc  être 
considéré  comme  une  sorte  d'improvisation  ;  mab  je  n'in- 
voquerai point  pour  excuse  la  rapidité  du  débit;  je  me  jus- 
tifierai par  les  termes  mêmes  que  j'ai  employés. 

En  eCPet^  Pajol  était  un  ami  de  la  liberté ,  dévoué  au 
trône,  attaché  à  la  famille  d'Orléans  :  je  l'ai  dit;  il  a  eu  la 
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plus  grande  part  d'action  dans  les  événements  de  juillet 
1830  ;  depuis  lors  il  combattît  franchement  les  émeutes; 
il  était  d^une  grande  tolérance  politique  ;  il  emploja  son 
influence  et  sa  popularité  pour  ramener  au  roi  la  jeunesse 
de  Paris,  trop  longtemps  égarée  par  les  théories  républi* 
caines  :  c^est  aussi  ce  que  j'ai  dit. 

Il  aurait  mérité  d'atteindre,  lui  aussi,  au  dernier  éche- 
Ion  de  la  hiérarchie  militaire.  Après  Tavoir  dite,  j*ai  sup- 
primé cette  phrase  au  Moniteur j  ne  voulant  pas  faire  sup* 
poser  que  le  gouvernement  aurait  pu  le  nommer  maréchal 
et  ne  l'aurait  pas  voulu. 

Arrivant  à  l'époque  de  son  remplacement  à  Paris,  j^ai 
dit  :  Il  n'attendait  pas  encore  son  successeur,  qu'il  accepta 
sans,  murmurer. 

Mais  ce  que  j'avais  ajouté^  ce  qu'on  ne  trouve  pas  au 
Moniteur^  ce  qui  a  été  tronqué  et  défiguré  dans  les  feuilles 
de  l'opposition,  entr'autres  dans  le  journal  la  Pairie^  c'est 
la  phrase  suivante. 

«  Dans  sa  consciencieuse  droiture,  Pajol,  craignant  que 
M  désormais  son  activité  ne  fût  plus  à  la  hauteur  de  son 
M  dévouement^  déclina  respectueusement  l'honneur  insi- 
«  gne  et  les  avantages  d'un  poste  envié  de  tout  ce  qui  porte 
M  une  épée;  mais  dont  les  fonctions  ne  lui  paraissaient 
«  pas  en  rapport  avec  son  âge  avancé.  » 

Vous  êtes,  monsieur  le  ministre,  meilleur  juge  que  per- 
sonne du  sens  exact  ou  figuré  que  les  expressions  peuvent 
présenter;  votre  œil  exercé  sait  voir  les  intentions  à  travers 
les  mots.  Aussi  je  m'en  rapporte  à  votre  loyauté  autant 
qu'à  votre  sagacité  ;  j'ose  croire  que  vous  ne  trouverez  dans 
tout  ce  que  j'ai  dit ,  rien  qui  mérite  qu'on  me  frappe ,  en 
la  personne  de  mon  fils ,  surnuméraire  des  finances  depui) 
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cîjicf  ans, 'et  pour  lequet  devait  se  réaliser,  înce^sammenf, 
la  promesse  d'une  récette  particulière,  promesse  (j\|i  ^l  4té 
faite  par  la  bonté  du  Roi. 

Si  cependant,  à  mon  insu ,  j'avais  mérité  1a  dîsgrii^Q  ou 

l'animadversion  des  miqistrçsi  jç  AQïn^nHerfiUkM.Qwwt 
de  la  faire  tomber  sur  moi  seul,  et  d'obtenir  que  la  carrière 
qui  allait  s'ouvrir  pour  mon  fils  ne  fût  pas  brisée. 

Ci-jotns  l'extrait  du  Moniteur  du  25  mars  et  le  jour- 
nal la  Patrie  du  m^me  jour. 

Opim^n  de  M.  h  général  Cubiire$ ,  Pair  de  FNmee^  en 
répansa  à  eelk  de  M.  le  martiuis  de  Boiay  dmnt  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  ehaete. 

Séance  du  99  mars  1M4. 

M£S8IEURS , 

Je  ne  partage  point  l'opinion  de  l*honorable  préopinant; 
Mais ,  comme  la  sincérité  est  utile  toujours ,  et  nécessaire 
surtout  dans  les  débats  parlementaires,  j'avouerai,  sans 
qu'il  m'en  coûte,  qu'à  première  vue  delà  question,  J'Incli- 
nais vers  Tavis  restrictif  qui  vient  d'être  soutenu  devant 

vonsi  Totttefpiâj  je  v^'j  «i  point  pcrMHé  longtempsi  la  dis- 
çu^ion  deg  précédantes  disposition»  f\\»^  résolutions  qui 
formant  l'ensemble  de  la  loi  ^  m'ont  éclairé-  J'avouerai 
donc  ftvee  lit  mém^  francbiseï  et  ^aos  quo  Tbonorable 
préopin^nl  doive  m'en  vouloifi  que  tout  à  l'heure  encore. 


■»■•■ 


(1)  Extrait  da  Moniteur  Universel  da  30  mars  1844. 
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à  me&we  quHI  ptriait,  Je  saitais  d^lHIr  en  mol  la  eoR- 
cordance  de  nos  opinions,  et  se  former  une  conyletlen  op- 
posa à  la  sienne.  (On  rit.) 

C'est  contre  le  privilège  que  l'honorable  prëopinant  s'est 
élevé  d'abord,  c'est  ee  qui  le  choque  avant  tout.  Qu'il  me 
permette  de  lui  faire  observer  que  le  droit  commun^  dans 
lequel  11  voudrait  renfermer  toutes  les  dispositions  de  la 
loi ,  n'est  généralement  applicable  à  la  Couronne  ni  ponr 
ce  qui  concerne  les  choses  ni  pour  ce  qui  est  relatif  aux 
personnes.  La  Couronne,  au  contraire,  est,  le  plus  souvent, 
en  dehors  du  droit  commun ,  qui ,  rigoureusement,  n'est 
pas  fait  pour  elle.  Toutes  nos  lois  sont  pleines  d'exceptions 
en  sa  faveur^  ou  plutôt  la  Couronne  est  elle-même  l'ex- 
ception, qui|  tacitement  ou  explicitement,  ff'appliqpe  h  tou- 
tes les  lois.  Droit  commun  signifie  di*oit  de  tous.  Il  n'y  a 
au-dessus  de  tous  que  la  Couronne. 

Yolrq  pQWroîs§ipiî  1^  fait  pb^erver  que  1q  drpit  de  chaise- 
en  tout  teijap§  q»'i|  s'agit  de  CQnsaqreri  ré^wlte  d'ufie  loi 
rendue  en  1790.  Il  serait  difficile  de  trouver  de^  motifs 
pour  que  la  législation  de  1844  dût  se  montrer  plus  res- 
trictive que  la  loi  précitée  à  l* égard  de  ce  même  droit. 

4yfiii>  1789  \p  privilège  pwtf^\[  pôrtpvU  et  s'çj^prçait  fjpr 
toui  :  ppn  ()èr^9  étaient  df phaîQés  contre  Itii  rt  mîms  h  U 
détruire I  pepeqdant,  iU  m  StU  «ont  point  a?i§és  dç  pe  qu'on  ' 
vaudrait  éinblir  en  repou^SADt  l^prt,  30»  h  un^  époque  qh  la 
tendance  était  de  tout  niveler  i  de  tout  abaisser  dfvapt  Je 
principe  de  l'égalité  .en  face  de  la  loi.  Les  lé|;isl^teur$  de 
l'assemblée  constituante  n'ont  vu  aucup  inconvénient  à  ce 
que  les  propriétés  de  la  Couronne  fussent  affraqchS^s  des 
fèglcs  générales  relatives  à  la  chasse.  Pourquoi  dqiic  en 
déciderions-nous  autrement?  Des  abus  se  sont-ils  reyp^^^ ^ 
des  dommages   inconnus  ont* ils  été  éprouvés?  ou  bien 


—  38  — 

avohs*noii8  reculé  dans  la  ?oie  des  apprëciationt  consti- 
tutionnelles  ? 

Rien  de  tout  cela  ,  messieurs  i  et  si  Ton  refait  la  loi  de 
1790,  c'est  uniquement  pour  renforcer  la  répression  du 
braconage  et  pour  ajouter  quelques  garanties  de  plus  à  la 
conservatiou  du  droit  iobérent  à  la  propriété,  celui  de  ne 
supportrer  aucune  autre  charge  que  celle  résultant  d'un 
intérêt  public. 

On  vient  de  vous  rappeler  Tarticle  16  de  la  loi  de  1790 
qui  parle,  à  propos  de  chasse,  des  plaisirs  personnels  du 
roi,  et  le  préopinant  n'admet  pas  qu'il  sojt  possible  de 
déléguer  à  d'autres  ces  plaisirs  qu*il  est  cependant  disposé 
à  accorder,  mais  à  la  couronne  seule.  C^est-à-dire  qu'on 
permettrait  au  roi  de  chasser  pourvu  qu'il  f&t  tout  seul. 
Messieurs,  cette  expression  de  plaisirs  du  roi  est  du  vieux 
temps  ;  elle  signi6ait  le  domaine,  les  boîs  de  la  couronne 
tout  autant  que  la  chasse  en  elle-même.-  Aujourd'hui  et 
depuis  l790,  la  chasse  est  le  plaisir  de  tout  le  monde, 
de  chacun  chez  soi  ou  chez  ses  voisins  et  de  leur  consen-* 
tement. 

Il  est  vrai>  comme  l'a  fait  observer  M.  le  marquis  de 
Boissj,  que  la  loi  de  1790  promettait  une  loi  subséquente 
pour  régler  l'exercice  de  la  chasse,  mais  cette  loi  n'a  pas 
été  rendue,  l'usage  en  a  tenu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  et  cet 
usage  est  précisément  ce  que  tolère  la  loi  de  1790  et  ce  que 
règle  l'art.  30  du  projet  de  loi  en  conformité  de  ce  qui 
8*est  pratiqué  jusqu'à  ce  momei^t. 

Que  le  préopinaiit  me  permette  de  le  lui  dire,  la  ques- 
tion, dont  il  s'agît  est  une  de  celles  où  son  opposition  ris- 
que de  s'égarer.  Pour  nioi^  j'ai  toujours  désiré  que  l'op- 
position se  fit  entendre  sur  toutes  les  questions,  qu'elle 
parlât  haut  partout  et  particulièrement  dans  cette  chambre» 
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atteadu  qU^  pour  tnoi  il  est  indispensable  qu'elle  inter- 
vienne pour  éclairer  toute  question.  Le  silence  de  l'oppo- 
sition m'inquiète  plus  qu'il  ne  me  satisfait  ;  car  je  désire . 
qu'elle  nourrisse  et  vivifie  les  discussions  par  ses  critiVfues. 
Mais  je  lui  voudrais  un  autre  sujet  que  celui  que  nous 
discutons,  un  autre  terrain  que  celui  où  le  membre  de  cette 
chambre  auquel  je  réponds  voudrait  la  placer.  Messieurs» 
plus  il  y  a  de  liberté  dans  un  pajs,  plus  il  convient  que  la 
Couronne  soit  dégagée  des  intérêts  que  chacun  est  libre 
de  discuter. 

Je  comprends  ainsi  l'action  iè  l'opposition,  et  je  la 
seconderais  au  besoin  du  secours  de  ma  faible  voix  ^  mais 
c'est  lorsqu'il  s*agit  des  grands  intérêts  du  pays,  lorsqu'il 
s'agit  de  surveiller  le  ministère  dans  l'emploi  des  res- 
sources de  l'Etat,  dans  les  tendadces  de  sa  politique  inté* 
rieure  et  extérieure,  enfin  dans  sa  manière  de  comprendre 
l'exercice  du  pouvoir  et  de  garantir  l'indépendance  de  la' 
couronne.  Mais  je  suis  convaincu  qu'il  ne  serait  pas  bon 
pour  l'opposition,  qu'il  ne'serait  utile  pour  personne  de 
descendre  à  des  détails  comme  ceux  que  nous  discutoBS, 
autrement  que  pour  les  mettre  à  part,  ainsi  que  tout  ce 
qui  concerne  la  couronne,  et  pour  les  décider  d'après  lél 
hautes  convenances  qui  doivent  entourer  le  pouvoir  exé* 
cutif. 

Qu'on  cesse  donc  de  s'appuyer  sur  le  droit  commun 
pour  repousser  l'article  30.  Mais  alors,  sur  quoi  se 
fonder  7 

On  voudrait  nous  effrayer,  en  rappelant  que  le  dernier 
roi  de  la  branche  aînée' avait  un  goût  trop  prononcée  pour 
la  chasse,  et  peu  s'en  faut  qu'on  ne  représente  le  goût  de 
cet  exercice,  qui  était  en  lui  presque  une  passion,  comme 
la  cause  du  renversement  de  cette  dynastie.  On  parait 
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^rrtltidre  qtie  \cn  métiOttktiteniehté  «t  Idft  «rldllteritiê  qui 
eurent  ItcQ  sôus  le  t4!^ie  de  GbArlcs  X,  ne  sdietil  M  ttfd'- 
nttfut  de  se  renouveler,  et  prêt»  à  Taire  dnilre  ttue  nouvelle 
réVoliiti<»iii 

11  j  a,  messieurs,  une  gniDJe  exagération  dans  ce  ta-* 
bteau  du  passe,  qu'on  voudrait  appliquer  au  présent.  Per- 
sonne n*ignore,  datis  cette  enceinte ,  a  qtlel  point  la  liste 
civile  du  préccdeni  régne  ^e  trouvait  grevée  par  les  in« 
demnîtés  excessives  accordées  pour  dcgât  causé  par  le 
gibier  rojal  aux  propriétaires  voisins  des  fôrcts  de  la  Cou- 
ronde,  et  e'est  à  ee  point  que  led  voislus  eti  quesllbu  re- 
gfetteiif  le  régtm«  qti'cm  uous  peint  eotnme  (tppreisetir  Att 
plus  haut  degrés 

Il  est  possible  qu'un  fhdiisrquè  trop  adonné  (itix  t>ldisir4 
de  la  ehasse  soit  éloigné  par  là  du  Sdin  si  Important  de 
soitre  ia  narehe  de  Topinion  publique,  et  de  hê  tenir  ifl« 
fermé  de  tout  ee  qui  oontribue  k  éelsirer  k  marebe  d*un 
goaverneuient^  tnals  on  ne  peut  pas  en  induire  que  lit 
ebasse  soit  destnictite  des  âyuAHics. 

Lès  dôrtiaihes  de  la  Couronne  ne  sont  jamais  parcellai- 
res ;  ils  constituent  de  grands  espaces,  le  plus  souvent 
eiitolirés  de  délurés  et  de  haies.  Dès  lors  le  droit  dé 
cbasse,  qu'il  s^dgit  de  concéder  en  toUt  temps ,  ne  saurait 
présenter  aucun  des  inconvénients  qui  pourraient  se  révé- 
ler au  milieu  de  possessions  tnoins  doneentrées.  Aueùn 
d^uitnage  ne  saurait  en  résulter  pour  les  propriétés  adjA» 

centes,  qui ,  d'ailleurs ,  sont  armées  de  toute  la  prôteetidn 
des  lois.  On  regardai  comme  avantageux  a  l'fitaif  que  la 
dotation  de  la  Couronne  soit  constituée  en  forotSf  attendu^ 
qu'aménagées  par  son  administration  ^  elles  doviennent 
dans  ses  mains  une  source  de  ricbesses  iuaUérubles  pour  It 
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Maïs  à  raménagement  des  bols  se  lie,  en  quelque  sorte  y 
Taméiittgemeiii  du  gibiei*.  Le  gibier  s'y  itotite  trés-HoM»* 
breujt  et  tdttcentre' ^  de  fflâtilêrc  à  eiigér  des  pfoeédés  €t 
des  lisftgtf»  différents  de  cîeut  qui  sont  suivis  dans  les  pé«' 
tiU»  propriétéil*  II.  ne  faut  pas  eonsidérer  l'art.  30  unique** 
meut  âdttâ  le  rapport  du  plaisir  de  là  chasse  ;  Il  fttut,  ttVdtit 
tout,  se  rappeler  que  cet  art.  30  doit  pourvoir  aux  faeilttës 
qu'il  faut  laisser  à  l'admiDistration  des  forêts  de  la  GoU* 
ronne  pour  proportionner  le  gibier  aux  pcirtioos  de  boia 
qu'il  habite.  11  arrive  uu  moment  où  Le  gibier  devient . 
destructeur  des  bois  |  et  ou  il  y  a  nécessité  de  le  délruire* 
A  certaines  époques  i  qui  ne  ealneident  pas  toujours  avee 
celles  où  la  chasse  est  permise,  il  devient  doeeseaire  de 
réduire  le  nombre  de  telle  espèce  de  gibier,  ou  bien  celui 
des  mâlea  de  quelques  espèceSi  afin  de  protéger  la  gesta- 
tion des  femelles  ou  les  jeunes  animaux  s  voilà  ce  qui  jue- 
tifie  les  facilités  qu'il  est  question  d'accorder,  ou  plutôt  de 
mttihtefiilr  par  l'art.  30.  Je  pense  que  rien  ne  peut  s^y  op- 
poser $  qu'une  plus  longue  discussion  à  cet  égard  serait 
inutile ,  et  que  l'honorable  préopinant  lui-même,  sous  le 
point  de  Vue  des  avantages  de  position  que  doit  rechercher 
l'opposition,  tié  sera  pas  éloigné  de  se  réunir  à  nous  pbûr 
voter  l'art.  30.  (  Très-bien  !  ) 

itf .  të  ptésident*  3e  mets  aux  voix  le  nouvel  article  30. 

(  L'article  30  est  adopté.  ) 

Discours  dans  la  disoussiofi  du  projM  de  M  rehU/um 

tecrutert^ni  de  l'armées 

Mauee  dei  t,  16  et  U  juin  1644  (i).î        r  :_:' ■ 

Messieurs  | 
CSe  n'etlpet  ians  quelque  hésitàtioii  que^  dans  eette  Uir- 

(I) Èim^^â9aU9wr  vmmH <•# •»  ii::il  ti Jeli  «e4i« 
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coiiftlaoce,  je  oiq  suiâ  décidé  à  aborder  la  tribune  ;  ou  peut 
hériter  alors  qu'il  s^agii  d'une  question  si  soutcdI  débat* 
tue,  alors  qu'il  faut  IrHi'ter  de  nouveau  une  matière  qui 
pourrait  tous  paraître  ëpuUée  par  les  débats  antérieurs, 
bien  qu'à  mon  avis  elle  offre  encore  un  vaste  champ  à  la 
discussion. 

Une  conviction  profonde  peut  seule  inspirer  le  courage 
nécessaire  pour  répéter,  jusqu'à  satiété,  des  vérîétés  qu'on 
croit  utiles  :  en  pareil  cas  c'est  la  conscience  qui  impose  le 
devoir  de  persister.  Mais,  je  l'avouerai,  ce  devoir  difficile 
autant  que  pénible  à  remplir ,  n'aurait  pas  rencontré  en 
moi  la  résolution  nécessaire  à  son  accomplissement,  si  je 
ne  me  fusse  rappelé  que  l'attention  de  la  chambre  n'a  ja- 
mais fait  défaut  à  personne  dans  les  questions  qui  touchent 
anx  gotnds  intérêts  du  pays. 

Quel  sujet  plus  important  en  effet  que  celui  qui  vous 
occupe  ?  quoi  de  plus  grave  dans  ses  conséquences  qu'une 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée?  Quel  problème  plus 
utile  à  résoudre  que  celui  qui  doit  donner  les  moyens  de 
proportionner  les  forces  militaires  du  royaume  aux  néces- 
sités de  sa  défense,  aux  ressources  de  sa  population  et  de 
ses -finances?  C'est  là  réellement  tout  ce  qu'embrasse  une 
loi  sur  le  recrutement  ;  c'est  là  aussi  ce  qui  peut  servir  à 
expliquer  combien  une  pareille  loi  est  difficile  à  bien  faire, 
et  pourquoi  les  pouvoirs  de  l'Etat  ne  sont  point  parvenus 
jusqu'ici  à  la  concevoir  d'un  seul  jet ,  ni  à  la  rédiger  du 
premier  coup  ,  malgré  les  bonnes  intentions  de  chacun , 
malgré  les  lumières  de  l'illustre  maréchal  ministre  de  la 
guerre.  9 

Certainement  vous  n'eûtes  jamais  à  délibérer  sur  de  plus 
grands  intérêts  que  ceux-là  \  jamais  aussi  les  dispositions 
organiques  de  notre  état  militaire  ne  furent .  examiuées 


—  sa- 
pins soigneusement  ni  plus  longuement  discutées  ;  et  ce- 
pendant f  messieurs  )  je  ne  crains  point  de  Paffirmer ,  car 
chacun  de  vous  peut  s'en  convaincre  comme  moi-niémp, 
et  cependant  les  intérêts  militaires  du  'pays  sont  depuis 
longtemps  en  souffrance  ;  ils  n'auraient  pas  été  complète- 
ment satisfaits  par  le  premier  projet ,  par  celui  que  vous 
avez  voté  en  18^3.  Ai-je  besoin  d'ajouter  que  ,  sous  le 
point  de  vue  principal,  sous  celui  de  la  durée  du  service 
militaire,  ces  intérêts  sont  en  quelque  sorte  délaissés  par  le 
nouveau  projet ,  par  celui  que  nous  discutons  en  ce  mo- 
ment. 

En  effet,  le  projet  de  loi  soumis  pour  la  seconde  fois  à 
vos  délibérations  vous  revient  aujourd'hui  bien  différent 
de  ce  qu'il  avait  été  conçu,  délibéré ,  arrêté  dans  celle  en- 
ceinte. Une  pensée,  qui  promettait  d'être  féconde  en  grands 
résultats,  une  pensée  favorable  à  l'extension  delà  durée  du 
service  avait  présidé  à  la  rédaction  du  projet  primitif,  et 
dominait  toutes  ses  dispositions.  Eh  bien,  celte  pensée  sa- 
lutaire est  aujourd'hui  réduite  aux  mesquines  proportions 
d'une  disposition  de  détail ,  qui  fait  compter  le  service  six 
mois  après  l'inscription.  Celle  pensée,  qui  était  l'âme  de  la 
loi,  se  trouve  à  ce  point  affaiblie ,  qu'on  peut  dire  qu'elle 
a  presque  entièrement  disparu  de  l'œuvre  incomplète  qu'on 
vous  propose  de  sanctionner. 

Nous  demandons  si,  pour  un  résultat  aussi  mince,  et  je 
suis  tenté  de  dire  aussi  insigniâant,  il  convenait  d'abroger 
l'une  de  nos  lois  organiques.  Nous  demandons  si  c'est  là 
une  compensation  suffisante  aux  graves  inconvénients  que 
présente  le  remaniement  trop  fréquent  des  lois  existantes. 
Etait-ce  donc  pour  si  peu  qu'il  fallait  toucher  à  la  légis- 
lation de  1832?  Nous  pensons,  messieurs,  qu'à  ces  ques- 
tions vous  répondrez  avec  nous  qu'il  j  avait  un  autre  ré- 

10 
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sultat  à  obtenir,  un  but  plus  élevé  à  atteindre,  celui  de  ré- 
gler tout  ce  qui  peut  garantir  au  pays  la  quantité  et  la  qua- 
lité de  ses  défenseurs ,  que  la  chambre  visait  à  ce  but,  et 
qu'elle  ne  consent  pas  à  rester  au«dessous,  en  acceptant  le 
tronçon  d'une  disposition  qui  ne  pouvait  être  efficace  qu'au- 
tant qu'elle  fût  restée  tout  entière  dans  la  loi  qu'elle  était 
destinée  à  compléter  et  à  fortifier. 

On  ne  manquera  pas  de  vous  dire  que  si  le  premier 
paragraphe  de  Tart.  33  concède  infiniment  peu,  ce  peu  est 
toutefois  quelque  chose  ,  et  que  par  conséquent  l'art.  33 
est  une  amélioration,  un  progrès,  un  premier  pas  vers  la 
perfection,  et  qu'il  faut  s'en  contenter  en  attendant  qu'on 
puisse  obtenir  davantage. 

Messieurs,  je  m'élève  d'avance  contre  un  pareil  langage, 
je  le  crois  dangereux  dana  ses  conséquences  :  il  dénoterait, 
delà  part  du  gouvernement^  des  habitudes  de  tâtonnement 
qui  lui  seraient  nuisibles,  et  qui  tendraient  à  restreindre, 
à  rétrécir  l'action  des  pouvoirs  constitutionnels. 

Il  n'en  est  pas  de  la  législation  comme  dea  règlements 
administratifs  qui  peuvent  être  modifiés  suivant  les  cir- 
*  constances.  Ces  derniers  sont  variables  de  leur  nature  ;  la 
mobilité  est  de  leur  essence  ;  maïs  les  lois  ont  un  tout  autre 
caractère  s  c'est  celui  de  la  fixité  ;  on  ne  saurait  j  toudker 
tous  les  jours  ;  les  lois  ne  se  prêtent  point  à  d'étroites  ten- 
tatives, à  de  petits  essais,  encore  moins  à  des  essais  sueces- 
aifs  quand  il  s'agit  du  salut  public.  La  défense  commune, 
le  salut  du  pays,,  ce  sont  là  des  questions  que  nous  serions 
impardonnables  de  traiter  à  demi  ou  d'ajourner  ^  les  pou- 
voirs de  l'État  sont  tenus  de  marcher  vite,  droit  et  ferme 
à  leur  solution. 

^oua  êtes  des  légisUleurs  »  met^ieura ,  vous  Ae  pouvez 
vouloir  ou'on  um  des  lois  cpvune  si  c'étaient  de  simples 
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règlements;  qu'on  les  change  à  tout  propos  pour  arriver  à 
des  résultats  mesquins  ou  à  peu  près  nuls.  Aussi  ne  sau- 
riez-vous  regarder  l'art.  33  comme  Taccomplissement  de 
ce  que  vous  désîrîcîs  en  1843  ,  de  ce  que  sans  doute  vous 
désirez  encore  aujourd'hui.  Cet  article  ne  renferme  pas 
une  amélioration  sensible  dans  la  yole  que  vous  aviez  ou- 
verte ;  vous  j  verrez  plutàt  le  refus  de  satisfaire  à  une  né- 
cessité constatée  sur  laquelle  il  n'est  permis  ni  aux  chaïa- 
hrtSf  ni  aux  ministres  de  fermer  les  jeux  ;  car  comment 
le  pays  leur  pardonneraitMl  de  ne  pas  lui  avoir  ménagé, 
pour  les  jours  du  péril  ^  les  ressources  nécessaires  à  sa  dé- 
fense y  et  qui  doivent,  par  les  voies  ordinaires  du  recrute- 
ment, lui  assurer  le  concours  de  500,000  combattants. 
Les  plus  indulgents  envers  le  projet  de  loi  n'auront  pas 
même  à  nous  dire  qu'il  s'est  arrêté  en  route,  car  ce  serait 
reconnaitre  qu'il  a  marché  ,  et  en  vérité  il  est  clair  pour 
tout  le  monde  que  l'importante  question  que  ce  projet  de- 
vait résoudre  n'a  pas  changé  de  position. 

£n  effet,  messieurs,  remarquez  d'où  nous  sommes  partis 
et  où  l'on  nous  a  conduits.  Nous  nous  trouvons  actuelle- 
ment sous  l'empire  d'une  durée  de  service  de  sept  ans, 
laquelle  est  tenue  pour  insuffisante  par  tout  le  monde,  et 
que  les  chambres  et  les  ministres  ont  jugée  et  déclarée 
telle.  Par  le  projet  que  la  chambre  des  pairs  avait  voté 
en  1843,  la  durée  du  service  se  trouvait  élevée  à  huit  ans; 
c'était  un  grand  pas  dans  cette  voie  où  la  marche  est  si 
timide ,  et  cependant  il  ne  suffisait  point  ;  celte  fixation 
était  au-dessous  des  exigences  de  l'effectif  du  temps  de 
guerre  ;  ce  projet  qui  vous  occupe  en  ce  moment  n'accorde 
que  sept  ans  de  service  comme  la  législation  en  vigueur, 
avec  une  disposition  de  détail  qui  fait  gagner  quelques 
mois.  La  fixation  décidée  par  le  nouveau  projet  reste  donc 
de  beaucoup  au-dessous  de  ce  qui  ne  suffisait  pas  complé* 
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temenlf  enfin,  le  simple  calcul  aritbmétique  »  plus  fort 
que  tous  les  raisonnements  et  tous  les  systèmes ,  prouve 
qu*il  faut  neuf  ans  de  service  pour  arriver  à  re£Pectîf  rcel 
d'une  force  de  500,000  coml;»attants  ,  et  c'est  là  aussi  ce 
que  je  vous  proposerai  d'introduire  dans  la  loi. 

Eu  résumé,  si,  d'une  part,  la  chambre  a  été  convaincue 
en  1B43,  si  elle  demeure  aujourd'hui  encore  persuadée  que 
huit  ans  de  service  sont  nécessaires  ;  si ,  d'une  autre  part, 
je  parviens  à  lui  démontrer,  comme  j'en  conserve  l'espoir 
très*fondé,j]ue  neuf  ans  sont  indispensables,  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  alternatives,  la  chambre  ne  saurait  se 
conteuter  d'une  durée  de  service  de  sept  ans  :  elle  doit  re- 
jeter Tart.  33;  elle  ne  peut  l'admettre  que  modifié  dans  le 
sens  du  projet  voté  par  elle  en  1843  ,  ou  ,  ce  qui  serait 
mieux  encore,  dans  le  sens  de  mon  amendement.  J'arrive 
k  une  dernière  observation,  et  qui,  je  le  crois,  mérite  de 
fixer  l'attention  des  chambres. 

Quelle  idée  se  fait-on  delà  nation  française,  et  pourquoi 
n'oserait- on  pas  lui  dire  clairement,  lui  demander  franche- 
ment tout  ce  qu'exigent  le  maintien  de  son  indépendance 
et  la  défense  de  son  territoire  ?  Cette  nation ,  si  peo  avare 
de  son  sang,  a-t-elle  jamais  refusé  à  la  loi  aucun  des  sa- 
crifices que  lui  imposait  l'intérêt  public  ?  Ne  s*est-ellc  pas 
épuisée  pour  satisfaire  aux  réquisitions  de  la  république , 
aux  levées  du  consulat  et  de  TËmpire  ?  Et  c'est  au  peuple 
français,  si  jaloux  de  son  indépendance,  si  fier  de  sa  glo- 
rieuse natioùalilé,  si  intelligent ,  si  prompt  à  comprendre 
l'importance  et  la  portée  des  institutions  qui  s'y  rattachent, 
qu'on  craindrait  de  dire  la  vérité  ! 

Messieurs,  il  est  digne  de  l'entendre  de  votre  boncfie, 
so^ez  certains  que  la  confiance  publique  ne  manque  jamais 
d'accueillir  les  paroles  du  gouvernement ,  quand  son  lan- 
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gage  est  ferme,  précifi  et  conforme  aux  îiitëréts  du  pays. 
Quel  gouverneinent  fut  jamais  mieux  éclairé  sur  ces  in» 
térërs.que  celui  de  1830?  Aucun  des  gouvernements  qiu 
l'ont  précédé  ne  s'est  plus  profondément  identifié  avec  les 
intérêts  nationaux.  Je  le  reconnais,  il  n^est  pas  permis  de 
douter  que  l'illustre  maréckal ,  président  du  conseil ,  n'ait 
dans  le  cœur  et  dans  la  tête  tout  ce  qu'il  faut  pour  résou» 
dre  la  grande  question  de  notre  état  militaire,  question  qui 
touche  de  si  près  à  celle  de  la  grandeur  et  de  la  gloire  de  la 
France  :  aussi  devons-nous  regretter  que  le  gouvernement 
n'ait  pas  dit  simplement  à  la  nation ,  dans  un  langage  qui 
eût  été  compris  de  tout  le  monde  : 

«  Pour  réunir  promptement  et  facilement,  selon  que  les 
circonstances  l'exigeraient,  500,000  combattants  qui  sont 
indispensables  pour  défendre  la  France  contre  ses  ennemis, 
il  faut  que  les  65,000  jeunes  gens  appelés,  chaque  année, 
servent  neuf  ans  en  temps  de  guerre ,  et,  qu'en  temps  de 
paix ,  il  passent  six  ans  au  plus  sous  les  drapeaux ,  sauf  à 
compléter  la  durée  légale  de  leur  service  dans  la  re'serve , 
c'est*  à- dire  dans  leurs  foyers ,  sous  la  seule  obligation  de 
répondre  aux  appels  de  présence,  et  de  ne  pas  contracter 
mariage  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  » 

Nous  croyons  qu'une  loi  ainsi  formulée ,  dont  chacun 
aurait  pu  apprécier  les  données  arithmétiques,  eut  obtenu 
l'assentiment  de  tout  le  monde ,  et  que  pour  lui  concilier 
encore  aujourd'hui  l'unanimité  des  suffrages  ;  il  suflirait 
que  le  gouvernement ,  manifestant  des  intentions  mieux 
arrêté)es,  indiquât  avec  plus  de  fermeté  les  nécessités  aux- 
quelles  il  est  chargé  de  pourvoir. 

Tous  ne  l'ayez  point  oublié,  messieurs,  si  le  gouverne'', 
ment  s'est  décidé  et  si  vous  avez  consenti  à  remanier  en^ 
tièremcnt  une  loi  consacrée  par  douze  années  d'une  ^ra- 


lîq«0  fiMiU  et  4'iiM  tppUealioft  ioeoiileclée^  b  lot  da 
SI  mars  1839*  ce  fut  par  émx  motifii  printipftuat  ayant 
l'un  et  l'autre  une  ëgale  importance,  une  égale  gravité; 
d'abord  la  nécessité  de  prolonger  la  durée  du  service  mi- 
litaire de  .manier»  que  l'Etat  fût  assuré  de  trouver  dans 
les  ressources  ordinaires  du  recrutement  les  500,000  com- 
battants dont  le  concours  serait  indispensable  à  la  défense 
du  pays  dans  le  cas  d'une  grande  guerre  ;  ensuite  la  né- 
cessité non  moins  pressante  de  remédier  aux  principaur 
inconvénients  que  présentait  le  remplacement  et  qui  tien- 
nent uniquement  ^  chacun  aujourd'hui  le  reconnaît,  à  la 
libre  disposition,  dans  les  mains  de  ceux  qui  remplacent, 
des  sommes  composant  le  prix  de  leur  contraf. 

A  mes  yeux,  le  projet  de  loi  en  discussion  ne  remplît 
aucun  de  ces  deux  objets  importants  ;  il  est  aussi  însufB" 
sant  pour  l'un  que  pour  l'autre,  et  c'est  la  persuasion  où  je 
suis  de  son  insuffisance  qui  m'a  décidé  à  'présenter  plu- 
sieurs amendements  ayant  pour  but  : 

D'abord  de  fixer  la  durée  du  service  à  neuf  ans,  dont 
six  ans  au  plus  sous  le  drapeau  et  trois  ans  dans  la  réserve, 
fixation  qui  peut  seule  donner  des  résultats  satisfais  a  uts 
en  quantité  et  en  qualité. 

Ensuite,  d'appliquer  au  remplacement  le  système  des 
cftutionnements,  en  faisant  disparaître  de  la  loi,  de  l'usage, 
de  Tarniée  le  uotâ.  de  remplaçant  y  fle'tri  par  un  préjugé 
injuste  et  nuisible,  mais  qu'il  serait  désormais  impossible 
de  réhabiliter  dans  Topinion. 

A  mon  avis,  le  projet  en  discussion  est  moins  satisfaisant 
que  le  projet  primitif  pour  les  intérêts  militaires;  il  nous 
éloigne  trop  du  résultat  qu'il  serait  si  avantageux  d'obtenir 
sous  le  rapport  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  troupes  ; 
il  se  nous  assure  pas  complètement  la  faculté  de  trourer 
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an  facflbia  dâBS  IdS  iressourees  ordinaires  du  reomtemeot 
an  effectif  de  500,000  combattants. 

L'art  14,  en  étendant  aux  élèves  des  écbles  seeondairfl 
eedéstastiques,  antrement  dît  aux  élèves  des  petits  sémf* 
nairesy  la  dispense  dont  les  seuls  élèves  des  grands  sémî» 
naires  avaient  joui  jusqu'à  présent,  a  créé  une  extension 
si  considérable  et  si  dangereuse  que  je  ne  saurais  m'en!* 
pécber  de  la  signaler  à  l'attention  de  la  chambre^  fûrinoi* 
paiement  à  cause  des  abus  auxquels  cette  mesure  poiimit 
donner  lieu* 

Les  deux  cbambres,  à  l'époque  où  elles  ont  voté  cel  AN 
ticle,  pouvaient  ne  se  préoccuper  que  faiblement  de  ses 
conséquences  ;  mais  aujourd'hui  il  doit  en  être  tout  autre- 
ment. En  effet,  après  la  discussion  récente  si  prolongée  è| 
si  animée  à  laquelle  donna  lieu  le  projet  de  loi  sur  Tins* 
truction  secondaire,  après  que  les  débats  ont  révélé  que  le 
gouvernement  pouvait  ignorer  ce  qui  se  passe  dans  les  sé*- 
minaires,  qu'il  manquait  de  moyens  de  contrôle  et  d'ac- 
tion si^r  ces  établissements,  on  est  fondé  à  craindre  qu'il 
ne  soit  fait  abus  des  dispositions  si  favorables  aux  élèves 
ecclésiastiques,  et  qu'une  foule  de  jeunes  gens  qui  ne  se 
destinent  point  à  la  prêtrise  n'abusent  de  Tart.  14  pour 
échapper  au  service  militaire. 

On  doit  vous  proposer  de  nouvelles  dispenses  dans  te 
cours  de  cette  discussion  ;  il  est  question  d'exempter  les 
instituteurs  employés  dans  les  prisons.  Mais  à  force  de 
multiplier  les  cas  d'exemption,  ne  doit-on  pas  craindre 
de  voir  les  ressources  du  recrutement  s'épuiser,  et  de 
faire  peser  tout  le  poids  des  appels  sur  les  familles  pau- 
vres ? 

Toute  dérogation  à  un  principe  nuit  à  la  force  et  à  la 
fixité  do  ce  principe.  Le  devoir  de  concourir  à  la  défense 
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dn  pays  ne  devrait  admettre  d'exemptions  que  les  impos- 
sibilités physiques  ;  les  autres  considérations  ne  sauraient 
être  admises  qu'avec  une  grande  réserve;  autrement  vous 
feriez  une  loi  sur  le  recrutement  des  services  civils^  et  non 
pas  une  loi  sur  le  recrutenient  de  l'armée.  Pour  ce  qui 
regarde  le  recrutement  militaire,  l'intérêt  de  la  défense 
doit  dominer  tous  les  autres  intérêts.  La  première  eondî* 
tîon  de  l'existence  d'une  nation,  c'est  d'être  sufl&samment 
armée,  la  loi  du  recrutement  doit  être  écrite  et  conçue  en 
vue  de  cette  nécessité  ;  plus  les  exemptions  se  multiplie- 
ront, moins  les  populations  regarderont  comme  sérieuse  la 
nécessité  d'une  défense  commune. 

J'ajouterai  que,  dans  le  cas  d'exemption  spécifié  par  l'ar- 
ticle 14,  se  trouve  le  danger  d'encourager  la  jeunesse  à 
feindre  la  vocation  cléricale  pour  échapper  au  recrutement, 
ce  qui  serait  aussi  nuisible  aux  sentiments  religieux  qu'aux 
sentiments  patriotiques. 

Le  projet  de  la  loi  en  discussion  contient,  au  titre  lY, 
des  dispositions  relatives  au  dépôt  du  prix  des  remplace- 
ments, lesquelles  seraient  d'une  application  difficile  et  dan- 
gereuse. Je  les  crois  sans  efficacité  poui^  assurer  la  réalité 
des  dépôts,  je  les  croîs  propres  à  rendre  le  remplacement 
plus  cher,  à  favoriser  la  mauvaise  foi  et  à  faire  naître  une 
foule  d'abus. 

Telles  sont  les  considérations  que  je  me  réserve  de  dé- 
velopper quand  viendra  la  discussion  des  articles,  et  qui 
me  détermineront  à  ne  voler  la  loi  qu'avec  de  notables 
changements  que  je  supplie  la  chambre  d'y  introduire. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  rendre  hommage  aux  senti- 
ments patriotiques  et  aux  vues  pleines  de  sagesse  de  votre 
commission,  qui  reconnaît  et  qui  déclare,  avec  toute  l'au- 
torité appartenant  au  caractère  et  à  la  haute  position  de  ses 
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membres ,  qui  dëclare  que  la  plus  soUde  garantie  die  Tîn- 
dépendance  nationale  se  trouve  dans  une  armée  régulière 
fortement  organisée,  et  que  les  levées  en  masse,  les  appels 
extraordinaires  ne  sont  d'un  secours  efficace  qu'autant 
qu'une  armée  de  ligne  les  appuie. 

Je  m'associe  au  savant  rapporteur  de  votre  commission 
pour  repousser  tous  ces  vains  et  dangereux  systèmes,  réglant 
d'une  manière  absolue  le  passage  sous  les  drapeaux  des  con- 
tingents entiers ,  et  qui ,  sous  le  spécieux  prétexte  d'ins- 
truire la  réserve^  ne  donneraient  a  la  France  qu'une  armée 
de  recrues. 

Il  faut  à  notre  pays  les  moyens  réguliers  et  permanents^  * 
d'appeler  cinq  cent  mille  combattants  à  sa  défense  :  c'est 
là  toute  la  question.  Je  vous  dirai ,  moi  aussi,  osons  la  re- 
garder  en  face ,  et  j'ajouterai  :  osez  |  messieurs  les  pairs» 
fixer  à  neuf  ans  la  durée  du  service  ;  c'est  le  seul  moyen 
de  résoudre  la  question  selon  vos  lumières  et  selon  votre 
patriotisme ,  à  l'avantage  du  pays  et  sans  aggraver  le  sort 
du  peuple. 

Je  vote  contre  le  projet  de  la  loi  tel  qu'il  vous  est  pré- 
sentéi  me  réservant  de  l'amender  en  ses  principales  dispo- 
sitions, ou  de  me  réunir  aux  amendements  qui  seraient 
proposés  pour  accroître  le  service  et  pour  faciliter  le  dépôt 
du  prix  des  remplacements  ^  sans  entraver  en  aucune  ma- 
nière la  faculté  donnée  par  la  loi  à  tous  les  citoyens  de  se 
faire  remplacer. 
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De  la  iubstittUion  et  du  remplacement, 

M.  le  général  Cubières,  La  facttlté  de  se  faire  rempla- 
cer est  écrite  depuis  longtemps  dans  notre  loi  militaire  ; 
mais  le  remplacement  existait  de  fait  bien  arant  l'époque 
cil  le  régime  des  recrutements  réguliers  et  périodiques  fut 
établi.  On  se  rachetait  jadis  à  prix  d'argent  de  l'obligation 
de  marcher  en  guek*re  à  la  suite  des  seigneurs  ou  avec  les 
contingents  fournis  par  lés  comn^unes;  on  s'affranchissait 
des  bans  et  arrière-bans  ;  plus'  tard,  on  continua  à  se 
dispenser  du  service  pcrsonn cl  même  dans  les  milices  pro- 
vinciales ^  toujours  pour  de  l'argent  et  eu  se  faisant  rem- 
placer. Ainsi,  à  toutes  les  époaues  |  les  gens  ricbes,  lors-- 
qu*ils  répugnaient  à  la  profession  des  armes,  eurent  la 
faculté  de  choisir  parmi  les  pauvres  des  hommes  qu'ils 
payaient  pour  combattre,  et  au  besoin  pour  se  faire  tuer  à 
leur  place;  mais  ce  fut  seulement  de  nos  jours  que  l'opi- 
nion prenant  le  change  sur  les  transactions  de  cette  nature, 
Ravisa  de  flétrir  ceux-là  mêmes  qui  font  de  leurs  corps 
un  rempart  à  d'autres  hommes  que  leur  aisance  dispense 
de  l'accomplissement  de  la  loi,  et  qui  préfèrent  vivre  tran- 
quilles ou  travailler  à  augmenter  leur  bien-être. 

D'où  peut  provenir  une  telle  injustice?  Serait-ce  donc 
que  les  riches  sont  en  possession  de  diriger  l'opinion ,  et 
que  les  pauvres  sont  réduits  à  la  subir. 

Mais  sans  remonter  aux  causes  du  préjugé  injuste  et 
nuisible,  oui,  très-nuisible  au  pays  où  il  a  pris  racine,  con- 
tentons-nous d'en  indiquer  les  fâcheux  effets  et  d'j  cher- 
cher un  remède  s'il  est  possible. 

Le  remplacement  n'est  point  un  mal  qu'il  faille  tant  dé- 
plorer ;  ce  ne  fut  point  à  tort  que  la  loi  l'autorisa  ;  l'armée 


a'A  point  à  in  iouffiriir  àùtaut  qià'im  pAntt  le  cMire;  Ht  au- 
tant qu'on  le  dît;  lé  pays  et  la  nation  eu  retirent  de  grands 
avantages.  • 

pendant  la  durée  de  la  longue  paix  continentale  dont 
nous  avons  joui^  dont  nous  jouissons,  et  dont  nous  joui- 
rons encore  longtemps,  je  l'espère,  le  remplacement  s*in-> 
iroduisant  de  plus  en  plus  dans  nos  mœurs,  a  pris^  il  est 
vrai|  une  très-grande  extension  ;  il  ne  faut  point  s*en  in- 
quiéter; car  si  la  paix  propage  et  multiplie  le  remplace- 
ment, la  guerre  le  restreint  et  le  réduit. 

En  effet,  plus  s*acCroît  l'effectif  de  l'armée,  plus  décroît 
le  nombre  des  dispensés,  qui  seuls  peuvent  remplacer;  car 
pour  servir  à  la  place  d'un  autre^  il  faut  être,  vous  le  savez, 
ou  libéré  des' appels»  ou  libéré  du  service  actif;  les  rem- 
plaçants se  trouvent  donc  dans  l'excédant  des  hommes  non 
appelés  sur  les  jeunes  soldats  incorporés  ;  ils  ne  se  trouvent 
pas  ailleurs  ;  et  plus  on  appelle  de  monde ,  moins  il  j  a 
d'excédant;  c'est  ce  qui  explique  comment  les  remplaçants 
sont  si  peu  nombreux  à  l'époque  des  grandes  crises  ;  et 
pourquoi  ils  disparaissent  presque  entièrement  des  grandes 
armées  et  pendant  les  longues  guerres. 

Que  Ton  cesse  donc  de  s'effrayer  du  grand  nombre  de 
remplaçants  qui  figurent  dans  nos  rangs  ;  que  l'on  ne  crai- 
gne point  que  leur  présence  puisse  altérer  la  nationalité  de 
notre  armée.  Nous  pouvons  l'affirmer ,  sans  crainte  d'être 
démenti  par  aucun  cbef  de  corps  ,  les  remplaçants  sont 
d'aussi  bons  Français  et  d'aussi  bons  soldats  que  les  autres; 
ils  l'ont  prouvé  dans  nos  dernières  guerres  ;  ils  le  prouvent 
tous  les  jours  en  Afrique. 

Tous  n'avez  pas  oublié  la  défense  opiniilre  de  Maza- 
gran par  une  poignée  de  Soldats  disciplinaires,  dont  les  trois 
quarts  étalent  des  remplaçants. 
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Le$  récits  héroïques  de  l'Algérie  signalent  h  chaqne  ins- 
tant nos  admirables  régiment»  de  chasseurs  d'Afrique. 
Cette  cavalerie,  la  première  du  monde,  compte  un  tiers  de 
remplaçants  dans  ses  rangs  ;  et  ces  remplaçants  sont-ils 
moins  prompts  à  se  précipiter  sur  Tennemi  ?  moins  em- 
pressés de  suivre  les  traces  de  nos  jeunes  priuces  ,  dont  la 
bouillante  ardeur  ne  ])crmct  à  personne  de  les  devancer? 
Non,  messieurs,  il  n'en  est  rien  ;  tous  ces  chasseurs  intré- 
pides ont  le  même  élan  :  aussi  dos  généraux  d'Afrique,  et 
à  leur  télé  les  fils  du  roi^  rendent-ils  une  éclatante  justice 
au  courage,  au  dévouement  des  remplaçants* 

Le  remplacement  est  un  moyen  puissant  de  civilisation 
et  de  prospérité.  En  effet,  il  facilite  aux  vocations  l'étude 
des  sciences,  la  pratique  des  arts  :  il  permet  de  continuer 
les  carrières  qui  ne  souffrent  point  d'interruption  ;  il  vient 
en  aide  à  l'agriculture  en  lui  réservant  le  concours  des 
bras  les  mieux  exercés  ;  par  lui  les  familles  pauvres  peu- 
vent conserverie  fils  dont  la  profession  les  fait  vivre;  en- 
fin, il  ouvre  un  refuge  à  Partisan  malheureux  dont  les 
l>ras  sont  sans  ouvrage^  et  qui,  en  se  rangeant  sous  le  dra- 
peau, e'chappe  à  la  misère  et  quelquefois  à  l'opprobre. 

Mais,  dIra-t-OB,  si  le  remplacement  est  avantageux  aux 
populations ,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'armée  ait  à 
s'applaudir  de  ses  résultats,  du  moins  si  on  en  juge  parles 
graves  reproches  dont  les  remplaçants  sont  l'objet  et  par 
l'espèce  de  réprobation  qui  les  entoure.  C'est  là  précisément 
ce  que  je  veux  examiner  devant  vous  en  allant  au  fond  des 
choses. 

On  répète  souvent ,  trop  souvent,  que  les  remplaçants 
sont  le  rebut  de  la  nation.  J'ai  lu  dans  des  brochures, .dans 
des  journaux,  j*ai  même  lu  dans  l'exposé  des  motifs  d'une 
loi  de  recrutement ,  que  les  remplaçants  sont  la  plaie  âe 
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Varmée.  Tâchous  de  déçonvrir  quel  fondement  peuvent 
avoir  d'aussi  graves  imputations. 

Yons  savez,  messieurs;  qu'il  existe  deux  cutcgories  de 
remplaçants  :  les  remplaçants  militaires  ,  ceux  ayant  servi 
antérieurement  pour  leur  compte;  les  remplaçants  civils, 
ceux  reçus  par  les  conseils  de  révision,  et  qui  n'ont  jamais 
servi  dans  les  rangs  de  l'armée.  A  très-peu  d'exceptions 
près,  les  premiers,  les  remplaçants  militaires,  forment  l'é- 
lite de  l'armée  :  ce  sont  eu  partie  nos  grenadiers,  nos  vol- 
tigeurs, nos  cavaliers  et  nos  canonniers  de  première  classe; 
nos  sapeurs  d'infanterie ,  nos  meilleurs  instrumentistes); 
ils  occupent  une  part  notable  des  emplois  de  caporaux  et 
de  sous- officiers  ;  enfin,  ils  forment  à  peu  près  le  tiers  de 
l'effectif  total  des  remplaçants.  Ce  n'est  donc  pas  à  ceux-là 
que  s'adressent  la  déconsidération  ni  les  reproches  qu'on 
fait  entendre ,  et  vous  en  étiez  convaincus  vous-mêmes 
quand  vous  cherchiez  à  introduire  dans  la  loi  tout  ce  qui 
pouvait  encourager  et  faciliter  le  remplacement  au  corps, 
c\'sl-à-dire  tout  ce  qui  doit  augmenter  le  nombre  des  rem^ 
plaçants  militaires. 

Passons  aux  remplaçants  civils,  à  ceux  qui  n'ont  pas  servi,  ' 
et  voyons  ce  qu'il  y  a  de  suspect  dans  leur  origine. 

Nul  ne  saurait  être  admis  à  remplacer,  s'il  n'a  satisfait 
au  tirage  au  sort,  et  par  conséquent  s*il  n'a  amené  un  nu- 
méro asscïz  élevé  dans  la  série  cantonale  pour  être  dis^ 
pensé  de  partir,  et  en  outre  s'il  n'est  exempt  des  incapa*- 
cités  physiques  et  morales  indiquées  dans  la  loi*  Tous  les 
remplaçants  civils  ont  donc  tiré  au  sort,  qui  aurait  pu  les 
faire  marcher  pour  leur  propre  compte  ;  sans  la  dispense 
qu'ils  tiennent  du  hasard ,  ils  ne  seraient  point  admis  À 
remplacer  \  mais  si  le  sort  ne  les  eût  point  dispensés  du 
service  personnel^  ils  eussent  fait  partie  de  la  catégorie  des 
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jeunet  soldats  appelés ,  de  celle  que  l'on  considère  juste- 
ment comme  la  partie  la  plus  morale  de  l'année.  Les  rem- 
plaçants civils  ne  sont  autres  que  des  dispensés  par  le  sort, 
ils  ne  sont  donc  ni  un  rebut  ni  une  plaie,  ils  ont  la  même 
origine  que  les  appelés^  ils  sont  de  la  même  nature,  les  uns 
et  les  autres  ne  diffèrent  que  par  le  numéro  tiré  de  l'urne 
où  étaient  renfermées  leurs  destinées  respectives* 

Les  rempla^nts  que  revivent  les  conseils  de  révision 
sont  les  enfants  du  peuple  comme  les  appelés,  comme  les 
remplaçants  m Uitaires;  rien  de  suspect  dans  leur  origine, 
lien  qui  justifie  les  préventions  dont  ils  sont  Tobjet. 

Mais,  dira-t-on,  c*est  leur  inconduite  habituelle  qui  les 
rend  ki  plaie  de  l'armée* 

Hesaieursy  il  est  vrai  que  les  peines  discîplmaires,  que 
les  condamnations  judiciaires  frappent  en  plus  grand  nom- 
bre sur  les  remplaçants  que  sur  les  appelés  ;  toutefois,  ob- 
•ervons  en  passant  que  la  proportion  des  infraction»  dis- 
ciplinaires et  des  délits  justiciables  des  conseils  de  guerre 
est  encore  plus  forte  parmi  les  engagés  volontaires  ;  toute* 
(ois,  je  Taffirnie  devant  vous,  il  n'y  a  rien  d'babituri  ni  de 
permanent  dans  ce  que  les  mœurs  des  remplaçants^  ont  de 
pernicieux  et  de  blâmable,  le  plus  ordinairement  leur  in- 
condaite  dure  tout  juste  autant  que  leur  argent,  elle  tient 
nniqnement  aux  babitudes  de  dissipation  qu'ils  contractent 
tant  qu'ils  ont  des  fonds  à  leur  disposition  ;  quand  la  somme 
est  forte ,  l'ivrognerie  s'empare  d'eux,  les  domine  et  les 
ftbmiit,  autrement  leurs  dérèglements  ne  sont  que  passa- 
gers. Mais  je  vous  le  demande ,  messieurs  y  en  est-il  donc 
différemment  des  artisans  et  des  ouvriers  de  nos  villes  ? 
Ne  sont' ils  pas  eux  aussi  trés-enclios  à  dissiper  ce  qu'ils 
gagnent?  N'ajoutent- ils  pas  un  second  dimanche  à  la  se- 
ttftine?  jusqu*au  jour  oà  le  mariage  et  la  paternité  les  ren- 
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dent  soucieux  de  l'avenir,  ils  ignorent  complétemmft  et 

niéprlseut  Tépargae.  Le  soldat,  messieurs,  n^a  ni  avei»ir 
ni  famille,  il  jouît  à  peine  du  présent,  et  ce  présent  ne 
laisse  pas  que  d'être  rude  ;  doit-on  s'étonner  et  s'indigner 
s'il  cherclxe  à  s'étourdir  quand  il  en  a  les  moyens  ? 

Des  prodigues,  des  dissipateurs,  il  s'en  trouye  daùs  tou- 
tes les  classes  de  la  société  ;  quand  la  jeunesse  a  la  main 
pleine  d'or,  elle  ne  la  tient  pas  longtemps  fermée,  et  pour- 
tant ce  qu'on  taxe  de  légèreté  dans  les  fils  de  famille,  on 
l'impute  à  crime  aux  eufants  du  pauvre. 

Sans  aucune  intention  satirique,  ne  pourrions-nous  ap* 
proprier  à  notre  sujet  l'observation  que  faisait  un  malin 
esprit  du  siècle  dernier?  jiux  merlus  qu^çn  exige  des  soU 
dais  y  beaucoup  d^ entre  ceux  gui  dédaignent  de  Vêtre  se- 
tMeni^ils  dignes  de  vivre  à  la  caserne? 

On  est  généralement  enclin  dans  Tarmée  à  exagérer  les 
torts  des  remplaçants,  parce  que  leurs  libations  ne  sont  j ai- 
mais solitaires,  parce  que  les  chefs  ont  quelquefois  à  punir 
dans  d'autres  soldats  les  joies  et  les  écarts  dont  les  rempla- 
çants font  les  frais. 

La  discipline  militaire  n'a  point  de  tolérance  pour  l'ivro- 
gnerie ;  c'est  à  peine  si  la  gaflé  du  cabaret  trouve  quelque- 
fois grâce  à  ses  yeux  \  et  cependant  le  cabaret,  c'est  le  salon 
du  peuple  ;  on  s'y  grise  parfois,  mais  c'est  là  qu'on  cause  ; 
c'est  là  qu'on  chante ,  c^est  là  que  se  trempe  et  s'aiguisp 
l'esprit  qui  chez  nous  court  les  mes,  et  qui  ailleurs  sonk* 
meille  dans  des  tavernes. 

Tous  les  remplaçants  ne  sont  pas  des  dissipateurs  ;  le 
plus  grand  nombre  contractent  dans  un  intérêt  de  famille  > 
une  chaumière,  un  champ  à  soustraire  aux  ventes  de  jus- 
tice, les  dettes  de  la  mauvaise  récolte,  ou  celles  d'un  hiver 
rigoureux;  tek  sont  les  motifs  déterminants  du  remplace- 
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ment,  aetioa  le  plus  souvent  méritoirei  quoique  si  mal  ap- 
préciée. 

Là  science  statistique  qu'on  applique  à  tout  aujourd'hui, 
et  qui  n*est  point  exempte  d'erreurs  pour  les  appréciations 
morales,  a  étalé  sous  vos  yeux  des  chiffres  aiHigcants  pour 
la  moralité  des  remplaçants  ;  elle  additionne  les  méfaits  de 
quelques-uns  ;  mais  la  statistique  n'a  pas  de  colonnes  pour 
le  dévouement  à  la  famille,  pour  l'abné^çation  de  soi-même; 
les  tableaux  de  la  statistique  ne  savent  point  enregistrer, 
et  n'admettent  point  en  ligne  de  compte  toutes  ces  misères 
poignantes  qui  font  qu'un  fils  vend  son  corps  pour  en 
nourrir  des  parents  infirmes. 

Cessons  donc  d'attribuer  à  tous  les  remplaçants  les  torts 
de  quelques-uns»  et  ces  torts  mêmes,  cessons  de  les  exagé- 
rer, d'en  faire  des  crimes  irrémissibles  5  n'j  vojons  que  le 
résultat  de  la  faiblesse  humaine  aux  prises  avec  les  tenta- 
tions que  l'argent  peut  satisfaire. 

Le  devoir  du  gouvernement  est  de  fortifier  contre  elles 
la  jeunesse  de  notre  armée  9  en  lui  épargnant  les  exem- 
ples et  les  occasions  qui  enlraîtieutà  la  dépravation. 

C'est  là,  en  effet,  l'écueil  du  remplacement.  Ainsi  donc 
le  danger  auquel  il  faut  soustraire  les  remplaçants,  cVst 
la  libre  disposition  des  sommes  provenant  de  leur  contrat  : 
leurs  dérèglements,  qu'on  taxe  injustement  pour  le  plus 
grand  nombre  d'immoralité,  n'ont  pas  d'autre  cause.  Le 
gouvernement  Favait  reconnu  ;  M.  le  maréchal  ministre 
de  la  guerre  l'a  constaté;  vous  vous  êtes  associés  à  sa 
pensée  en  votant  les  mesures  t|ui  devaient  rendre  les  rem- 
plaçants aussi  irréprochables  que  les  jeunes  soldats.  Ces 
mesures  consistent  à  prescrire  et  à  obtenir  le  dépôt  des 
sommes  qui  sont  le  prix  du  remplacement.  Déjà  on  est 
entré  dans  cette  voie  pour  les  remplaçants  au  corps;  tous 
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les  colonels  exigent  ou  obtiennent  d'eux  par  persuasion  le 
versement  aux  caisses,  d'épargnes,  disposition  qui  présente 
jusqu'ici  les  plus  heureux  résultats,  et  qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  son  efficacité  ;  car  l'épreuve  qui  dure  depuis  plus 
de  cinq  années,  a  été  concluante  pour  les  remplaçants  au 
corps.  A  ceux-là  les  conseils  d'administration  ont  pu  jus- 
qu'à un  certain  point  imposer  l'obligation  dç  verser  à  la 
caisse  d'épargne;  mais  la  loi  devait  intervenir  pOur  l^m- 
poser  aux  remplaçants  civils.  C'est  dans  ce  but  qu'ont  élé 
rédigés  les  art.  "26,  2T  et  28  du  projet;  mais  j'ai  à  démon- 
trer qu'ils  ne  l'atteindront  pas  ;  je  prouverai  en  outre 
qu'ils  renferment  des  dispositions  d^une  appplication  dif- 
ficile, propres  à  encourager  la  mauvaise  foi  et  à  faire  nai* 
tre  de  nombreux  procès. 

L'obligation  de  contracter  par  devant  notaire  est  gê- 
nante et  onéreuse  toujours;  elle  sera  parfois  impossible  à 
remplir;  elle  augmentera  les  frais  de  transaction,  et  fera 
certair.ement  hausser  le  prix  du  remplacement.  Si  nous 
supposons  par  année  16,000  remplaçants  admis  et  4,000 
refusés.  Il  faudra  20,000  actes  de  naissance  sur  timbre, 
20,000  passe-ports  à  2  fr.,  et  enfin  16,000  contrats 
de  remplacement  à  18  fr.  95  cent.  Le  total  des  fraîs 
sera  393,020  fr.,  qu'il  faut  ajoutera  la  somme  de  24 
millions,  représentant  le  capital  déboursé  pour  16,000 
remplaçants  à  raison  de  1,500  fr.  l'un. 

A  la  fin  (lu  premier  paragraphe  de  l'art.  26,  je  lis  ces 
mpts  :  «  Toutes  contre-lettres  sont  interdites  à  peine  de 
nullité.  »  Je  vois  là,  messieurs,  une  dérogation  insolite 
au  droit  qui  appartient  à  tous  les  citoyens  de  contracter 
entre  eux  dans  leurs  intérêts  respectifs,  dont  ils  ne  sau- 
raient cesser  d'être  eux-mêmes  les  appréciateurs.  La  loi 
doit  garantir  la  bonne  foi  des  actes;  mais  peut-elle  pros- 
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crîre  en  tnalîère  de  remplacement  un  mode  de  stîpulalîou 
qui  est  autorisé  par  le  Code  civil?  En  effet,  l'art.  1,321 
du  Code  civil  reconnaît  les  contre-lettres  en  limitant  leur 
effet. 

Proscrire  par  la  loi  sur  le  recrutement  ce  qu'autorise  le 
Gode  civil|  ce  serait-là  une  contradiction  qui  me  frappe, 
et  que,  selon  moi,  il  faudrait  bien  se  garder  de  consacrer  i 
car  il  j  a  des  principes  généraux  qui  doivent  se  trouver 
dans  toutes  les  lolsy  et  qu'aucune  dVUes  ne  peut  répudier» 

L'intervention  du  notaire  n^a  été  admise  que  pour  arrî-* 
ver  à  la  connaiasanee  exacte  et  au  dépôt  réek  de  la  somme 
formant  le  prix  total  du  remplacement. 

Mais  comment  empêcher  qu'une  partie  du  prix  réel  ne 
soit  dissimulée  ?  Ce  qu'on  n'obtient  pas  toujours  pour  les 
acquisitions  d'immeubles  y  l'énoneialion  complète  du  prix 
d'achat;  comment  y  parviendrait-on  en  matière  de  rempla- 
cement ?  D'ailleurs  il  peut  fréquemment  y  avoir  nécessité 
de  ne  pas  tout  déclarer,  quand  par  exemple,  il  faut  sub- 
venir aux  frais  de  route  du  remplaçant  et  quand  le  rem- 
placé prend  à  sa  charge  d'autres  frais  qui  ne  figurent  pas 
dins  l'acte^  et  qui  cependant  font  partie  de  la  convention. 
La  loi  veut  obtenir  parla  contrainte  une  déclaration  qui  sort 
conforme  au  fond  de  la  trantaction  ;  elle  veut  que  cette 
transaction  se  résolve  par  une*  somme  en  numéraire  dont 
rien  ne  puisse  être  distrait  ;  eh  bien,  je  dis  que  cette  exi- 
gence est  contraire  à  la  nature  des  choses,  qu'elle  sera 
illusoire  quant  au  but  qu'elle  se  propose ,  qu'elle  gênera 
les  familles,  qu'elle  fera  naître  les  fausses  déclarations^ 
les  actes  mensongers,  ainsi  que  les  abus  et  les  procès  qui 
en  sont  la  suite. 

J'ajoutCj  et  ceci  est  grave  >  et  edci  mérite  toute  l'atten- 
tion de  la  chambre,  j'ajoute  qu'en  présence  de  Fart.  205  du 
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Gode  civil,  la  loi  sur  le  recrutement  ne  peut  pas  confisquer^ 
accaparer  le  prix  tolal  du  remplacement  Les  enfants  Joi' 
vent  des  aliments  à  leurs  ascendants  qui  sont  dans  le  be^ 
soin.  Voilà  ce  que  dit  l*art.  20ô<  £h  bien ,  lorsqu'un  fils 
remplacera  ou  se  vendra  y  comme  on  dit  en  termes  qu'on 
croit  méprisants,  et  qui  ne  font  pourtant  que  rehausser  le 
mérite  du  sacrifice,  lorsqu'un  fils  se  vendra  pour  remplir 
ce  devoir  sacré  de  la  nature  qui  était  gravé  dans  le  cœur 
des  hommes  avant  d'être  écrit  dans  les  lois ,  il  lui  faudra 
mentir  pour  l'accomplir  ,  et  il  cherchera  dans  les  contre- 
Ictlres  que  vous  voulez  prescrire  le  moyen  de  prolonger 
l'existence  de  ses  auteurs. 

Je  n'hésiterais  pas  à  taxer  d'immorales  des  dispositions 
législatives  qui  généraient  Taccom plissement  de  ce  que  les 
enfants  doivent  à  leurs  père  et  mère. 

Tels  sont  les  motifs  qui  doivent  vous  décider,  messieurs 
les  pairs,  à  repousser  toutes  les  dispositions  comprises  dans 
les  art.  26, 27  et  28  du  projet  en  discussion. 

Il  me  reste  à  vous  démontrer  que  le  système  contenu 
dans  mes  amendements  est  prcférahle  à  tous  égards. 

Que  proposons-nous,  en  effet?  D'appliquer  le  régimedes 
cautionnements  au  remplacementmilitaire,  et  comme  con- 
séquence immédiate  de  subâtituer  la  dénomination  de  sol^ 
dat  cautionné  à  celle  de  remplaçant. 

Il  me  sera  facile  de  démontrer  que  ce  système  peut  être 
adopté  sans  inconvénient  par  le  gouvernement ,  avec  de 
grands  avantages  pour  les  familles  et  pour  les  remplaçants; 
qu'il  fait  disparaître  toutes  les  difficultés  d'exécution  dont 
le  projet  en  discussion  se  trouve  surchargé;  qu'il  rendra 
plus  faciles,  plus  sûres  et  moins  onéreuses  les  transactions 
du  remplacement  ;  qu'il  produira  plutôt  de  la  baisse  que 
de  la  hausse  dans  le  prix  même  des  remplaçants  ;  enfin 
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qu'il  dioiinuera  les  chances  de  tromperie  aux  rueUc»  sont 
eximsés  les  remplaçanls  el  les  familles  par  la  mauvaise  foi 
de  certaines  compagnies  <jui  se  livrent  à  des  opérations 
abusives  et  qui  ne  peuvent  être  aunreillccs  par  personne. 

Le  gouvernement  exige  des  caulîonnemenls  pour  confé- 
rer la  gestion  des  deniers  publics;  la  loi  peut  donc  rînves- 
tir  du  même  droit  quant  h  la  faculté  du  remplacement 
militaire  :  car  il  y  a  là  un  service  public  et  le  plus  impor- 
tant de  loos  ,  lequel  se  trouve  intéressé  dans  une  substitu- 
tion de  personnes  dont  le  gouvernement  doit  rester  maître 
de  régler  les  conditions. 

Exiger  le  dépôt  du  prix  de  remplacement  dans  les  cais- 
ses publiques  à  l'intérêt  de  4  p.  «/o  Tan,  c'est  agir  dans  un 
but  d'utilité  publique  et  de  haute  moralité,  car  c'est  à  la 
fois  garantir  au  remplacé  l'exécution  de  son  contrat  avec 
le  remplaçant  et  garantir  ce  dernier  et  sa  famille  avec  lui, 
contre  les  fraudes  du  remplacé,  comme  aussi  contre  sa  pro- 
pre înconduîle,  contre  ses  dérèglements  et  sa  dissipation. 

Recevoir  un  dépôt ,  ce  n'est  point  înlervenir  entre  les 
conlractants;  et  remarquez ,  messieurs,  que,  selon  mon 
RVstème,  le  gouvernement  n'interviendrait  pas  davantage 
dans  le  'remplacement  qu'il  n'intervient  dans  les  débats 
judiciaires ,  bien  qu'il  soit  dépositaire  des  consignations 
ordonnées  par  les  tribunaux. 

Ainsi  donc  TEtat  ne  se  mêlera  en  rien  de  la  transaction 
du  remplacement ,  qui  peut  avoir  lieu  sous  seing  privé  ou 
pnrdevant  notaire,  à  telles  conditions  qu'il  plaira  aux  con- 
iraclanls  ;  mais  l'État  ordonne  et  reçoit  le  dépôt  d'une 
somme  qui  garantit  au  remplaçant  le  prix  stipulé  avec  celm 
dont  il  prend  la  place,  et  qui  donne  au  remplacé  toute  sû- 
reté pour  le  délai  pendant  lequel  il  répond  à  l'Etat  de  son 
plaçant.  Ce  délai  passé^  le  cautionnemeut  garantit  la 
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bonne  conduite  du  remplaçant  ;  il  ne  doit  jamais  lui  être 
remis  et  no  saurait  sortir  des  caisses  publiques  que  pour 
secourir  sa  famille  dans  une  situation  de  dénuement  con- 
statée.     ^ 

Le  minimum  du  cautionnement  a  été  fixé  à  l^^OO  fr., 
afin  de  laisser  une  certaine  marge  à  quelques  arrangements 
qui  ne  pourraieutse  faire  qu'au  comptant.  Le  prix  moyen 
d'un  remplaçant  variant  de  15  à  1,800  fr.  ,  il  restera  en 
moyenne  4  à  500  fr.  formant  le  disponible  en  sus  du  eau- 
iionncmcut,  ce  qui  n'est  pas  une  trop  grande  latitude  \  et 
à  cet  égard  il  est  bon  d'observer  que  l'intérêt  du  remplacé 
le  portera  toujours  à  convertir  en  cautionnement  la  tota- 
lité du  prix  de  la  transaction  f  ou  à  peu  près  ,  afin  de  ne 
laisser  en  dehors  que  le  moins  possible  ;  car  c'est  en  de- 
hors  du  cautionnement  qu^il  y  a  pour  lui  des  risques  à 
courir. 

En  ce  qui  touche  la  complète  exécution  d'une  loi,  il  est 
préférable  pour  le  gouvernement  d'avoir  à  s'en  rapporter 
à  Vintérét  de  ceux-là  mêmes  qui  s'y  trouvent  soumis,  plu* 
tôt  que  de  recourir  aux  rigueurs  et  aux  précautions  que 
rinterét  personnel  parvient  toujours  à  éluder.  C'est  là  le 
principal  avantage  d'un  système  que  les  contractants  n'on  t 
aucun  intérêt  à  frauder,  et  c'est  pourquoi  je  me  crois  fondé 
à  dire  que  le  minimum  de  1,200  fr.  indiqué  par  mou  amen- 
dement sera  presque  toujours  dépassé,  et  que  les  caution- 
nements militaires  ne  resterout  pas  au-dessous  d'une 
moyenne  de  14  à  1,500  fr. 

Par  la  mesure  proposée,  l'Etat  s'engage^  il  est  vrai,  à 
payer  l'intérêt  des  cautionnements  militaires  à  4  p.  ^/o  ; 
mais  en  supposant  que  ce  soit  une  charge  dans  l'avenir  et 
pour  l'époque  où  l'intérêt  des  capitaux  n'atteindra  plus  ce 
^aux  de  4  p*  ^loj  le  gouvernement  ne  devrait  pas  reculer 
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dérant eetle  obtlgatlmiy  qui  sera  la  nojren  le  plat  efficace 
de  Dioraliier  le  remplaeemenC  ;  car  outre  que  le  paiement 
des  arémgea  «era  un  sonlaff^ement  pour  le  remplaçant  ou 

pour  sa  fn mille,  ces  arrérages  seront  un  lien  de  plus  enfre 
l'Etat  et  une  portion  de  Tarmée  »  et  Us  deviendront  la 
source  d*un  bien*être  dont  la  reconnaissance  remontera 
directement  au  gouvernement. 

Le  gouvernement  et  les  chambres  se  préoccupent ,  et 
avec  raison,  du  danger  que  les  caisses  d'épargne  font  cou- 
rir à  l'État  par  suite  des  remboursements  instantanés  ou  à 
vue  auxquels  le  trésor  se  trouve  exposé.  Le  système  des 
cautionnemenls  militaires  aurait  l'avantage  d'atténuer  le 
danger  dont  il  est  question  ,  car  il  ferait  sortir  des  caisses 
d'épargne  tous  les  dépôts  provenant  des  remplaçants  ,  et 
convertirait  en  placements  à  échéance  déterminée  environ 
cinquante  millions ,  qui  sont  aujourd'hui  remboursables  à 
la  volonté  des  porteurs  de  reconnaissances  et  de  livrets  : 
c'est  là  un  avantage  ^qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Aî-je  be- 
soin d'ajouter  qu'il  se  trouvera  annuellemeut  autant  de 
cautionnements  à  rendre  que  de  cantîonnements  à  rece- 
voir, et  que  ce  service  ne  sera  ni-onéreux  ni  gênant  pour 
le  trésor  ? 

Le  système  que  je  propose  réunît  l'avantage  du  dépôt  à 
celui  d'un  placement  immédiat  à  intérêt ,  l'arrangement 
fructifie  a  l'instant  même,  profiteau remplaçant  du  moment 
où  il  est  admis  dans  les  rangs  de  l'armée;  en  outre,  le 
pincement  offre  toute  sécurité,  affranchissant  le  cau- 
tionnant et  le  cautionné  de  toutes  chances  de  perte.  Gom» 
bien  de  remplaçants  ont  perdu  la  totalité  du  prix  de  leur 
contrat,  faute  de  garantie,  contre  les  dépositaires  ,  et  par 
suite  des  pièges  que  leur  tendait  la  mauvaise  foi  !  . 

Mais  ce  qui  devrait  être  déterminant  à  vos  yeux  et  aq« 


■ 

près  du  Gouvernement  ^  c'e9t  U  sécurité  qui  résulterai 
pour  les  familles  des  remplaçantS|  du  mode  proposé,  ainsi 
que  les  facilités  qu'elles  y  trouveront  pour  les  délégations, 
à  leur  faire.  En  effet,  au  bout  d'une  année  révolue,  le 
cautionnement  deviendra  la  propriété  du  remplaçant, 
et  dès  lors  toute  facilité  d'emprunter  sur  ce  cautionne- 
ment existera  par  la  voie  applicable  aux  privilèges  de  se- 
cond ordre  et  avec  le  consentement  du  cautionné;  en 
outre^  et  pour  les  cas  urgents,  une  portion  du  cautionne- 
ment pourrait  être  allouée  à  la  famille,  avec  ou  sans  le 
consentement  du  cautionné,  et  sur  jugement  du  tribunal 
constatant  le  dénûment  de  la  famille. 

Enfin,  ce  qui  n'est  pas  moins  important  que  tout  ce 
qu'on  vient  d'exposer,  par  le  système  des  cautionnement» 
militaires  vous  arrachez  la  plus  grande  partie  du  prix  du 
remplacement  à  l'avidité  dei  compagnies  qni  se  chargent 
de  l'entreprise  de  fournir  les  remplaçants*  Ces  compa^ 
gnies  ne  pourront  plus  trafiquer  que  dès  accessoires, .  le 
principal  étant  mis  hors  de  leurs  mains.  C'est-là  une  con-* 
sidcraiioo  in^portante  ;  car,  en  même  temps  qu'on  déplore 
Tinter V en  tion  si  souvent  abusive  de  ces  compagnies  ,  oa 
reconnaît  l'impossibilité  de  soustraire  les  populations  à 
celte  intervention. 

En  effet,  le  père  de  famille  ne  peut  abandonner  sa  cttl« 
ture  ou  son  commerce  pour  courir  au  loin  à  la  recherche 
du  remplaçant  qui  est  nécessaire  à  son  fils.  D'un  autre 
côté ,  l'homme  pauvre,  qui  veut  remplacer,  n*a  pas  les 
moyens  de  parcourir  le  pays  pour  s'offrir  aux  pères  de  fa- 
mille. En  cette  matière,  plus  qu'en  aucune  antre  ^  un  in* 
termédiaire,  un  agent,  un  courtier  est  néeessalre;  c'est 
sous  ce  rapport  que  les  agences  de  remplacement  son! 
d'une  grande  utilité.  Elles  ne  seraient  «ju'utiles  et  avoua- 
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blefl,  ai  elles  Be  bornaient  à  procorer  les  moyens  dVffectucr 
le  remplacement,  en  se  contentant  des  frais  de  courtage; 
eh  bien,  c'est  ici  le  résultat  qu'on  obtiendra  par  la  nie~ 
sure  proposée. 

Désormais,  avec  le  système  des  cautionnements  milî« 
taires,  les  capitaux  destinés  à  payer  le  remplacement  ne 
seront  plus  dans  les  mains  des  compagnies  :  elles  cesse* 
ront  donc  d*en  être  dépositaires,  et  par  cela  seul  la  loi,  en 
changeant  le  fond  et  la  face  de  la  question,  rendra  un 
service  immense  à  la  population  et  à  l'armée. 

J'ai  établi  précédemment  que  la  plus  grande  partie  des 
remplacements  s'effectuaient  dans  l'intérêt  des  familles,  et 
que  le  plus  souvent  il  y  avait  accord  entre  elles  et  celui  de 
leurs  membres  qui  devenait  remplaçant.  Il  est  évident  que 
mon  système  est  tout  à  l'avantage  de  ces  actes,  que  j'ap-^ 
pellerai  des  remplacements  sérieux  et  moraux.  Quant  aux 
autres,  quant  aux  remplacements  contractés  dans  des  vues 
de  dissipation  et  par  des  individus  déréglés  ou  dépravés, 
il  n'est  pas  moins  évident  que  l'obligation  du  cautionne- 
Inent  leur  servira  d'entraves,  les  éloignera  de  nos  rangs. 
Ou  les  moralisera  même  malgré  eux. 

Du  moment  où  la  loi  accorde  la  faculté  de  se  faire 
remplacer  ,  il  faut  que  cette  faculté  soit  pleine  et  entière  ; 
elle  ne  doit  subir  aucune  restriction,  et  les  conditions 
du  rempiacenlent  ne  peuvent  être  dictées  que  par  l'inté- 
rêt du  service.  Hérisser  la  loi  de  difficultés ,  dans  le-seul 
but  de  retirer  en  partie  ce  qu'elle  a  concédé,  ce  serait  agir 
contre  l'intérêt  des  populations,  qui  demande  aussi  des 
ménagements,  et  contre  les  principes  de  l'équité  et  de  la 
loyauté  qui  doivent  présider  à  tous  les  actes  du  Gouverne* 
oient.  Que  TEtat  prenne  ses  sûretés  pour  obtenir  un  bon 
remplacement,  mais  rien  de  plus,  et  que  la  loi  ue  le  rende 
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pas  impossible  on  plus  coûteux  par  des  pr^c^autions  exiges- 
sives  ou  par  des  mesures  inutiles  ou  impraticables. 

Ai-je  besoin  d'insister,  en  finissant,  sur  l'Immense 
avantage  que  procurera  mon  amendement,  en  faisant  dispa- 
raître de  la  loi,  de  l'usage,  de  l'armée,  le  mot  de  remplacantj 
que  d*înjustès  préventions  ont  entouré  d'une  déconsidé^- 
ration  si  peu  méritée ,  et  en  substituant  à  cette  dé  no* 
mination,  devenue  fausse  et  abusive  par  le  sens  qui  s'j 
rattache,  et  non  moins  dangereuse  par  les  doutes  qu'elle 
fait  naître  sur  la  bonne  composition  de  notre  armée;  en 
lui  substituant^  dis-je,  la  dénomination  de  soldat  caU" 
tionne\  qui  ne  blesse  personne,  qui  n'indique  pas  même  la 
sub^titution  des  personnes,  et  qui  efface  toute  distinction 
défavorable  aux  soldats  ne  servant  pas  pour  leur  compte* 

Il  y  a  donc  tout  à  gagner  dans  la  voie  où  je  propose  à  la 
chambre  et  au  Gouvernement  d'entrer  ;  aussi  je  les  sup* 
plie  d'admettre  un  mode  de  remplacement  d'une  facile 
exécution,  et  qui  offre  toutes  les  garanties  qu'il  est  du  de« 
Yoir  de  l'État  d'assurer  à  ceux  qui  le  servent  et  à  ceux  qu'il 
administre. 

jlf,  le  ministre  de  la  guerre.  L'honorable  général  a  fait 
un  tel  éloge  des  remplaçants  qui  sont  admis  dans  l'armée, 
que  je  dois,  en  confirmant  pour  un  très* grand  nombre  ce 
qu'il  a  dit  en  leur  faveur ,  faire  connaître  cependant  à  la 
chambre  de  quelle  manière  ils  se  conduisent. 

D*abord  je  ferai  observer  à  la  chambre  que  les  rempla- 
çants sont  dans  la  proportion  du  tiers  avec  l'effectif  géné- 
ral de  Tarmée  :  qu'on  ne  l'oublie  pas. 

Maintenant  les  remplaçants  envoient  dans  les  compa- 
gnies de  discipline  environ  49  sur  <^/o)  tandis  que  les  en* 
gagés  volontaires  n'en  auraient  que  37,  et  les  appelés  14* 

Voilà  pour  la  discipline. 
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S'il  s'agit  d«  crimes  et  de  délits ,  cette  proportion  est 
aussi  très-remarquable. 

Les  appelés  mis  en  jugement  sont  dans  la  proportion 
de  1  et  6  cenlièmes  ;  les  engagés  dans  la  proportion  de  1 
et  38,  et  les  rempla^janls  dans  celle  de  1  et  99  centièmes. 

Pour  les  condamnations ,  les  appelés  donnent  67  cen- 
tièmes^es  engagés  volontaires  l.et  36  centièmes,  les  rem- 
plaçants 1  et  42  centièmeSf 

Ainsi  vous  voyez  que^  soit  pour  les  crimes  et  les  délits, 
soit  pour  les  mises  en  jugement,  soit  pour  les  condamna-* 
lions  y  soit  pour  les  envois  dans  les  compagnies  de  disci- 
pline 9  c'est  toujours  les  rrroplaçants  qui  Remportent  sur 
les  appelés  et  les  engagés. 

Les  amendements  de  Thonorable  général  ont  pour  objet 
J'efiFacer  dans  la  loi  la  dénomination  de  remplaçant^  et  d*y 
substituer  celle  de  cautionné.  Il  n'est  pas  aussi  facile  que 
rhonorable  général  le  suppose ,  de  faire  disparaître  un 
mot  consacré  au  moins  par  l'usage»  et  que  les  lois  ont  déjà 
établi  et  reconnu,  La  preuve,  c'est  que  lui-même  n'a  pas 
pu  s'en  afiFrancfair,  car ,  dans  ses  amendements,  il  emploie 
le  mot  remplacement 

Ainsi  donc ,  si  ces  amcodements  pouvaient  être  pris  en 
considération  par  la  cbambre,  leur  auteur  aurait  à  s'amen- 
der lui-même ,  car  voici  ce  qu'il  propose  dans  son  arti- 
cle 37,  présenté  par  le  Gouvernement  et  adopte  par  la 
commission  : 

a  Les  inscriptions  des  cautionnements  militaires  rela- 
teront succinctement  les  actes  de  remplacement  ou  de  subs* 
titution  mentionnés  à  l'art.  $9  ci-après,  m 

Dans  l'art.  30  : 

«  Four  les  cas  d'insoumission  ou  de  désertion  du  cau- 
tionné pendant  une  année  à  compter  du  jour  où  l'acte 
aura  été  passé,  auquel  cas^  le  délai  d'une  année  étant  expiré, 
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« 

le  remplace  rentrera  de  plein  droit  daM  la  propriAé  du 
cïauttonnement  par  lui  rerté.  » 

Aiott,  il  s'en  sert  parée  qu'il  ne  peut  pas  faire  autrement| 
et  il  se  met  en  contradiction  avec  lui-même» 

Ensuite  :  «  Toutefois  le  remplacé  ne  sera  tenu  de  mar- 
cher ou  de  fournir. •. .»  Le  reste  comme  an  projet. 

Ainsi  rhonorable  général  est  obligé  d*emplojer  une  ex- 
pression déjà  consacrée,  et  qui  fait  partie  de  la  loi. 

D'après  ces  motifs,  et  n'attaquant  pas  le  fond ,  je  crois 
qu'il  suffira  pour  la  chambre  de  repousser  les  amendements 
que  l'honorable  général  a  présentés. 

Quant  au  fond  ,  je  les  combattrais  aussi,  et  je  me  join- 
drais à  ce  que  la  commission  ferait  observer  à  ce  sujet. 

M,  le  général  Cubières  :  Je  demande  à  répondre  quel« 
nues  mots  aux  observations  de  M.  le  maréchal. 

D'après  les  documents  dont  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vient  de  oous  donner  connaissance,  je  dois  reconnaître  que 
la  proportion  des  punitions  et  condamnations  s'élève  à  39 
p*  ^/o  pour  les  remplaçants,  tandis  que  celte  même  propor- 
tion n'est  que  de  37  p,  <*/o  pour  les  engagés  volontaires. 
J'avais  avancé  le  contraire  à  la  tribune,  car  j'ai  dit  tout  à 
l'heure  que  la  proportion  des  punitions  était  plus  défavo- 
rable aux  enrôlés  volontaires  qu'aux  remplaçants.  Eh  bien, 
je  ne  fais  pas  difficulté  d'avouer  que  je  me  suis  trompé  i 
mais  ,  messicAirs ,  je  ne  me  suis  trompé  que  d'époque.  A 
présent,  la  différence  est  en  faveur  des  enrôlés,  et  il  fut  un 
temps  où  la  différence  était  en  faveur  des  remplaçants.  Les 
chiffres  des  années  antérieures  que  j'ai  consultés  justiBe- 
raient  donc  mon  dire^  sans  démentir  celui  de  M.  le  maré- 
chal. Probablement  ce  changement  vient  des  mesures  de 
surveillance  qui  ont  été  prises  par  le  Gouvernement  et  de 
l'amélioration  qui  s'est  introduite  dans  la  conduite  des 
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enrôlés  volonta!ri*&.  Ce  que  j'ai  avancé  était  exact  il  j  a 
deux  ans  à  peine.  D'ailleurs,  entre  37  et  39  p.  ^/o,  la  dif- 
férence n'est  pas  si  grande  qu'on  doive  considérer  les  rem- 
plnçaiits  comme  beaucoup  plus  immoraux  que  les  vo- 
lontaires. Du  reste,  je  n'ai  pas  nié  que  les  remplaçants 
fussent  )  de  toutes  les  catégories  de  militaires,  la  plus 
punie  ;  je  n'ai  pas  nié  que  la  catégorie  des  remplaçants 
ne  (ût  celle  qui  fournisse  le  plus  d'hommes  aux  com- 
pagnies disciplinaires;  j'en  ait  dit  la  cause  constatée 
depuis  longtemps  par  M.  le  maréchal  lui-même ,  et 
contre  laquelle  il  a  cherché  à  lutter  par  plusieurs  disposi- 
tions du  projet  de  loi  en  discussion  :  c'est  la  libre  disposi- 
tion des  fonds  provenant  de  leur  contrat.  Cela  est  connu 
de  tout  le  monde.  Aussi, qu'a  voulu  faire  le  Gouvernement 
par  le  projet  de  loi?  II  a  renvoyé  à  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  à  intervenir,  le  soin  de  régler  les  dis- 
positions propres  à  empêcher  le  renouvellement  des  abus 
qui  proviennent  de  la  dissipation  des  remplaçants.  Dans 
ma  pensée,  il  me  paraissait  plus  simple  d'inscrire  dans  la 
loi  la  précaution  du  dépôt  des  fonds  provenant  des  actes 
de  remplacement  et  d'adopter  le  mode  que  je  propose  pour 
ce  dépôt. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  maintenant  dans  la  question; 
tnais  je  désire  répondre  à  une  observation  de  M.  le  maré- 
chal. Il  a  dit  qu'il  ne  suffisait  pas  d'effacer  les  mots  pour 
détruire  le»  effets  produits  par  un  long  usage,  et  qu'il  res- 
tait  toujours  quelque  chose  de  ce  que  l'usage  avait  consacré. 

M.  le  maréchal  a  ajouté  que  je  n'avais  pas  pu  m'en  af- 
franchir moi-même,  et  que  j'avais  été  obligé  d'employer 
le  mot  que  je  voulais  proscrire;  que  je  m'étais  servi  à 
plusieurs  reprises,  dans  mes  amendements  eux-mêmes,  des 
mots  remplacé  et  remplacement.  Je  ne  saurais  le  nier  ;  mais 
je  vous  prie  de  remarquer,  messieurs ,  que  je  n'ai  point 
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usé  du  mot  de  remplaçant;  car  c'est  celui-là  que  je  vou- 
drais proscrire,  c'est  le  seul  en  effet  qui  offre  un  Inconvc- 
iiîenl.  Je  m'inquiète  peu  du  remplace,  celui-là  n'est  pas 
dans  l'armée. 

Je  me  suis  donc  abstenu  avec  soin  du  mot  remplaçant; 
maïs  je  n*avaîs  aucune  raison  de  ne  pas  me  servir  du  mot 
de  remplacement  ;  car  la  faculté  de  se  faire  remplacer  est 
mentionnée  dans  la  loi,  et  l'acte  du  remplacement  peut  l'ex- 
primer en  terme  général  sans  compromettre  personne  :  le 
préjugé  n'atteint  pas  le  remplacement  en  lui-même  »  mais  il 
frappe,  et  injustement  selon  moi,  la  personne  qui  y  prend 
part;  et,  par  une  bizarrerie  inexplicable,  c'est  le  remplaçant 
quiesiflctrîaulieu  du  remplacé,  qui  se  décharge  pour  sonar* 
gent  des  dangers  et  des  privations  de  la  profession  désarmes. 
J'ignore  comment  l'opinion  défavorable  aux  rempla- 
çants s'est  introduite  et  établie  dans  l'armée.  Celui  qui 
vous  parle  est  un  homme  de  l'armée;  comme  inspecteur 
général,  comme  chef  de  corps,  j'ai  lutlé,  et  depuis  long- 
temps, contre  les  préventions  dont  les  remplaçants  sont 
l'objet.  Vous  dire  son  origine,  je  Tignore  ;  mais  certes  il 
est  très-fâcheux  que  dans  une  armée  qui  compte  quarante 
mille  remplaçants  dans  ses  rangs,  le  mot  de  remplaçant 
soit  entouré  d'une  telle  déconsidération. 

J'aurais  cru  qu'on  aurait  saisi  avec  empressement  un 
mojen  de  la  faire  disparaître  avec  le  mot  auquel  cette  dé- 
considération est  attachée.  Celui  que  je  propose  atteindra- 
t-il  le  but  proposé?  obticndra-t-il  l'assentiment  de  la 
chambre?  C'est  ce  que  vous  apprécierez,  messieurs.  A 
coup  sûr,  il  serait  déplorable  qu'on  eût  de  notre  armée 
une  moins  bonne  opinion  qu'elle  ne  mérite,  et  cela  uni- 
quement parce  qu'elle  compte  dans  ses  raugs  un  grand 
nombre  de  remplaçants» 
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Celte  réfiexion  suffirait  seule  poor  justifier  ma  propo&i- 
tioii,-qiii  tend  à  effacer  le  mot,  lequel  a  tous  les  încoRré- 
nientSy  mais  en  conservant  la  chose  qui  n'en  a  aucun.  J'ai 
donc  pu,  sans  tomber  en  contradiction  avec  rooi«méaie> 
conserver  le  mot  remplacement  et  me  servir  du  mot  rem- 
placé  dans  mes  amendements,  tout  en  proscrivant  le  mot 
de  remplaçante 

(  Séance  du  10  juin  )• 

.  M.  LE  GÉNÉRAL  GlJfii£&£s  t  Je  regrette  beaucoup  do 
prolonger  cette  discussion.  Je  conserve  peu  d'espoir  de 
faire  triompher  ma  proposition  dans  l'opinion  de  la  com- 
mission dont  vous  venez  d'entendre  le  rapporteur.  Je  àé" 
sire  cependnnt  que  la  chamhreme  permette  d'ajouter,  très- 
succinctement,  quelques  mots,  et  de  r<?pondre  à  ce  que 
M.  le  rapporteur  vient  d'avancer. 

Dans  ce  siècle  où  fourmillent  tant  d'inventions,  que  le 
succès  est  loin  de  justifier  toutes,  je  conçois  qu'on  soit 
en  garde  contre  les  inventeurs,  je  conçois  que  les  admi- 
nistrations publiques  soient  disposées  à  les  repousser  ;  car 
les  systèmes  nouveaux  ont  le  grand  inconvénient  de  trou- 
bler ce  qui  existe  :  le  plus  souvent,  l'expérience  qu'on  en 
fait  ne  sert  qu'à  justifier  cet  adage  de  la  sagesse  de  nos 
pères  :  Le  mieux  est  l'ennemi  du  bien. 

Veuillez  remarquer,  d'abord,  que  la  matière  est  entiè- 
rement neuve,  et  que  mes  amendements  ne  dérangeraient 
rîcn,  puisqu'il  n'y  a  encore  rien  d'expérimenté  ;  ma  pro- 
position n'a  pas  la  hardiesse  d'aspirer  au  mieux,  elle  tend 
au  bien  tout  simplement,  ce  bien  que  vous  désirez  dans 
l'intérêt  des  familles  et  dans  celui  de  l'armée,  et  qui  ont 
l'un  et  l'autre  tant  de  prix  à  ros  yeux  ;  le  projet  en  dis- 
cussion les  relègue  dans  les  limbes  d'iin  règlement  d'ad- 
ministration publique  à  intervenir;  mqi  je  vous  propose 
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d^écrire  à  Hnstant  même,  dans  la  loi,  une  mesure  répa- 
ratrice, dont  vous  voulez  étendre  la  protection  aux  ci- 
toyens et  aux  soldats,  aux  pères  et  aux  enfants. 

Mais  j'ai  hâte  de  vous  le  dire,  je  ne  suis  point  un Jn ven- 
teur,  je  suis^  et  ne  veux  être  devant  la  chambre  que  TiQ- 
terpréte  de  la  raison  publique,  qui  a  jeté  sur  la  question 
une  masse  de  lumières  dont  je  ne  fais  que  rapporter  ici 
quelques  rayons. 

£n  e£Pet,  messieurs,  le  public  prend  uu  très-grand  inté^ 
rêt  à  la  question  du  remplacement;  toutes  les  familles 
riches  ou  pauvres  s*en  préoccupent  plus  ou  moins,  car  elle 
leur  va  au  cœur.  Aucune  d'elles  n'y  est  indifférente ,  une 
foule  d'écrits  et  de  brochures  ont  paru  sur  cette  matière, 
qui  a  été  traitée  presque  toujours  avec  habileté  par  des 
préfets,  par  des  avocats,  par  des  notaires,  par  des  citoyens 
retirés  des  fonctions  publiques,  par  des  militaires,  par  des 
entrepreneurs  de  remplacement,  par  des  pères  de  famille 
pleins  de  bon  sens  et  de  patriotisme*  Certes,  je  ne  pré- 
tends pas  dire  que  tout  ce  qu'ils  ont  écrit,  bleu  que  j'aie 
pris  la  peine  de  le  lire^  que  les  nombreux  systèmes  épars 
dans  tant  de  brochures  méritent  de  vous  être  soumis;  mais, 
chose  remarquable,  tous  les  esprits  pratiques  s'accordent 
à  peu  près  à  faire  ressortir  la  nécessité  de  déposer  le  prix 
des  remplacements  militaires^  ainsi  que  la  nécessité  de 
fixer  le  chiffre  du  dépôt. 

Cette  pensée,  je  l'ai  traduite  en  amendements,  et  je  sup« 
plie  la  chambre  et. l'administration  de  ne  pas  me  classer 
parmi  les  faiseurs  de  systèmes;  messieurs,  je  ne  fais  que 
glaner  dans  le  champ  des  inventions  des  autres  :  il  dépend 
de  vous  qu'il  ne  reste  pas  stérile,  il  dépend  de  vous  de 
réhabiliter  le  remplacement,  de  moraliser  les  remplaçants 
à  tout  jamais,  d'effacer  une  tache,  la  seule  qui  obscur- 
cissse  légèrement  la  pureté  de  la  moralité  des  soldats  fran- 
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^.lis.  Il  dépend  de  vous  de  donner  la  iécurîté  aux  familles 
et  de  les  arrarhcr  à  l'avîdilé  des  compagnies  de  remplace- 
ment ;  il  dépend  de  vous  que  ce  trafic^  qu^on  a  appelé  la 
traite  dus  blancs^  se  fasse  honnêtement.  Adoptez  mes 
amendements.  Je  peux  conclure  ainsi,  sans  crainte  d*être 
taxé  d'outrecuidance  et  d'orgueil ,  car  h  cb ambre  le  sait 
maintenant,  je  ne  suis  pas  inventeur.  Veuillez  considc- 
rer,  messieurs  les  pairs,  quelle  amplitude  atteindrait  la 
question  du  remplacement  dans  Tessor  que  peut  lui  don- 
ner votre  amour  du  bien  public  et  Tbabilelë  de  l'adminis- 
tration. Par  la  mesure  du  dépôt  effectif,  voilà  40,000  pro- 
létaires transformés  en  capitalistes,  voilà  60,000;000  que 
ne  dissiperont  plus  les  habitudes  vicieuses  et  le  goût  des 
liqueurs  fortes;  que  dis-je,  voilà  60,000,000  d'épargne  capi- 
talisés à  l'avance,  qui  formeront  le  lien  le  plus  solide  entre 
40,000  familles,  et  le  gouvernement  dépositaire  à  la  fois 
et  administrateur  paternel  de  leur  fortune.  Par  la  mesure 
des  cautionnements  à  intérêts,  voilà  40,000  rentiers  «uns 
nos  rangs,  et  ceux-là  ne  sont  pas  des  rentiers  égoïstes  qui 
vivent  à  part  delà  chose  publque  :  ce  seront  40,000  ren- 
tiers lie's  à  la  deîense  de  l'État,  par  l^ntérét ,  par  l'hon- 
neur. Car  cV*st  à  l'Etat  qu'ils  ont  loué  leurs  bras,  c'est 
l'Etat  qui  est  leur  maître,  bien  que  le  prix  du  remplace- 
ment ne  leur  vienne  pas  de  lui. 

Mais  ne  voyez-vous  pas  que  désormais  le  soldat  merce* 
naire  ne  sera  plus  possible  à  trouver  en  France  ?  L'espèce 
en  sera  absorbée  d'avance  dans  l'armée,  qui  recueillera 
ainsi,  en  se  chargeant  de  les  moraliser,  les  forces  que  les 
discordes  civiles  mettaient  en  mouvement,  et  que  sou- 
doyait l'ambition  des  partis.  Ainsi  ce  sont  les  hommes 
tranquilles  qui  se  chargeront  de  payer  pour  l'être  ceux 
qui  seraient  enclins  à  remuer.  Le  gouvernement,  à  qui  on 
fait  payer  tant  de  choses;  n'aurait  pas  un  sou  à  débourser 
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pour  la  plus  complète  sécurité  qu'il  puisse  désirer.  Mais 
je  vous  le  demande,  Messieurs,  n'est-ce  pas  là  le  meilleur 
parti  à  tirer  du  remplacement?  Voyez  quels  services  pour- 
rait rendre  cette  précieuse  institution.  Aujourd'hui  le  gou- 
vernement serait  dispensé  de  prendre  à  sa  solde  les  ccor- 
cheurs  et  les  autres  bandits  par  lesquels  nos  aïeux  virent 
dévasier  nos  provinces. 

Vous  avez  encore  le  souvenir  des  capitulations  si  oné- 
reuses qui  assurèrent  pendant  si  longtemps  à  la  France  le 
secours  des  régiments  suisses.  Au  point  de  vue  politique  on 
pourrait  justifier  l'emploi  de  cette  force  auxiliaire,  qilî  te- 
nait lien  des  places  fortes  qui  nous  manquaient  sur  cette 
partie  de  nos  frontières;  c'était  en  outre  un  moyen  de  faire 
louraer  la  neutralité  suisse  au  profit  de^  la  France  ;  eli 
bien  !  par  le  remplacement  qui  ne  coûte  rien  au  trésor, 
r£tat  troiivera  gratis,  en  France,  des  auxiliaires  meilleurs 
que  des  Sui&ses ,  car  ils  n'auraient  pas  de  refuge  au  dehors 
de  notre  territoire. 

Je  passe  aux  objections  de  M.  le  rapporteur.  La  prin- 
cipale porterait  sur  ce  que  mon  amendement  fixe  à  1,200  fr. 
le  chiffre  du  ^épôt  servant  de  prix  au  remplacement,  et 
sur  ce  qu'il  serait  impossible  que  ce  chiffre  pût  s'appliquer 
à  tous  les  cas  particuliers  du  remplacement,  et  encore 
moins  aux  transactions  concernant  la  substitution ,  c'est* 
à*dîre'  à  la  faculté  donnée  par  la  loi  aux  militaires  en 
activité  de  changer  de  situation  avec  les  hommes  de  la 
réserve. 

Je  ne  pouvais  avoir  la  pensée  de  faire  entrer  dans  la 
loi  tous  les  détails  du  remplacement,  toutes  les  natures 
de  transactions  qui  s'y  rapportent  ;  il  était  suffisant ,  selon 
nool,  d'indiquer  le  chiffre  moyen  qui  répondait  aux  six 
ans  à  passer  sous  les  drapeaux  :  c'est  là  le  cautionnement 

12 
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à  mentionner  dans  la  loi ,  il  devait  serTtr  d'éckelU  pro- 
portionnelle h  toutes  les  transactions  partielles;  il  est  évi- 
dent que  le  chiffre  de  1,200  fr.  ne  devait  pas  s'appliquera 
toutes  les  transactions  partielles^  et  il  va  sans  dire  qu^une 
ordonnance  rendue  sous  la  forme  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  aurait  pu  déterminer  la  proportion  dans 
laquelle  le  prix  du  remplacement,  converti  en  caution- 
nement, devrait  être  stipulé  pour  les  différentes  durées  du 
itonrioe  à  fair^,  soit  sous  les  drapeaux ,  soit  dans  la  ré- 

On  est  revenu  aussi  sur  cette  idée ,  qui  fut  émise  à  la 
dernière  séance,  que  ce  n'était  pas  faire  disparaître  dans 
Tannée  et  dans  l'usage  le  mot  de  remplaçant  que  de  yef- 
facer  de  la  loi.  M^  le  rapporteur  de  la  commission  a  dit 
que  y  quand  les  soldats  avaient  entre  eux  a  se  reprocher 
cette  position,  ce  n'était  pas  précisément  le  mot  de  rem- 
plaçant qu'ils  emplojaient ,  que  c'était  un  mot  antre,  plus 
offensant  pour  les  mœurs  militaires.  Mais  n'est-il  pas  évi- 
dent que  si  le  contrat  qui  stipule  le  remplacement  se  résout 
par  un  caution n(iment,  il  emportera  moins  que  jamais  à  sa 

m 

suite  l'idée  que  le  remplaçant  s'est  vendu?  car  c'est  le  mot 
qui,  aux  jeux  des  soldats,  jette  le  plus  de  défaveur  sur  les 
remplaçants. 

Permettet'tobi  de  vous  dire  que  la  question  du  rempla- 
cement est  trèa-imporlante.  Je  n'ai  pas  à  regretter  les  pa- 
Mes  que  j'bi  prononcées  dans  cette  enceinte.  Je  crois 
qu'on  me  rendra  la  justice  de  reconnaître  qu'elles  ont  été 
dictées  par  un  sen  timent  de  justice  envers  les  remplaçants^ 
car  il  s^agit  de  préventions  exagérées  et  véritablement  con- 
traires à  Téquité.  Oui,  il  est  contraire  à  la  justice  de  faire 
peser  sur  la  totalité  des  remplaçants  la  réprobation  qui 
s'attache  à  quelques  mauvais  sujets,  dont  la  présence  est  un 
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mallieur  pour  ratniée  et  pour  les  remplaçants  eux-mêmes. 
L*inlentîon  du  gouvernement  est  de  moraliser  les  rem- 
plaçants. Le  gouvernement  a  compris,  M.  le  maréchal  l'a 
compris  le  premier,  qu'il  n'y  avait  qu'une  chose  à  faire, 
c'était  de  retirer  de  leurs  mains  le  prix  du  remplacement 
dont  ils  avaient  conservé  la  libre  disposition,  et  dont  beau- 
coup d'entre  eux  abusaient.  Tout  le  monde  sait  que  c'est 
l'argent  dont  ils  peuvent  disposer  qui  entraîne  au  désor- 
dre les  hommes  de  tout  âge  que  l'éducîftion  n'a  pas  pré*- 
parés  à  la  sagesse  et  à  la  modération. 

£h  bien ,  à  eett&.pensée  du  gouvernement ,  à  son  inten- 
tion de  moraliser  les  remplaçants^  je  me  suis  associé  plus 
qae  personne  ;  seulement  je  pensais  et  je  croîs  encore  que 
le  projet  de  loi ,  tel  que  je  l'ai  rectifié ,  tel  que  je  Taî  ex- 
pliqué ,  irait  plus  lot  et  plus  droit  au  but. 

le  n'ajoule  rien ,  parce  que  je  ne  veux  pas  prolonger 
cette  discussion,  et  que  d'ailleurs  je  regarde  comme  un 
grand  avantage  d'avoir  appelé  l'attention  de  la  chambre 
sur  lu  situation  des  remplaçants  et  sur  celle  des  familles 
qui  les  fournissent  et  qui  vous  supplient  de  réhabiliter  leurs 
enfants  envers  eux-mêmes  et  aux  yeux  de  l'armée. 

Je  le  répète,  îl  y  a  là  un  grand  intérêt  ;  car  les  rempla- 
çants sont  nombreux  dans  nos  rangs  ,  et  il  importe  qu'on 
lie  puisse  pas  croire,  à  l'intérieur  ni  au  dehors,  que  la  pré- 
sence d'un  grand  nombre  de  remplaçants  pourrait  rendre 
notre  armée  moins  bonne.  (Très-bien  !  très  bien!) 

M,  le  général  Cnbières,  Par  mon  amendement  (1)  je 


(t)  «  La  durée  da  ser^iee  des  jeunes  soldats  appelés  sera  de  neaf  ans, 
qui  compteront  du  I"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  ill  auront  été 
inscrits  sur  les  registres  matricules  des  cort»  de  l^rméei 
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propose  u  la  chambte  de  fixer  la  durée  du  service  militaire 
à  neuf  ans. 

Cette  fixation  est  la  seule  qui  réponde  pleinement  à  l'ef- 
fectif de  500^000  combattants,  auquel  devraient  être  por- 
tées les  armées  françaises  en  cas  de  guerre  ;  elle  permet- 
trait de  passer  facilement,  sans  secousses  jet  sans  efforts, 
d'un  pied  de  paix  de  360,000  hommes  et  au-dessous,  au 
grand  effectif  du  pied  de  guerre.  Elle  ajouterait  à  l'instruc^ 
tion  de  l'armée  et  à  sa  force  morale  daiis  une  notable  pro- 
portion. 

Je  propose  en  outre  de  déterminer  dans  la  loi  le  maxi- 
mum du  temps  à  passer  sous  les  drapeaux  et  de  le  fixer  à 
six  ans  ,  en  affectant  au  service  dans  la  réserve  les  trois 
dernières  années,  complément  des  neuf  ans  de  Service.  Ces 
dispositions ,  dont  la  dernière  serait  applicable  au  temps 
de  paix  seulement ,  offriraient  des  avantages  que  je  crois 
certains  et  que  j'essayerai  d'indiquer  à  la  chambre. 

Dans  rhjrpotlièse  d'un  contingent  annuel  de  65,000 
hommes  pour  Tarmée  de  terre ,  toutes  déductions  faites, 
chiffre  qui  doit  être  invariable,  et  l'effectif  soldé  étant  de 
360,000  hommes  comme  en  1844,  f  incorporation  annuelle 
serait  de  5^»000  jeunes  soldats  qui  prendraient  sous  les 
drapeaux  la  place  des  40,000  anciens  passant  dans  la  ré- 
serve, laquelle  perdrait  36»000  libérés  définitivement,  de 
sorte  que  l'armée  active  serait  renouvelée  par  sixième  et 
que  la  réserve  instruite  se  renouvellerait  par  tiers. 

Il  résulterait  du  roulement  des  incorporations  successives 


((  En  temps  de  paix,  les  militaires  ne  seront  pas  retenus  sous  les  dra- 
peaux an  delà  d'une  période  de  six  années  accomplies;  ils  compléteront 
en  réserve ,  dans  leurs  foyers,  le  temps  de  service  pour  obtenir  leur 
congé  de  libération  définitiTe.  » 
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et  du  temps  de  service  passé  soit  dans  In  réserve,  soil  sous 
les  drapeaux  ;  il  résulterait,  dis-je,  que  la  portion  de  Tar- 
mée  provenant  des  appels  se  trouverait  composée  de  104>00û 
soldats  d'un  au  à  deux  ans  de  service  accomplis  et  de 
174,000  de  trois  à  cinq  ans  de  service  accomplis,  abstrac* 
|ion  faite  des  engagés  volontaires  et  des  réengagés. 

Il  résulterait  encore  que  la  réserve  se  composerait  de 
113,000  hommes  instruits  ayant  passé  sous  les  drapeaux 
et  de  87,000  non  instruits  qui  auraient  été  laissés  dans 
leurs  foyers. 

D'où  il  suit  clairement  que,  selon  cette  combinaison, 
Tarmée  et  la  réserve  se  trouveront  dans  les  conditions  les 
plus  favorables  sous  le  rapport  de  rinstruction  militaire  ; 
que  la  fixation  des  neuf  années  de  service,  divisées  comme 
ramendement  le  propose  ,  se  prête  à  toutes  les  variations 
que  l'effectif  soldé  peut  éprouver,  Suivant  que  les  limites 
du  budget  viendraient  à  s'-etendre  ou  à  se  resserrer  ;  enfin 
que  la  question  de  savoir  si  tous  les  contingents  devraient 
passer  en  entier  sous  les  drapeaux  dans  le  but  de  former 
une  réserve  composée  de  soldais  instruits  y  que  celte  im- 
portante question,  si  longtemps  débattue,  pourrait  être  con- 
sidérée comme  résolue  ;  car  au  bout  d'une  révolution  de 
neuf  ans ,  par  la  simple  application  de  la  loi  amendée 
comme  je  le  propose,  la  réserve  se  trouverait ,  pour  les 
trois  cinquièmes,  composée  d'hommes  ayant  passé  sous  les 
drapeaux,  ce  qui  paraît  devoir  suffire,  même  dans  les  cas 
les  plus  urgents. 

Ainsi,  d'une  durée  de  service  fixée  à  neuf  ans ,  dont  six 
passés  sous  les  drapeaux  et  trois  dans  la  réserve,  le  pays 
obtiendrait  les  avantages  suivants ,  qui  ne  sauraient  être 
douteux  pour  personne  : 
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ExccHonte  compoiiUon  de  TariDée  active  dans  h  pro- 
portion dea  cinq  sepUèin^'s  d'anciens-  soidnts  et  des  deux 
septièmes  de  juupes.  Composition  non  moins  bonne  de  ta 
réserve,  dans  la  proportion  des  trois  cinquièmes  de  soldats 
instruits,  ayant  passé  au  moins  cinq  ans  dans  les  ran^s,  sur 
deux  cinquièmes  d'hommes  laissés  dans  leurs  foyers.  Sur* 
charge  insensible,  pour  ne  pas  dire  nulle,  pour  la  popula- 
tion, vu  que  le  contingent  annuel  ne  subirait  aucune  aug- 
mentation .  vu  que  rincorporation  annuelle  serait  de 
54,000  hommes  au  plus,  et  laisserait  au  moins  11,000 
hommes  dans  leurs  foyers  ;  attendu  enfin  que  l'augmenta- 
tion que  subirait  la  durée  du  service  porterait  prîucipale'^ 
mcul  {k  pPU  près  pour  les  trois  quarts)  sur  le  temps  h 
passer  dans  la  réserve,  et  ne  saurait,  par  conséquent ,  ag- 
graver  d'une  manière  sensible  les  chargea  du  service 
militaire. 

Neuf  ans  de  service  n'aggravent  point  les  charges  du 
recrutement,  fis  satisfont  à  reffectif  qu'il  faudrait  atteindre 
promptement  dans  le  cas  de  guerre  ,  ainsi  qu'à  la  bonne 
eom position  de  l'armée  :  c'est  le  système  que  la  chambre 
doit  adopter. 

Avant  d'aller  plus  loin,  j'ai  deux  observations  à  lui  sou- 
meltre. 

Je  commencerai  par  fdire  remarquer  à  la  chambre  qu'il 
ne  s'<igit  point  ici  d^une  opinion  isolée  ,  d'un  système  qui 
me  soit  uniquement  peraonuel  ;  l'opinion  que  je  reproduis 
et  soutiens  aujourd'hui  est  bien  celle  que  j'ai  .manifestée 
plusieurs  fois  à  cette  tribune  ;  mais  c'est  aussi  l'opinion  des 
hommes  éclairés  et  compétents  qui  formaient  la  minorité 
des  commissions  chargées  d'examinerles  divers  projets  snr 
le  recrutement,  présentés  à  la  chambre  depuis  1841  ;  c'é- 
tait également  celle  de  la  commission  mixte ,  réunie  en 
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1843  9  par  les  soins  de  Titlu^tre  maréchal  ministre  de  la 
guerre  ;  en  outre ,  le  système  dés  neuf  ans  de  service  a 
trouvé  dans  cette  chambre  plusieurs  partisans  dont  le  jur 
gement  fait  autorité  en  pareille  matière  ;  de  ce  noml^re, 
je  citerai  des  maréchaux  de  France,  M.  le  rappcnrteur  de 
la  commission  actuelle  ,  qui  le  fut  aussi  de  la  commission 
de  1843^  et  celui  de  nos  collègues  dont  la  perte  récente  a 
laissé  parmi  nous  de  vifs  regrets ,  M.  le  comte  d'Ambru- 
geac,  qui  était  si  versé  dans  tout  ce  qui  regarde  l'organi- 
sation militaire.  Bien  plus ,  je  dis  que  le  gouvernement 
lui-même  inclinerait  vers  la  fixation  du  service  à  neuf  ans, 
et  )e  ne  crains  pas  de  trop  m'avancer  en  disant  q«*il  se«> 
rait  pleinement  et  ouvertement  de  l'avis  que  je  soutiens 
devant  vqus... 

M.  le  maréchal  Soult,  Pas  du  tout. 

M,  le  général  Cubières.  Sans  l'extrême  réserve  ,  sans 
les  ménagements  qu'il  croit  devoir  observer  dans  Les  ques- 
tions qui  peuvent  se  résoudre  par  de  nouveaux  saerifioas 
à  demander  aux  populations. 

Je  ferai  observer  ,  en  outre ,  que  je  mets  hors  de  toute 
discussion  le  chiffre  de  500,000  hommes  ,  généralement 
adopté  pour  l'effectif  des  armées  françaises  sur  le  grand 
pied  de  guerre^  je  le  considère  eomme  n'exigeant  plus  au- 
cune démonstration. 

Il  ne  serait  pas  moins  superflu  de  démontrer  îd  que  les 
ressources  nécessaires  pour  atteindre  à  ce  grand  effectif 
doivent  être  fournies  par  le  recrutement  ordinaire  ;  ique 
les  demander  aux  levées  en  masse  et  aux  appels  cxtraMP- 
dtnaires  ,  ce  serait  comjMrometire  la  déCease  du  pays, 
laquelle  ne  saui*ai4;  s'improviser  au  moment  du  danger,  et 
qui  doit,  pour  ^tre  efficace  «4  redoutable  «us  euneniis ,  se 
fonder  4nt  une  forte  et  oompUie  co§stkitlioii  wiitowe. 
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Toutefois,  il  est  une  distinction  importante  à  &ilre  quant 
à  reffectifen  lui-même,  et  faute  de  laquelle  les  systèmes 
produits  jusqu'ici  auraient  pu  abuser  le  gouvernement  et 
le  pays  en  restant  au-dessous  de  la  réalité.  Four  servir  de 
sauvegarde  à  la  France ,  le  grand  effectif  armé  doit  s'éle- 
ver à  500,000  combattants;  Teffectif  de  500,000  hommes 
serait  insuffisant  ;  car  ,  entre  ces  deux  expressions ,  qu'il 
faut  bien  se  garder  de  confondre,  il  j  a  ,  selon  le  tableau 
servant  de  développement  à  mon  amendement,  une  diffé- 
rence de  47,000  hommes,  lesquels  ne  sont  pas  réellement 
des  combattants,  vu  que  cette  dénomination  doit  élre  re- 
fusée Moût  ce  qui  ne  prend  pas  place  dans  le  rang,  à  tout 
ce  qui  ne  fait  pas  feu  sur  l'ennemi. 

Maintenant,  si  nous  revenons  au  point  de  départ,  nous 
voyons  que  les  données  qui  constituent  la  question  de  Tétat 
militaire  de  la  France,  sont  les  suivantes  : 

300,000  jeunes  gens  inscrits  chaque  année  sur  les  listes 
cantonales  au  moment  où  ils  ont  accompli  l'âge  de  vingt 
ans; 

65,000  jeunes  gens  désignés  par  le  sort,  et  composant  le 
net  du  contingent  destiné  à  Ta rmée  de  terre; 

50,000  combattants  qu'exige  le  grand  effectif  du  pied  de 
guerre,  et  que  le  recrutement  ordinaire  doit  être  à  même  de 
fournir  dès  que  les  circonstances  l'exigent. 

360,000  hommes  composant  l'effectif  soldé  :  ceUe  donnée 
est  variable  de  sa  nature  ;  mais  comme  il  faut  un  point  de 
départ  et  de  comparaison,  c'est  le  budget  de  1844  qui  en 
servira* 

Tout  le  problème  consiste  donc  à  combiner  la  durée  du 
service  de  manière  à  trouver  dans  l'effectif  soldé  et  dans  la 
réseiTeles  500,000  combattants,  mais  sans  rien  prélever 
au  delà  du  contuigent  de  65,000  hommes.  Cette  donnée 
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devant  rester  fixe  et  invariable^  attendu  que  c'est  l'ac-. 
croissement  du  contingent  qui  constituerait  une  surcharge 
réelle  pour  les  populations,  et  qu'elles  sont  de  longue  maîn 
habituées  au  prélèvement  annuel  que  le  projet  de  loi  main- 
tient et  que  nous  regardons  comme  invariable. 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  combien  les 
69>O00  hommes  du  contingent  doivent  servir  de  temps 
pour  que  l'effectif  soldé,  joint  à  la  réserve,  constitue  une 
force  de  500)000  combattants  ou  d'environ  550,000 
hommes,  en  y  comprenant  la  portion  de  l'effectif  soldé 
qui  ne  prend  point  place  dans  le  rang  et  qui  ne  /ait  pas 
feu  sur  l'ennemi. 

Le  tableau  qui  est  à  la  suite  de  mon  amendement,  et  qui 
lui  sert  de  développement,  indique  suffisamment  qu'une 
durée  de  service  de  neuf  ans  peut  seule  donner  le  résultat 
cherché,  la  possibilité  de  lever  500,000  combattants.  Ce 
tableau  prouve  aussi  que  par  les  huit  années  de  service 
proposées  en  1S43,  et  à  plus  forte  raison  par  les  sept 
années  dont  le  gouvernement  semble  vouloir  se  con- 
tenter en  1844 ,  nos  forces  militaires  resteraient  au-- 
dessous du  grand  effectif  de  guerre  d'environ  40,000 
hommes  dans  le  premier  système,  et  de  plus  de  80,000 
dans  le  second. 

Vous  penserez  sans  doute  que  l'effectif  des  forces  des- 
tinées à  défendre  la  France  et  à  lui  donner  tout  le  poids 
dont  elle  doit  peser  dans  la  balance  politique  n'est  pas 
une  de  ces  «questions  qu'il  suffise  de.  résoudre  par  des  à  peu 
prés.  Si  la  précision  mathématique  a  jamais  été  nécessaire 
quelque  part,  c'est  bien  certainement  quand  il  s'agit  de 
combinaisons  qui  peuvent  influer  sur  l'existence  et  la 
durée  d'un  empire  ;   et   qu'on  ne  vienne  pas  dire  que 
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40,000  combattants  de  plus  ou  de  moins  ne  font  rien  à 
l'affaire  :  entre  ce  plus  et  ce  moins  il  y  a  de  quoi  gagner 
plosieurs  batailles  ;  avec  les  forces  que  cette  différence 
constitue,  les  funérailles  de  Leipsick,  deCraonC;  de  Mont* 
Saint- Jean  y  auraient  pu  se  changer  en  triomphes. 

L'histoire  de  nos  revers  parle  plus  haut  que  je  ne  pour- 
rais le  faire,  elle  ne  vous  laissera  point  oublier  qu'il  faut 
à  la  France  $00^000  défenseurs  en  état  de  se  mesurer 
avec  l'ennemi  et  de  se  servir  utilement  des  armes  que  la 
patrie  leur  confie* 

Par  quoi  peuvent  âe  régler  les  prévisions  de  l'avenir^ 
si  ce  n'est  par  les  enseignements  du  passé  ? 

Qu'en  nombre  et  en  qualité  l'armée  soit  donc  tout  ce 
qu'elle  doit  être. 

En  prescrivant  six  ans  de  service  sous  les  drapeaux,  la 
loi  aura  créé  un  nombre  suffisant  de  bons  soldats,  et  en  ne 
les  libérant  définitivement  que  trois  ans  plus  tard,  elle  cons- 
tituera une  population  militaire  sous  la  main  du  gouver- 
nement et  toujours  prête  à  doubler  l'armée  active. 

L'amendement  stipule  un  maximum  de  six  ans  pour  la 
présence  sous  le  drapeau;  si  l'en  s'étonnait  qu'une  telle 
disposition  ait  été  introduite  dans  la  loi  et  que  le  Gouver- 
nement ne  restât  pas  maître  de  déterminer ,  selon  les  cir- 
constances et  les  besoins  du  service^  le  temps  à  passer  aous 
le  drapeau  ,  je  répondrais  que  si  tant  de  projets  de  loi  ont 
échoué  dans  les  chambres  ;  que  si  ces  projets  ont  fait  naître 
des  doutes  et  des  défiances  ;  que  si  leurs  dispositions  ont 
semblé  sacrifier  les  populations  à  des  intérêts  militaires 
trop  exigeants,  ce  fut  uniquement  parce  que  le  temps  de 
présence  sous  le  drapeau  était  laissé  à  Tarbitraire  et  Qonr 
fondu  avec  le  service  dans  h  réaery^s  et  j'ajouterais  que 
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le  projet  en  dlsenâsion,  étant  amendé  comme  je  le  propose, 
rencontrerait  moins  de  préventions,  moins  de  résistance^ 
et  qn'il  en  triompherait  plus  facilement. 

Les  autres  avantages  de  ma  proposition  sont  les  suivants  ; 
ils  seront  pris  en  considération  par  la  chambre,  je  n'ai  au- 
cun doute  à  cet  égard,  et  c'est  avec  une  aitière  confiance 
que  je  les  soumets  à  son  appréciation. 

Six  ans  de  présence  sous  les  drapeauii^  suffisent  pour  faire 
une  excellente  armée.  Une  plus  longue  durée  de  service 
dans  le  rang  n'est  point  nécessaire,  elle  serait  surperflue, 
même  dans  les  armes  spéciales.  Deux  ans  suffisent  pour 
former  de  bons  cavaliers;  il  ne  faut  pas  plus  de  temps 
pour  les  canonniers ,  soit  à  pfed ,  soit  n  cheval  :  six  années 
suffisent  pour  faire  naître  et  développer  la  vocation  mili<« 
laire,  le  goût  des  armes,  rattachement  à  la  profession  et  au 
régiment  parmi  les  sous-officiers. 

Bes  soldats  de  vingt-six  à  vingt-sept  ans  d*âge,  ayant  quatre 
ou  cinq  années  de  pratique  sous  le  drapeau ^  seraient  dans 
les  meilleures  conditions  possibles  pour  la  guerre. 

Jamais  le  gouvernement  n'aura  intérêt,  jamais  il  ne  sera 
utile  ou  nécessaire  pour  lui,  pendant  la  paix,  de  conserver 
'les  mêmes  soldats  sous  le  drapeau  au  delà  de  six  ans  ;  le 
plus  habituellement,  il  les  congédierait  avant  le  terme  des 
six  ans  accomplis.  Dès  lors  ,  il  devient  inutile  que  la  loi 
concède  au  gouvernement  un  droit  dont  il  ne  pourrait 
faire  aucun  usage  au  delà  du  maximum  indiqué  ;  donc  il 
suffit  que  la  loi  lui  conserve  toute  sa  liberté  d'action  au- 
dessous  du  maximum  de  six  ans  ;  qu'il  puisse  le  moins , 
que  le  plus  ne  lui  soit  pas  permis,  car  ici  le  plus  serait  inu- 
tde  et  dangereux. 

La  division  des  neuf  ans  en  six  ans  sous  les  drapeaqx  t 
€t  trois  ans  dans  la  réserve ,  se  trouve  d'accord  avec  les 
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coDdtUons  qui  concourent  le  plus  efllcacement  à  faire  une 
bonne  armée ,  et  en  même  temps  avec  les  ménagements 
qui  sont  dus  à  la  population»  et  qu'une  bonne  loi  sur  le 
recrutement  doit  apprécier  et  consacrer. 

Cette  division  devrait  être  écrite  dans  la  loi ,  comme  je 
le  propose  9  pour  en  faire  connaître  la  portée  au  premier 
coup  d*oeil;  car  elle  indiquerait  clairement  à  cbacun  re- 
tendue des  sacrifices  que  lui  impose  la  sûre  lé  du  pays  ;  elle 
ne  laisserait  rien  à  l'arbitraire  au  delà  des  limites  qu'il  ne 
doit  point  franchir. 

On  remarquera  en  outre  qu'avec  la  durée  de  neuf  ans  de 
service,  les  réengagés  et  les  rempla^nts  au  corps  n'auront 
pas  dépassé  l'âge  de  trcnte*deux  à  trente-trois  ans  à  l'é- 
poque oùils  compléteront  douze  années  de  service,  et  qu'un 
second  contrat  de  remplacement  ne  les  conduirait  pas 
au  delà  de  quarante  ans. 

L'estime  qu'on  a  pour  les  vieux  soldats  se  justifie 
mieux  en  ce  qu'ils  ont  fait  que  par  ce  qu'on  peut  attendre 
d'eux.  L'ancienneté  du  temps  de  guerre  doit  se  priser  au- 
dessus  de  rancîenneté  qui  se  forme  d'années  de  paix  ;  mais 
il  est  avantageux  à  une  armée  de  compter  dans  son  sein 
des  soldats  bien  exercés  et  des  sous-officiers  consommes 
par  une  longue  pratique  des  armes  ;  toutefois  ,  il  y  faut 
des  bornés  et  pour  le  nombre  et  pour  l'ancienneté,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  les  cadres  de  sous-officiers. 
Pour  la  bonne  composition  de  ces  cadres,  il  faut  qu'ils 
soient  renouvelés  et  qu^ils  participent  au  rajeunissement 
qui  résulte  des  libérations  successives  ;  autrement  les 
inconvénients  de  la  ve'térance ,  qui  sont  l'affiiiblîssement 
physique  et  l'affiiissement  moral,  nuiraient  à  la  bonne  con- 
stitution des  cadres.  Des  soldats  de  cinq  ans  de  service, 
entçadrés  par  des  sous-officiers  dont  le  quart  ou  le  tiers  au 
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plus  compterait  le  double  de  service,  formeraient  une  ar- 
inée  parfaite  ;  une  loi  de  neuf  ans  de  service  peut  seule 
réaliser  cette  perfection  de  proportion. 

J'arrive  à  l'objection  principale  contre  mon  amende- 
ment, à  savoir  :  que  la  fixation  de  la  durée  du  service  à 
neuf  ans  deviendrait  ifnè  surcharge  pour  la  population  ; 
que  celte  surcharge  serait  excessive  en  temps  de  paix,  et 
que  des  éventualités  de  guerre  très- éloignées  ne  la  justifie- 
raient pas  suffisamment. 

Il  faut,  messieurs,  il  faut  oser  déclarer  que  désormais 
il  n'y  aura  plus  de  guerre  parmi  les  peuples,  ou  admeUre 
que  la  guerre  est  encore  possible  dans  l'avenir.  S'il  est  ab- 
surde de  ne  pas  la  prévoir  et  de  ne  pas  se  ménager  les 
moyens  de  la  soutenir,  il  faut  que  la  loi  sur  le  recrutement 
soit  sérieuse,  efficace  ;  elle  ne  le  serait,  elle  ne  pourrait  l'élre , 
qu'en  satisfaisant  complètement  à  la  défense  du  pays^  qui 
n'exige  pas  moins  de  cinq -cent  mille  combattants.  Or,  ils 
ue  peuvent  être  obtenus  qu'en  fixant  la  durée  du  service 
à  neuf  ans  ;  dès  lors,  cette  fixation  devient  une  nécessité  à 
laquelle  les  populations  doivent  se  soumettre. 

Pour  répondre  à  l'objection  qui  s'appuie  uniquement 
sur  la  surcharge  que  le  système  des  neuf  ans  de  service  oc- 
casionnerait aux  populations,  le  raisonnement  pourrait 
s'arrêter  ici  ;  car  s'il  faut  une  armée,  et  si  cette  armée  ne 
peut  réellement  atteindre  l'effectif  jugé  indispensable  que 
par  une  durée  de  service  fixée  à  neuf  ans  ,  dès-lors  ,  cette 
fixation  ne  saurait  plus  être  mise  en  question;  elle  se  trouve 
décidée,  résolue,  par  la  nécessité  d'avoir  une  armée  et  de 
la  constituer  dans  les  conditions  auxquelles  peut'  seul  ré* 
pondre  le  système  des  neuf  ans  de  service. 

Toutefois  nous  ne  nous  en  tiendrons  point  a  cet  argu- 
ment ,  et  il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  trouver  d'#utrcs 
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misontiementd  pour  faire  disparaître  ou  du  moins  pour 
réduire  à  sa  juste  râleur  In  prétendue  surcharge  dont  on 
voudrait  faire  un  épouvantait  contre  toute  tendance  à  l'ac- 
croissement de  la  dure'e  du  service. 

D'après  les  calculs  que  nous  avons  soumis  à  la  chambre, 
il  y  a  nécessité  de  conserver  les  hommes  six  ans  sous  les 
drapeaux,  non  seulement  pour  atteindre  à  refFectîf  soldé 
qui  serait  jugé  nécessaire,  mais  aussi  pour  en  faire  de  vrais 
soldats  ,  de  bons  soldats ,  pour  que  l'armée  soit  composée 
d'hommes  suffisamment  instruits,  pour  que  le  renouvelle- 
ment des  cadres  et  des  rangs  suive  un  cours  régulier  qui 
mette  lu  composition  des  corps  de  troupe  à  Tabri  de  toute 
perturbation  pouvant  altérer  leur  force  morale. 

A  cette  fin  que  TEtat  soit  dispensé  de  solder  en  temps 
de  paix  les  soldats  qui  seraient  nécessaires  pour  grossir 
les  effectifs,  et  quM  est  prudent  de  tenir  en  réserve  pour  le 
cas  de  guerre,  il  faut  que  la  loi  conserve  au  gouvernement, 
pour  un  certain  temps,  le  droit  de  rappeler  sous  les  dra- 
peaux les  hommes  qui  auraient  fini  leur  temps  de  service. 
Or,  trois  contingents  suffisent  pour  que  la  réserve  devienne 
le  complément  de  l'effectif  soldé  ;  dès  lors  le  temps  de  ser- 
vice dans  la  réserve  duit  être  de  trois  ans. 

Ainsi  donc  six  ans  de  service  sous  les  drapeaux  répon- 
dent, 1**  au  chiffre  que  l'effectif  doit  atteindre;  2»  à  la 
bonne  composition  de  l'armée  ,  à  l'instruction  désirable 
dans  les  soldats  et  les  sous-officiers  ;  enfin  ,  au  renouvelle- 
ment régulier ,  qui  conserve  la  vigueur  des  corps  de 
troupes.  Déplus,  trois  ans  de  service  dans  la  réserve  répon- 
dent à  la  formation  d'une  réserve  instruite  dans  la  propor- 
tion nécessaire  pour  porter  l'effectif  de  Tannée  à  500,000 
côMbattauts.  Vous  le  voyez,  messictirs,  il  y  a  là  deux  fixa- 
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tîoos  qui  coDCOUrent  à  un  but  comtnùn  ,  mais  qui  répon- 
dent k  deux  conditions  différentes. 

Mais  le  projet  en  discussion  et  contre  lequel  je  parle 
fixe  à  sept  ans  et  demi  la  durée  du  service  ,  sans  indiquer 
le  temps  à  passer  sous  les  drapeaux.  On  ne  doit  pas'sup- 
poser  que  t  dans  la  pratique  de  cette  loi  y  le  soldat  serve 
moins  de  oînq  ans  dans  le  rang  ^  dès  lors  il  passerait  en« 
viron  deux  ans  et  demi  en  réserve  ^  de  sorte  que  toute  la 
différence  entre  les  deux  systèmes  se  réduirait  à  une  année 
de  service  de  plus  soûs  les  drapeaux  dans  le  système  des 
neuf  ans,  et  à  six  mois  de  plus  dans  la  réserve. 

C'est  là  toute  la  différence  mathématique  sur  le  papier; 
mais  dans  l'application  elle  sera  moindre,  et  cela  est  facile 
à  comprendre.  En  effet,  la  loi  fixant  à  six  ans  accomplis  le 
maximum  de  la  durée  du  service  sous  les  drapeaux  ,  le 
gouvernement  restera  le  plus  souvent  au-dessous  de  ce 
maximum,  en  renvoyant  dans  le  courant  de  la  sixième  an- 
née le  contingent  ayant  accompli  cinq  ans!  de  service,  d'où 
il  suivra  que  la  division  réelle  du  service  sera  le  plus  or- 
dinairement de  cinq  ans  et  demi  sous  les  drapeaux,  et  de 
trois  ans  et  demi  dans  la  réserve.  Nous  sommes  donc  fon- 
dés à  dire  que  six  mois  de  plus  sous  les  drapeaux  et  une 
année  de  plus  dans  la  réserve  constitueront  toute  la  sur- 
charge à  laquelle  les  populations  seraient  exposées  si  le 
système  de  neuf  ans  de  service  divisés  selon  mon  amen- 
dement était  substitué  au  projet  de  loi,  qui  ne  donne  que 
i^ept  ans  et  demi  de  service  ;  si  vous  donniez  la  préférence 
aux  combinaisons  qui  promettent  une  bonne  armée  de 
500,000  combattants  sur  celles  qui  ne  constitueraientqu'une 
médiocre  armée  de  420^000  combattants  au  plus;  en  un 
mot,  si  vous  rejetiez  une  loi  incomplète  et  insuffisante  pour 
adopter  une  lot  pleine  d^efficacité  et  répondant  complète- 
meot  à  tous  les  besoins  de  la  défense  du  pays. 
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De  tout  ce  qui  précède  nous  tirerons  cette  conséquence, 
qu*on  n'est  point  fondé  h  parler  de  surcharge ,  encore 
moins  de  surcharge  excessive  ,  nt  h  combattre  le  système 
de  neuf  ans  de  service,  au  nom  des  ménagements  que  ré- 
clament les  populations.  A  ceux  dont  la  devise  est  :  «  Point 
d'aggravation  dans  les  charges  du  recrutement  ;  »  nous 
demandons  si  une  augmentation  de  service  de  six  mois 
sous  les  drapeaux  mérite  d'être  considérée  comme  une  ag- 
gravation telle  que  les  avantages  qui  en  résulteraient  pour 
le  yajs  ne  puissent  entrer  en  compensation?  nous  deman- 
dons si  Tobligation  de  compter  dans  la  réserve  dix-huit 
mois  de  plus  que  d'après  le  .système  des  sept  ans  et  demi 
peut  être  considérée  comme  une  aggravation  pour  les  po- 
pulations, surtout  quand  l'expérience  prouve  que  le  plus 
souvent  le  gouvernement  ne  refusera  point  les  autorisa- 
tiçiis  de  mariage  aux  hommes  qui  se  trouveront  dans  leur 
neuvième  année  de  service. 

Nous  croyons  qu'il  deviendra  évident  pour  vous,  mes* 
sieurs  les  pairs,  que  le  système  des  neuf  ans  de  service;  di- 
visés suivant  l'amendement  que  je  propose,  ne  présente  ni 
surcharge  ni  aggravation  qui  soit  de  nalure  à  vous  faire 
renoncer  à  tous  les  avantages  que  promet  l'accroissement 
de  la  durée  du  service ,  dans  la  mesure  que  j'indique,  et 
qui  satisfera  complètement  les  intérêts  militaires,  tout  en 
tenant  conjpté  des  ménagements  que  réclament  les  popu- 
lations, et  auxquels  elles  ont  droit*  après  toutefois  que  la 
défense  commune  a  fait  connaître  ses  exigences  ,  qui  doi- 
vent être  la  première  règle  des  législateurs. 

Nous  le  répéterons  donc  pour  la  dernière  fois,  le  sys- 
tème de  neuf  ans  de  service,  comparé  à  celui  de  sept  ans, 
imtn)sera  six  mois  de  service  de  plus  sous  le  drapeau  ,  et 
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dix-huît  mois  de  plus  dans  la  réserve  ;  voilà  toute  l'agj^ra- 
vatîon,  sî  l'on  persiste  à  employer  ce  mot. 

En  présence  du  résultat  qu'on  se  propose ,  et  qui  sera 
atteint,  celui  d'obtenir  les  moyens  d'appeler  au  besoiq 
ôOOiOOO  combattants ,  sans  rien  changer  à  la  législation 
du  pays  et  avec  les  moyens  ordinaires  du  recrutement , 
est-il  permis  d'invoquer  l'intérêt  des  populations  pour  re- 
pousser des  mesures  qui  ne  les  surchargent  que  d'une  demi- 
année  de  présence  sous  le  drapeau?  Une  si  faible  aggra- 
vation peut-elle  être  mise  en  balance  avec  l'indépendance 
nationale  5  surtout  qtfand  on  pense  que  le  contingent  an- 
nuel n'est  pas  augmenté,  qu'il  reste  fixé  à  65,000  hommeS| 
dont  54,000  seulement  seront  incorporés  ;  quand  on  pense^ 
enfin ,  que  ces  54,1)00  hommes  représentent  le  faible  pré- 
lèvement du  sixième  sur  la  totalité  des  inscrits  de  chaque 
année? 

Un  système  de  recrutement  qui  ménage  à  ce  point  les 
populat'^ons^  et  qui  dote  la  France  d'une  armée  de  500,000 
combattants,  est  certainement  la  combinaison  la  plus  fa- 
vorable pour  le  pays  et  pour  la  nation  ;  nous  la  croyons 
digne  de  vos  suffrages  et  de  l'appui  du  Gouvernement,  et 
nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  qu'en  l'adoptant,  vous  dote- 
rez la  France  d'une  constitution  militaire  qui  la  placera 
au  premier  rang  des  nations  fortement  organisées. 

M.  le  général  Cubières,  Un  mot  seulement.  Ce  qui  fait 
que,  dans  mon  opinion,  je  n'ajouté  pas  an  grand  intérêt 
et  que  je  ne  trouve  pas  un  grand  avantage  à  la  disposition 
de  l'art.  33,  qui  fait  compter  le  service  du  V  juillet  au 
lieu  de  prendre  le  f  janvier  pour  point  de  départ,  c'est 
que  cette  disposition  ne  nous  donne  pas  le  contingent  que 
nous  pourrions  ajouter  slAa  réserve  si  l'année  de  service 
était  complète.  Vous  gagnez  bien  six  mois;  c'cst-A^ire 
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que  les  six  mois  ordinairement  absorbés  par  les  Qpérations 
du  tirage  cesseront  d'âtre  en  perle  sur  la  durée  de  Li  pré- 
sence sous  les  drapeaux ,  attendu  que  le  point  de  départ 
dtt  service  militaire  sera  retardé  d'autant  j  mais  cette  me- 
sure est  stérile  en  ce  qui  concerne  la  réserve  ;  elle  n'ajoute 
fien  auH  contingents  libérés  du  service  actif  qui  doivent 
composer  la  téserve. 

Comment  se  composent  les  500,000  hommes  de  l^eâectîf 
du  grand  pied  de  guerre?  Cette  force  se  compose  de  Tef* 
fectif  soldé  et  des  hommes  en  réserve.  11  est  évident  que 
tOUA  Vous  privez  d^un  contingent  en  réserve  que  le  sys* 
iéme  de  neuf  ans  de. service  vous  conserve  tout  entier. 

Ce  qui  me  fit  incliner  vers  le  système  des  neuf  ans  de 
service,  c'est  particulièrement  l'avantage  d^avoir  trois  con- 
tingents en  réserve.  Le  sjstème  des  bult  années  ne  voua 
les  donnera  pas,  à  moins  que  vous  ne  consentiez  à  diminuer 
la  durée  du  service  sous  les  drapeaux,  ce  qui  serait  remé- 
dier à  un  inconvénient  par  Un  autre  inconvénient  non  moins 
grave.  Sans  vouloir  rentrer  dans  la  question  ni  dans  les 
détails  du  système  proposé  par  moi ,  qu^it  me  soit  permis 
^'ajouter  quelques  mots.  Le  sjstème  que  j^ai  toujours  pré- 
féré^ et  que  ]*ai  expliqué  devant  vous,  six  ans  sous  les  dra- 
peaux et  trois  ans  dans  la  réserve  ,  c'est  Ce\m  de  la  loi  de 
181 8,  de  la  loi  du  maréchal  Gouvion  Saint  Cjr,  avec  cette 
différence,  que  le  service  dans  la  réserve  avait  été  fixé  par 
kii  k  six  an#«  Messieurs^  c'était  là  une  gfande  exigence  , 
nuis  justifiée  par  une  intention  politique^  car  c'est  à  l'aide 
4e  eettetoi  de  1618  que  la  France,  après  ses  rêvera  de 
1615,  est  pâtvenue  à  reprendre  son  rang  en  Europe.  Pat 
eettt  disposition,  qui  vous  parait  exorbitante  aujourd']iui| 
}«  restaatatioii  se  rattscbait  dt  ajoutait  aux  forces  nationales 
tes  débris  gloricttx  et  encore  comptés  pour  quelque  chose 
^ar  V'I^tM' opCi  des  armées  impétîides* 
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Dali»  ropidÎQh  publique  comme  datis  les  âégociatiotià 
dfpl«m«li^Hel»  eetle  loi  a  joué  uo  grâod  rôle,  et  a  doan^ 
au  pays  des  résultats  importaots. 

Mais  aujoiifd'httîi  dans  lés  circdnttftnces  bu  se  trouve  la 
Firanëè,  Tilluâtre  atttetir  de  Id  loi  de  ]818|  M&  le  maréchal 
GouYÎoB  Saint-Gyr^  s'il  siégeait  encore  au  milieu  de  vousi 
rëcënoaitrait  lui-même  que  six  dtmées  de  réserre  seràieiit 
snperfloeS)  et  que  trois  ans  sufEraîent. 

-Je  regrette  que  Fè»  considérations  que  M,  le  maréchal  a 
fait  valoir  l'élolgnent  du  système  que  je  défends,  et  ne  puis- 
sent pas  le  déterminer  à  admettre  une  fixation  aussi  ûti!e 
que  celle  de  neuf  ans  de  service.  Je  n'ajouterai  rien  à  la  dé- 
fense de  cette  fixation  ;  mais  qu'il  me  soit  permis  de  dire , 
en  terminant ,  qu'il  n'y  à  riëii  d'exagéré  datls  lés  résultats 
que  le  pays  pourrait  s'en  jprbbiettré,  et  qiie  la  puissance  mf^ 
litaire  de  lu  j^rahcé  aUfâit  été  fondée  àuf  dès  bbl^s  plni 
larges  et  plus  fermes  que  par  les  systèmes  atiitqtiels  là  chafn- 
bre  parait  décidée  à  ddnner  la  préférence. 

Séance  dH  il  Juih.-^M.  lé  jgénéml  CUbtèrés^  J'ât  bàtë 
ll^anhoiicer  à  là  chaihbré  que  é'esi  le  dernier  dé  mes  atUett» 
detfiénts  (1).  Cmk  que  j'ai  t>réséntés  jùsqu'iëi  se  ïbtti 
émoussés  sur  le  t>lastrdn  hiiiiistërlél;  pëut-étVe  célui-«( 
parviendra-t-il  à  trouver  le  défaut  de  la  cùirâSSé.  (Otirit.) 

(i)  Amendement  proposé  : 

(c  lia  éeront  détitrés,  dàhB  chà^âo cdrt>s  btt  f^aëtidii  d6côt)»i  : 

«  1*  Atix  hiiikttnM  protetttflt  des  réierfes  ^ai  aoraiaatété  salMidUi- 
remênt  appelées  seus  les  drapeaux,  et  en  ymmençafil  par  la  classe  la 
plus  anciense; 

«  |o  Aux  hommes  taisent  partie  dés  âiftërehies  cfosies,  en  coinnièii- 
çant  par  les  plus  anciens,  et  dans  la  propoilion  de  Teffectif  et  iMMtqliC 
classe.  » 
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Dans  Ions  les  cas,  je  suis  persuade  que  M.  le  maréchal  ne 
trouvera  pa)  mauvais  que  je  rompe  une  dernière  laoce 
contre  son  projcf. 

Messieurs,  Tari.  34  du  projet  que  vous  discutez  donne 
au  ministre  les  moyens  de  rédnire  l'effectif  solde;  î|  indi- 
que suivant  quel  ordre  aura  lieu  le  renvoi  dans  la  réserve 
des  hommes  composant  Tarmée  active^  alors  qu'il  s'agit  de 
la  diminuer. 

Le  dernier  paragraphe  de  Cet  article  dispose  que  «  les 
congés  illimités  seront  délivrés,  dans  chaque  corps  ou  frac- 
tion de  corps,  en  commençant  par  les  militaires  de  la  classe 
la  plus  ancienne  sous  les  drnpeaux.  » 

Je  pense  que  cette  prescription  ne  saurait  être  malnlcnuc, 
et  cela  par  deux  inotîfs  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  peut- 
être  pas  clé  suflTisammeut  appréciés,  et  qui  auraient  mérité 
d*êlre  mis  plutôt  sous  vos  yeux. 

Distribuer  les  congés  illimités  selon  ce  que  prescrit  l'ar- 
ticle 34,  ce  serait  agir  contre  les  intérêts  railitaireSf  contre 
ceux  de  la  bonne  composition  des  corps  de  troupes  ;  mais, 
en  outre,  ce  ne  serait  pas  se  conformer  aux  règles  de  la 
stricte  justice.  Celte  dernière  assertion  pourrait  paraître 
étrange,  et  cependant  elle  n'est  pas  plus  difficile  à  prouver 
que  la  première. 

y  M  donc  deux  démonstrations  à  faire  à  la  chambre. 
Mais,  avant  tout ,  je  crois  utile  de  mettre  sous  ses  jeux 
l'exemple  que  me  fournit  l'application  de  Tart.  34  du  pro- 
jet en  discussion.  Par  là  elle  jugera  mieux  des  iuconvê- 
nicnls  auxquels  mon  amendement  a  pour  but  de  remédier, 
ainsi  que  de  la  portée  et  du  mérite  de  ramcndemcDt  en 
lui-même. 

*  J'uc^cts  que  aous  soyons  soui  l'empire  de  la  loi  que 
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vons  avez  votée  hier  m  acceptiint  ramendemcnt  de  votre 
commission  snr  la  durée  du  service  à  huit  ans,  dont  cinq 
sous  les  drapeaux  et  trois  dans  la  réserve. 

Je  suppose  qu'une  circonstance  imprévue  ait  obligé  le 
gouvernement  à  accroître  l'actif  de  l'armée  ;  je  suppose 
qu'il  y  ait  eu  nécessité  d'augmenter  cet  effectif  de  60,000 
hommes. 

Sous  l'empire  de  la  loi  telle  que  nous  venons  de  la  défi- 
nir, et  en  supposant  que  cette  loi  soit  en  cours  d'exécution 
depuis  huit  ans  au  ihoins ,  le  gouvernement  se  trouverait 
dans  l'obligation,  pour  avoir  les  60,000  hommes  en  ques- 
tion,  d'appeler  tous  les  hommes  non  instruits  laissés  dans 
leurs  fojers,  en  remontant  jusqu'à  la  sixième  année  ,  at- 
tendu que  la  loi  des  huit  ans  de  service  ne  donnera  jamais 
plus  de  10,000  hommes  d'excédant  sur  chaque  classe, 
plus  de  10|000  hommes  à  laisser  dans  leurs  fojers. 

Voilà  donc  60,000  hommes  n'ajant  pas  servi,  et  qui  se- 
raient appelée  sous  les  drapeaux  et  incorporés  et  qui  pren- 
draient place  dans  les  rangs  de  l'armée  active. 

Je  suppose  que  les  événements  ou  les  prévisions  qui 
avaient  nécessité  l'accroissement  de  l'effectif  viennent  à 
cesser  ou  à  perdre  toute  importance  aux  yeux  du  gouver- 
nement ;  je  suppose  que  très-peu  de  mois  après  l'avoir 
augmenté,  il  faille  diminuer  l'effectif  de  l'armée  afin  de  ren  - 
trer  dans  les  limites  du  budget  :  qu'arrivera- t-il  en  appli- 
quant l'art.  Si  du  projet  de  la  manière  dont  jusqu'à  pré- 
sent il  a  été  appliqué,  et  en  délivrant  les  congés  illimités 
aux  militaires  les  plus  anciens  !  Il  arrivera  que  les  anciens 
soldats  seront  renvoyés,  et  que  les  derniers  appelés  seront* 
conservés  sous  les  drapeaux.  C'est  à-dire  que,  dans  l'hy- 
pothèse dont  j'ai  parlé,  les  soldats  de  quatre  ans  céderont 
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la  place  aux  hommes  sai  Us  de  laréserw  non  Inslrafte  ; 
soldats  de  quatre  ans  rentreront  dans  leurs  foyers,  et  Var^ 
mèe  recevra  à  leur  place ,  quoi  ?  des  hommes  laisses  jns- 
qu'ulops  dapsUiir*  foyfrsi  dont  ungnu^d  nombre  aureot 
trap  p«u  de  ipiup«  k  s^wir  pour  avoir  celui  de  a'ipstrtiîrç 
•I  pour  nntite  de  boof  services  ^  r£l»^  Il  «st  évident 
pour  tout  le  monde  que  Tarméc  aura  perdu  en  qualitéifiii^ 
cette  substitution  lui  sera  nuisible  ,  que  la  proportion  ré- 
sultunt  de  l'^^nialgame  des  contingents  successifs  sera  pra- 
fpndéinent  tropblée,  que  les  jeunes  soldats,  que  les  Iioin-^ 
mes  sans  expérience  çt  sans  instruction  militaire  seront  ei| 
bien  plus  grand  nombre  dans  les  i:angs  de  l'ai^mée, 

Ek  bieni  c'est  à  ce  grave  inconvénient  que  je  voudrafa 
porter  remède  ;  c^est  pour  éviter  cette  perturbation  que 
j^al  proposé  mon  amendement. 

Jç  dois  4ire  aussi  à  la  chambre  qi^e  je  mets  hors  de  la 
question  toute  la  réserve  instruite ,  c'est -à-dîre  tous  les 
hommes  ayant  passé  sous  les  drapeaux  ;  car  ceux-là,  lors- 
qu*on  a  besoin  d'eux  et  lorsque  l'Etat  les  appelle  i  c^est 
p^rclusf^  tout  entière,  en  suivant  l'prdre  dft&  cUs^es  et  * 
4*ap^è»  r^iTt-  3$  du  pr^jel»  m  çoniincpçant  par  1^  wain» 
anftit^tnr*  M^  qbsf  rvatian»  n«  portent  dane  en  ce  mamçni 
qn^  «Pf  1^  propnvtîQn^  i^  t^Qniinyents  annueli  qui  ont 
Ole  laissées  dons  Icnr*  fny  Wt  h  n'ai  «h»  ywp  que  les  bQn\« 
m^s  him.s  f  n  yéwvç  levant  d'avoir  %fx\U 

£1)  bicoi  il  niç  j|e(nblej(  ç^t  je  pçnsç  quf^  la  cl^ambre  le 
reconnaîtra,  qu'en  gardant  les  derniers  venus  pour  ren- 
voyer d^apciens  soldat S|  on  trouble  Vorganisation  de  l'jir- 
n\çe\  on  renverse  laprppQrlipn  desi  jeunes  gens  et  des  an- 
ciens n^ili^aire^i  tçlW  qu'elle  r^^ultç  des  incorporations 
successives. 
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M,  le  général  CubièreB»  Je  n*ai  pas  entendu  Tobserva- 
lîaa  dtt  M.  le  «lartH^nli  M  e*eit  une  ^liaëgationi  je  mW- 
{ciraerai  d-sjonler  à  nei  pwavef. 

.Une  loi  de  recrutement  n'est  pag  faite  seulemept  pour 
produire  simplement  un  chiffîre ,  pour  constituer  imméri*" 
quement  Teffectif  des  bommes  nécessaires  sbus  les  dra- 
peaux ;  elle  est  &ite  eh  vue  d'une  bonne  constitution  d'ar« 
mée  ;  elle  admet  des  combinaisons  qui  font  que  l'armé^ 
est  plus  ou  moins  bonne,  précisément  parce  quelle  ren- 
ferme pins  ou  moins  de  soldats  anciens, 

Dpna  IVirempl^  q^e  j^i  cité»  yqui conoffv^  qwU  pio* 

portion  dea  ancieps  ipldM»  serait  {[nivfm>«iittrpu)>léfi)9wiii 

croje^rVQus  i^u'elU  ne  ierftit  troublée  q^fi  pwr  ma  hhim 

ment  ?  Pas  dn  tout.  P'^près  des  caIçmU  hm  fopîlpn  9  im^t 

il  faudrait  cinq  ans  pour  rétablir  l'harmanie  détniit^  ea 

un  moment  |  pour  reconstituer  Vex^cX^  proportion  qui 

existait,  çt  que  rabaissement  mVii  dos  effectifi  A^r^it  iém 

truite,  C'est  là  uu  inconvénient  a^spx  jprave  pour  «'(gm  pré* 

occuper,  çt  il  doitjoMifi^rà  h  hk  (»t  ^pUqu«r  mm  w^n* 
dément, 

Il  j  H  une  obierfatioA  au-devant  do  laquaileje  dois  aU 
1er  tout  d'abord  ;  c'est  la  justice ,  l'équité ,  la  Meeiinais^ 
sance  pour  les  vieux  services,  qui  veulent  que  lei  çQugés 
iilinaités  soieqt  donnés  de  préférence  aux  anciens  soldats, 
Ne  parlons  d'abord  que  de  l'équité  :  j'avoue  qu'§u  pre- 
mier coqp-d'œil  cette  disposition  paraîV  équitable  |  Vfkuifl 
c'est  une  fausse  lueur  d'équité  |  elle  %  dû  uous  égarer  ; 
aussi,  eq  j  regardant  de  plus  prèfy  trouvergrt-Qu  que  c'est 

tout  le  contraire;  <jue  ç>si  suîç  bommfs  tirés  dfijft  réseryft 

que  les  congés  sont  ^us  pour  être  JHStfs  ei»Ym  euX  i  ^\ 
qu'on  peut  leur  donner  la  préférence  sur  les  anciens  sans 
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inJQftUoe.  Je  demande  la  permission  de  m'expliquer  sur  ce 
point  et  en  très-peu  de  mots. 

Tous  les  jeunes  gens  de  vingt  ans»  qui  sont  au  nombre 
de  300,000  chaque  année,  tirent  au  sort;  sur  ce  nombre, 
il  j  en  a  80,000  qui  exonèrent  les  autres.  Il  est  clair  que 
la  loi  n*a  plus  aucune  action  sur  les  220,000  que  le  sort  a 
libérés  définitivement  et  des  appels  et  du  service.  Mais 
parmi  les  80,000  qui  sont  destinés  au  service ,  qui  con- 
courent à  la  défense  du  pays,  il  s'établit  naturellement  une 
distinction  ;  car  une  partie  entre  immédiatement  dans  les 
rangs  et  l'autre  partie  reste  en  réserve.  Cette  distinction, 
M.  le  général  de  Laplace  en  parlait  aujourd'hui  même 
dans  son  rapport  sur  le  projet  de  l'appel  des  80,000  hom- 
mes ;  car  la  loi  du  contingent  doit  faire  mention  des  hom- 
mes qui  sont  appelés  immédiatement  sous  les  drapeaux  et 
de  ceux  qui  doivent  rester  en  réserve  dans  leurs  foyers.  Il 
est  clair  que ,  quoique  ces  hommes  fassent  partie  de  la 
même  classe,  leurs  obligations  ne  sont  pas  précisément  les 
mêmes  ;  il  est  évident  que  Phommequî  est  appelé  de  prime 
abord  sous  les  drapeaux  par  la  décision  du  sort,  puisque 
cela  dépend  de  l'ordre  des  numéros ,  indépendamment  des 
événements  qui  peuvent  se  développer  par  la  suite,  celuî-lii 
est  obligé  de  passer  sous  les  drapeaux  tout  le  temps  que 
la  loi  a  déterminé. 

Les  événements  subséquents  ne  changent  rien  à  la  posi- 
tion de  cet  homme  qui  est  entré  de  prime-abord  sous  les 
drapeaux.  Au  lieu  que  l'homme  qui  est  en  réserve  dans  ses 
fojers  (  car^  comrile  je  le  répète ,  je  ne  parle  pas  de  la  ré- 
serve instruite),  l'homme  qui  est  en  réserve  dans  ses  fojers 
est  dans  la  position  spéciale  que  le  sort  lui  a  faite,  et  qui  l'a 
dispensé  de  prendre  rang  sous  les  drapeaux  avec  les  hom- 
mes de  sa  classe  qui  ont  tiré  des  numéros  moins^élevés  que 
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le  sien  ;  il  est  donc  plus  voisin  de  l'affranchissement  des 
devoirs  du  service,  il  se  trouve  dans  une  position  internië- 
diaire  entre  le  service  sous  le  drapeau  et  la  libération  com- 
plète. 

Survienne  uu  événement  qui  aggrave  la  position , un  évé- 
nement qui  fasse  qu'on  Tappelic  sous  les  drapeaux.  En  cela, 
il  obéit  encore  au  sort  ;  mais  sî  l'événement  qui  a  aggravé  sa 
position  s'efface,  si  la  cause  de  son  appel  disparaît,  ne  faut-il 
pas  qu'il  en  profite,  qu'il  en  profite  seul;  car  à  cet  homme 
qui  est  dans  ses  fojers  en  réserve^  la  loi  impose  le  devoir 
de  servir  si  le  Gouvernement  a  besoin  de  lui,  de  servir  tout 
le  temps  que  la  loi  a  dit  qu'il  servirait.  Mais  son  obligation 
n'est  pas  de  servir  pour  dispenser  ceux  appelés  avant  lui, 
et  dont  l'art.  34  exige  qu'il  prenne  la  place.  Il  y  a  ici,  ce 
me  semble,  une  substitution  qui  est  contraire  à  la  justice, 
car  le  hasard  a  fait  cette  position  à  l'homme  en  réserve,  et 
c'est  encore  le  hasard  qui  la  change  et  qui  lui  donne  le  droit 
de  reprendre  sa  place  dans  la  réserve,  et  non  pas  l'obliga- 
tion delà  céder  pour  en  faire  profiler  un  autre.  Il  me  semble 
que  la  justice  ne  veut  pas,  quoique  au  premier  coup  d'oeil 
cela  paraisse  être  ainsi,  ne  veut  pas,  dans  les  circonstances 
dent  je  parle,  que  les  congés  soient  donnés  aux  plus  an- 
ciens. Je  concevrais  très-bien  ce  système,  et  je  m'explique- 
rais pourquoi  il  a  pris  faveur  si  l'armée  était  une  prison. 
On  comprend  qu'on  dise  alors  :  ce  sont  ceux  qui  ont  été 
le  plus  longtemps  privés  d'air  qu'il  faut  mettre  en  liberté; 
mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela.  La  défense  du  pays  est  un  de- 
voir et  non  pas  une  peine  ;  on  n'est  pas  condamné  à  être 
soldat,  on  est  désigné  pour  porter  les  armes.  Or,  il  faut 
craindre  de  déclarer  qu'on  veut  adoucir  la  position  d'un 
soldat  qui  est  tenu  à  rester  sous  les  drapeaux  où  il  a  été 
envoyé  de  prime  abord. 
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,  Let  bommet  ne  m  lôumeMml  au  mvI  «fee  ré«giiiitioii  qti» 
ptrce  qiie  l'arrêt  du  «art  eU  irré^ooaU^'i  Si  vou«  pawvM 
cbnQger  tprèa  coqp  ce  qiui  l«  lorl  •  dée jdé,  ta  ditiMO»  d*» 
vient  on  non -sens.  Le  sort  a  dit  ii  cet  homme,  qui  entra  d^ 
prime  abord  sons  les  drapeaux,  qu*il  servirait  cinq  ans  dans 
kl  rang  ^  d  cela  daaa  le  système  de  la  loi  que  |e  supposa 
itdoptéa.  Voilà  quelle  est  son  obligation.  lime  semble  que 
laa  Avénementi  subséquents  ne  peuvent  pas  changer  sa  si- 
tnation.  Telle  e$t  la  pansée  qui  m*a  Inspiré  Tamendement 
qae  j'ai  ThoBneur  de  présenter  à  la  chambre. 

Depuis  donae  ans,  Parmée  a  été  exposée  à  des  perturba* 
tleaa  aontiauelles»  et  je  ne  scroi  démenti,  à  cet  égard,  par 
ammn  des  militaires  qui  siègent  dans  cette  enceinte  ;  cela 
tient  à  la  fknsse  répartition  des  rongés  illimités.  Yoilâ  pour- 
quoi les  corps  se  trouvent  souvent  entièrement  prives  de 
letira  anciens  sous-officiers  :  c*est  particulièrement  parce 
qtt*Qn  renvoie  tout  d'un  coup  tous  les  hommes  d'une  même 
classe. 

Cela  a  été  nuisible  en  deux  grandes  occasions  :  en  lS3t , 
lorsqueM.  le  maréchal  a  fait  de  grands  armements  qu'il  a 
fallu  ensuite  réduire,  en  1840  aussi,  lorsque  l'efTectif  a  été 
accru  subitement. 

Le  mal  a  été  senti  dans  ces  deux  cas  très-profondément  \ 
•mais  il  o  été  senti  aussi  dans  d'autres  circonstances,  quand 
les  budgets  ont  été  réduits  instantanément  hors  de  toute  pro- 
portion, lorsqu'on  a  réduit  l'effecllf  des  corps  employés  en 
Afrique  ;  et  lorsque  ensuite  il  fallut  remonter  les  effectif^ 
en  Algérie  et  à  l'intérieur^  M.  le  maréchal  sait  lui-même, 
mieux  que  moi,  les  perturbations  très-graves  que  cela  a  oc- 
^oasionnées  dans  les  corps. 

Jusqu'à  présent  je  n'ai  parlé  que  des  hommes  qui  étalant 
restés  en  réserve  dans  leurs  foyers,  et  qui  auraient  été  sub- 
sidiairement  appelés. 
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Mais  je  suppose  que  ces  bomnies  nient  4té  coogMiéii  et 
qu'il  s*agisse  de  distribuer  deA  eofig^a  aux  hommes  qui  ont 
toujours.servi  sous  les  drapeaux . 

Pour  eeQX«li^f  e'eat  toujoun  le  même  syitâme^  eelul  eoa- 
tre  lequel  je  m'élève  ;  on  dit  qu'il  faut  donner  les  congés 
aux  classes  les  plus  anciennes.  Messieurs,  je  ne  vois  pas  que 
ces  classes ,  qui  sont  sous  les  drapeaux  au  même  titre  , 
aient  des  droits  différents.  Si  Ton  ne  voit  qu*une  faveur 
dans  la  délivrance  des  congés  illimités,  le  Gouvernement, 
dira-t-on,  peut  bien,  à  titre  de  faveurj  donner  des  congés 
aux  plus  anciens.  Je  ne  pense  pas  qu^il  en  doive  être  ainsi  i 
je  crois  que  le  Gouvernement  ne  peut  pas  distribuer  des 
faveurs  contre  l'intérêt  de  i'£tat,  et  ici  il  est  contraire  aux 
intérêts  de  VËtet  de  favoriser  les  anciens  aoldati;  car,  je  le 
répète  ,  ce  serait  détruire  l'harmonie  des  effectifs  et  la 
bonne  composition  de  l'armée. 

Il  %Cj  aurait  donc  pas  d'injustice  à  a'écarter  de  la  règle 
cle  Tancifîaneté  des  classes»  attendu  que  rien  n'oblige  le 
Gouverpemcnt,  qu'il  n'est  en  pré&ence  d'aucun  droit  i  je 
crois  qu*il  pourrait  distribuer  lea  Congés  entre  toutea  les 
classes  qui  sont  août  les  drapeaux,  et  les  distribuer  dana  la 
prapurlioo  de  r<;&acti(  de  chaque  claaae  »  eu  les  donuaut 
aux  plus  aucieufi  suldats  dan«  chacune  de  cea  elaaaeai  e^est- 
à«dire  mx  premiers  numéros  dea  maUiculea. 

Yoilà ,  messieurs  »  lea  observations  qui  m^ont  amené  à 
proposer  mon  amendement.  Je  erois  m'étre  rendu  eompto 
des  oauaea  oontinuellea  de  perturbationa  dont  noua  avoua 
vu  que  lea  eorpa  avaient  i  souffrir  i  la  principale  de  eea 
causes,  ai  ce  n'vat  IVinique,  ae  tranve  dana  la  manière  dont 
l«i  eong éa  de  libération  ont  été  distribués  jusqu'à  présentt 
et  «'est  pourquoi  je  voua  demande  d^jr  vemédier* 
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DtscMftfîcm  du  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de 

l'armée. 

AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  M.  DE  CUBIÈRES.    ' 


AATICLK  DU  PROIBT. 


AMENIIÏMBNTS  PROPOSAS. 


SECTION  IV. 

De   la  Substitution  et   du 
Remplacement, 

ABTICLB  23. 

Les  jeunes  geus  compris 
déGnîtlvemeiit  dans  le  con- 
tingent cantonal  pourront  se 
faire  remplacer. 

Le  remplacement  ne  pour- 
ra avoir  lieu  qu'aux  condi- 
tions suivantes  : 

Le  remplaçant  devra  : 

1*  Elre  libère  de  tout  ser- 
vice et  de  toutes  les  obliga- 
tions imposées,  soit  par  la 
présente  loi,  soit  par  celle 
du  S  5  octobre  1 795  sur  Tins- 
criplion  maritime.  Toute- 
fois, les  militaires  qni  seront 
entrés  dans  la  dernière  an- 
née de  leur  service  pourront 
être  admis  comme  rempla- 


ARTICLE  23. 

Les  jeunes,  gens  compris 
définitivement  dans  le  con- 
tingent cantonal,  pourront 
être  admis  à  cautionner  des 
individus  servant  à  leur 
place. 

Le  remplacement  .  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'aux 
conditions  suivantes   : 

L'individu  cautionne' 
devra   : 

1^  Etre  libéré  de  tout 
service  et  de  toutes  les  obli- 
gations imposées ,  soit  par 
la  présente  loi,  soit  par  celle 
du  25  octobre  1 795  sur  Tins- 
cription  maritime.  Toute-: 
fois,  les  militaires  qui  seront 
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ABTIGLES  DO    PAOJRT. 


AUEHhttAlUTS   PliOPOiES. 


çants,  SOUS  la  condition  qu  ils 
accompliront,  etc.|  etc. 


ART.  24. 

Le  remplaçant  produira 
un  certificat  délivré  par  le 
maire  de  la  commune  de 
son  dernier  domicile.  Si  le 
remplaçant  ne  compte  pas, 
etc. 


entres  dans  la  dernière  an- 
née de  leur  service  pourront 
être  admis,  sous  cautionne» 
mentf  à  servir pourde  noti- 
pe€uix  appelés  sous  la  con^- 
dition  quUls  accompliront.., 
(Le  reste  comme  au  projet.) 

ART.  24. 

Tout  individu  se  propo" 
sant  de  servir  à  la  place 
d'un  autre j  produira  un  ré" 
cépissé  ou  certificat  de  ver-- 
sèment ,  dnns  les  caisses 
publiques ,  d'un  caution- 
nement d^au  moins  douze 
Cents  francs.  En  outre  j  il 
produira  un  certificat  dé- 
livré par  le  maire  de  la  com- 
mune de  son  dernier  domî* 
ci  le.  Si  le  cautionné  ne 
compte  pas  au  moins. .  • 

(  Le  reste  comme  au  pro- 
jet ,  sauf  le  mot  cautionné 
substitué  au  mot  rempla- 
çant y  à  la  première  ligne 
du  troisième  paragraphe,  et 
à  la  première  ligne  du  der- 
nier paragraphe  du  présent 
article  24.  ) 


-»4- 


AaTlCLEl  DO  rnoïKii 


AUSMOBIlËIITg  rsoffosis. 


ART.  25. 

Si  le  remplaçant  à  étë  iti(- 
Uuire^  wfOL  s'il  Mt  ea  réserve 
•préi  AYoir  tetrly  ete. 

Ait.  26. 


Si  té  ttiùîhtttté  à  été  mi- 
litaire ou  s'il  est  eu  réserve... 
(Le  reste  comme  au  projet.) 

AIT.  26. 


( 


et  remplacëi  )        Les  cautionnements  sli  - 

puUs  en  f  article  24  seront 
versés  pdf  les  remplacés  ^ 
ou  en  leur  noAi|  dam  les 
caisses  des  reGeyêUrs-gêné- 
raux  des  finan^s^  les^kelê 
en  délivrtront  récépiisés  à 
talon  f  et  toutes  autres  ai* 
testations  qui  seraient  pos'» 
térieurement  demandées. 

Ces  versements  seront  inS' 
crits  au  nom  des  cautionnés 
avec  rindication  de  leur 
nom  j  de  leurs  prénoms  et 
derniers  domicile,  ainsi  que 
du  régiment  de  chacun. 


AU»*  27. 


(  Supprimé  et  remplacé.  ) 


ART.  27. 

//  sera  ouvert ,  à  la  rtf- 
ceite  générale  de  chaque 
département ,  un  livre  à 
souche  des  cautiotyiements 
militaires  j  portant  intérêt 
à  Apour  100  Van,  quarante 
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ARTtCLKi  DU   FROJSr. 


ÀM£NO£ME»TS  PROPOSES. 


(  Supprimé.  ) 
ART.  29. 


jours  après  Rencaissement , 
et  dont  tes  intérêts  seront 
payés  à  ta  même  époque 
i/iië  téJf  arrérages  de  ta 
dette  pUbtique. 

Lés  inscriptions  des  cou* 
tioHneméntS  militaires  re* 
téteront  succinctement  les 
actes  dé  remplacement  où 
de  substitutions  mentionnés 
à  l'article  29  ci-après. 


ART 


.  ii. 


Le  remplaçant  sera  admis        Le  CofUionrké  sera  tdoiii 
par  le  conseil  de  révision...     p«r  le  éonMÎl^  litc. 


ART.  30. 

Les  actes  de  substitution 
et  tetit  de  retnplaeemefit  se- 
f  dut  reçus ,  datis  lés  foi'rttes 
prescrites  pont  les  actes  ad'- 
tnitiistratifs,  paf  le  préfet  du 
département  ddnà  lequel  te 
substituant  ou  le  MîtiiplAçaut 
aura  été  admis* 

Aptes  la  clAture  de  la  Hste 
dtt  cdtttiogent  de'portemcti- 


ART.  29. 

Les  actes  de  substitution 
et  ceux  de  remplacement 
seront  reçus ,  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  les  ac- 
tes administratifs  ,  par  le 
préfet  du  département  dans 
lequel  le  cautionné  aura  été 
admis. 

Après  la  clôture  de  la  liste 
du  contlbgeiit  départenten-* 
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ARTICLES    DU  PROJET. 


AMENDEMENTS  PaOPOSIiS. 


tal  y  aucun  remplaçant  ne 
pourra  être  admis  qu'à  la 
condition  d*avoir  la  taîHe 
(exigée  pour  Tarme  à  laquelle 
le  rempliicé  a  été  assigné* 

Aucun  acte  de  remplace- 
ment ne  sera  re^u  par  le  pré- 
fet dans  les  deux  jours  qui 
précéderont  l'époque  fixée 
pour  le  départ  du  contln- 

■ 

gent. 

Passé  cette  époque ,  les 
remplaçants  ne  pourront 
plus  être  admis  que  par  les 
conseils  d'administration  des 
«orps.  Une  ordonnance  du 
Koi  9  insérée  au  Bulletin 
des  loiSf  réglera  les  formes 
et  les  conditions  de  cette 
admission. 

ABT.  31. 


tal^  aucun  indi^fidu  ne  pour-* 
ra  être  admis  à  servir  pour 
un  autre  qu'à  la  condition 
d'avoir  la  taille  exigée  pour 
l'arme  à  laquelle  le  rem  placé 
a  été  assigné.  Aucun  acte  de 
remplacement  ne  sera  reça 
par  le  préfet  dans  les  deux 
jours  qui  précéderont  l'épo- 
que fixée  pour  le  départ  du 
contingent.  Passé  celte  épo- 
que,  les  cautionnés  ne  pour- 
ront plus  être  admis...  (  Le 
reste  comme  au  projet.  ) 


2»  Pour  le  cas  d'insoumis- 
sion ou  de  désertion  du  rem- 
plai^ant  pendant  une  année 


ART.    30. 

(  Les  deux  premiers  pa- 
ragraphes et  les  trois  der- 
niers comme  au  projet ,  en 
substituant  le  mot  cautionné 
partout  où  se  trouve  le  mot 
remplaçant-  ) 

2*  Pour  le  cas  d'insou- 
mission ou  de  désertion  du 
cautionné  pendant  une  an- 
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AnTlCLES   DU   PROJET.  AMEMDBMENfS  PBOPOSES. 


à  compter  du  jour  où  l'acte 
aura  été  passé.  Toutefois,  le 
remplacé  ne  sera  tenu  de 
marcher  ou  de  fournir  un 
autre  remplaçant  qu'à  Tex-^ 
piralîon  de  l'année  de  res- 
ponsabilité, et  que  sî,  à  cette 
époque,  le  remplaçant  n'est 
pas  sous  1rs  drapeaux  ou  en 
état  d'arrestation. 


née  à  compter  du  jour  où 
l'acte  aura  été  passé,  auquel 
caSf  et  le  délai  d'une  année 
étant  expiré^  le  remplacé 
rentrera  de  plein  droit  dans 
la  propriété  du  cautionne^  ^ 
ment  par  lui  versé ,  et  qui 
lui  sera  remboursé^  sauf  le 
cas  d'opposition  UgalCf  sur 
la  simple  production  d'un 
certificat  authentique  cons- 
tatant Vahsence  illégale  du 
cautionné.    Toutefois ,    le 
remplacé  ne  sera  tenu  de 
marcher  ou   de  fournir.... 
(  Le  reste  du  paragraphe  de 
l'article  comme  au  projet,  ) 


ART.  31  {Additionnel.) 


Après  le  délai  légal  les 
cautionnements  deviendront 
la  propriété  des  cautionnés 
ou  de  leurs  ayants  cause,  et 
leur  seront  remboursés  » 
sauf  le  cas  d'opposition  en 
due  forme  ,  sur  la  simple 
production  du  congé  de  lt« 
bération. 

14 
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AiTicLKS  nu  rnojKT. 


AMENDEMENTS  MlOPOSâS. 


SECTION  V. 

Du  Service  militaire. 

ART.  32. 
Les  jeunes  gens  définiti- 
vement compris  dans  le  con- 
tingent, ou  ceux  qui  ont  été 
admis  à  les  remplacer,  se- 
ront; etc. 

AVr.  33. 

La  durée  du  service  des 
jeunes  soldats  appelés  sera 
de  sept  ans  ^  qui  compte- 
ront du  1"' juillet  de  l'année 
dans  laquelle  ils  auront  été 
inscrits  sur  les  registres  ma- 
tricules des  corps  de  l'ar** 
mée« 

En  temps  de  paix,  les  mi* 
litaires  qui  auront  achevé 
leur  temps  de  service  rece- 
vront leur  congé  de  libéra- 
tion lo  30  juin  do  ohaquo 
«Uiéo. 


AtT.  40^ 
La  durée  de  rengagement 
irolootaire  aéra  de  (rois  ans 
au  moins  et  de  sept  ans  au 
plus. 


ART.  32. 
Les  jeunes  gens  définiti- 
vement compris  d^ns  le  con- 
tingenty  ou  ceux  qui  ont  été 
admis  à  servir  à  leur  place ^ 
seront....  (  Le  reste  "comme 
au  projet.  ) 

ART.  33. 

La  durée  du  service  des 
jeunes  soldats  appelés  sera 
de  neuf  ans  f  qui  compteront 
du  l*r  jan[fier  de  l'année 
dans  laquelle  ils  aurbnt  été 
inscrits  sur  les  registres  ma- 
tricules des  corps  de  l'armée. 

En  temps  de  paix,  les  mi- 
litaires ne  seront  point  rete* 
nus  sous  le  drapeau  au  delà 
d'une  période  de  six  années 
accomplies  ;  ils  compléte- 
ront en  réserve,  dans  leurs 
foyers,  le  temps  nécessaire 
pour  obtenir  leur  congé'  de 
libération  définitive. 
ART.  40. 

(Substituer  neuf  ans  par- 
tout où  il  est  écrit  sept  ans,) 


lis 


ill 

ni 

Mi 


II 


Sa" 


ll^ 


I    "        I 


lisiss 

i 

3 

i 

r 

■=5 

1     IllSiiSlf 
1 1 1 1 1 1 1  II 

r 

1 
1 

a  1  ilSiïsrs  ■ 

l-i 

■■■iiii 

l'î 

i 

i 

ë 

Ê  SSS          . .     . 

II 

1 

"" 

s  SÏâsSÎii  s 

H 

1 

II?- 


il 


II 

'S 


—  100  — 

DVprès  le  tableau  ci-dessus,  le  produit 
net  de»  appels  en  hommes  dans  le  rang , 
serait  de 4/9,810 

D*après  le  budget  de  1844,  le  produit 

des  rengagements  est  de  . 8,-400 

Id,                 id.                 id,  des 
enrôlements  volontaires  est  de 25,900 

Force  réelle  ou  totale  des  hom- 
mes prenant  place  dans  le  rang  514,110 

Légion  étrangère  (en  moyenne)  .  5,000 

Total  des  hommes  dans  le  rang  .  519,110 

D'aprësle  budget  de  1844,  l'effectif  des 
hommes  autres  que  les  engagés  et  les  ren- 
gagés et  qui  ne  proviennent  pas  des  appels 
est ,  comme  ci-après  :  16,760  ofEcîers  de 
toutes,  armes  ;  545  sous-officiers ,  gardes 
du  génie,  de  l'arlillerie  et  portiers  consi- 
gnes; 15,000  hommes  environ  de  gen- 
darmerie; 3,380  vétcrans^  2,020  disci- 
plinaires; 1,400  employés  des  services 
administratifs;  370  gagistes;  3,310  en- 
fants de  troupe  :  ensemble 4^,785 

Total  des  forces  réelles  de  l'effec- 
tif général  .  • 561,895 

Ainsi  la  durée  du  senrice  étant  de  9  ans,  et  le  conliogent  annael  pro- 
daiaanl  65,000  hommes  ^  sur  le  nombre  desquels  on  en  prend  54,009 
pour  six  ans  au  pins  sons  le  drapeau, 

L'effectif  des  hommes   sous 
le    drapeau   est    de    360,584  (  chiffre  à  peu  près    égal  à   celui 

de  refTecUr  «oldé  pour  1844.  ) 

,     A  éA   »^M  téM  A^^i   •   113,390  instrulu. 

Id.  dans  la  réserve  est  de  201.311  dont  |     ^^  ^j^j  ^^^  inslruiL*. 

El  reffecttr  géaéf  alest  de66l,895 
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.  Cet  eflFectif  dépasse,  il  est  ?Vai,  celui  de  500,000 demandé 
comme  minimum  des  forces  disponibles  de  la  France  ;  mais 
il  esl  à  remarquer  qu'il  comprend  les  troupes  étrangères  , 
force  très-yai'iable  et  qui  pourrait  manquer  entièrement  ; 
la  gendarmerie  ,  dont  la  plus  grande  partie  serait  néces- 
saite  au  maintien  de  Tordre  a  l'intérieur  ;  les  vétérans,  les 
disciplinaires,  Tes  gardes  du  génie,  de  l'artillerie, les  pt)rliers 
consignes,  les  enfants  de  troupe ,  véritables  non-valeurs  ; 
les  employés  des  services  administratifs  et  les  gagistes,  qui 
ne  sont  pas  des  combattants;  enfin,  les  officiers,  qui  figu- 
rent bien  dans  le  rang ,  à  la  vérité,  mais  qui  ne  comptent 
cependant  pas  comme  force  réelle.  Ce  sont  donc  47,785 
bommes  qui  n'auraient  pas  dû  être  ajoutés  au  cbiffre  de  la 
force  réelle  de  Tarmée,  bien  qu'ils  appartiennent  à  l'ef- 
fectif soldé. 

Restenl  donc  514,110  combattants.  C'est  lé  cbiffre  qu^il 
faut  atteindre  et  qu'on  ne  peut  obtenir,  qu'avec  une  durée 
de  service  de  neuf  années. 

Partant  des  mêmes  bases,  si  la  durée  du  service  i/élait 
que  de  buit  ans,  dont  six  sous  le  drapeau ,  et  deux  dans 
la  réserve,  il  faudrait  incorporer  54,000  bommes;  la  ré- 
serve se  composerait  de  156,037  bommes  dont  76,738 
ayant  passé  sous  le  drapeau,  et  79,299  non  instruits,  et 
l'effectif  de  la  force  réelle  serait  de  468,836  hommes, 
c'est-à-dire  inférieur  de  32,000  à  l'effectif  de  500,000 
combattants. 

La  durée  du  service  étant  de  buit  ans,  si  les  appelés  ne 
devaient  rester  que  cinq  années  sous  le  drapeau^  il  faudrait 
incorporer  63,000  hommes  ;  la  réserve  se  composerait  de 
152,221  bomtnes,  dont  137,800  ayant  passé  sous  le  dra- 
.peau,  et  14,421  non  instruits,  et  l'effectif  de  la  force  réelle 
serait  de  464,098  bommes,  c'est-à  dire  inférieur  de  36,000 
à  !'(  ffectif  de  500,000  combattanU« 
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Enfin ,  la  darëe  du  Ber?îc0  étant,  comme  dans  le  projet 
de  loi  en  discussion ,  de  sept  années,  dont  cinq  sOns  le  dra- 
|>eau  et  deux  dans  la  réserve ,  il  faudrait  incorporer  cha- 
que année  63,000  hommes,  la  presque  totalité  du  contin- 
gent; la  réserve  se  composerait  de  106,062  hommes,  dont 
93,258  ajant  passé  sous  le  drapeau ,  et  12,804  non  ins- 
truits; et  l'effectif  de  la  force  réelle  nb  serait  que  de 
417,939  hommes,  c'est-à-dire  inférieur  de  82,000  à  l'ef- 
fectif de  500,000  combattants. 


Discours  dans  la  discussion  de  t'adresse  (1). 

Séance  du  17  janvier  1845  (3). 

Messieurs , 

Je  n'ai  pas  voulu  laisser  passer  sans  prendre  la  parole 
le  paragraphe  de  la  bonne  intelligence,  car  je  déclare  à  la 
chambre  que  c*est  mon  paragraphe  de  prédilection.  J'at- 
tache le  plus  grand  prix  à  la  bonne  intelligence;  je  la  vou- 
drais voir  fermement  établie  et  pour  toujours  entre  toutes 
les  puissances  et  la  France.  Mais  je  voudrais  plus  encore, 
je  voudrais  qu'elle  régnât  pariiiî  nous,  et  je  n'eu  désespère 
point,  car  j'ai  assez  bonne  opinion  de  la  perfectibilité  hu- 
maine pour  croire  qu'il  viendra  une  époque  où  nous  se- 
rons tous  d'accord.  (Rire  général). 


•*Mt^9a 


(0  ta  6*  partf  raphe  est  stosi  conço  : 

«  Là  continaatioa  da  la  bonne  inielligsnee  qai  règne  si  heorcnse- 
niaoi  entre  la  Fraoee  et  les  puissaaoes  éirangèras  garantit  U dorée  de 
cette  paix  générale,  à  l'ombre  de  laquelle  les  conqnéiei  de  rindasii  ie  et 
des  arts  accroissent  chaque  jour  les  richesses  et  la  puissance  dcsÉlats.» 

(3)  Extrait  du  Monifevr  vmtfrsêt  du  18  Janvier  1815. 


Je  saU  que  la  bonne  intelligeace  ne  se  compose  que  de 
mutuels  «'gardd» 

Je  sais  que,  peur  être  dans  de  boue  rppperU  avec  une 
autre  nation»  il  faut  savoir  user  de  ménagements  avec  elle, 
ne  pa$  craindre  de  lui  en  demander  quand  ils  spnt  néces- 
saires aux  intérêts  qu'on  est  chargé  de  défendre  \  toutefois 
il  me  semble  que  noi  agjents  diplomatiques,  à  en  jugeir  J^^ 
ceux  qui  se  sont  fait  entendre  à  cette  tribune,  et  particuliè- 
rement r honorable  orateur  auquel  je  succdde^  se  montrent 
trop  préoccupés  et  même  trop  efiErajés  des  diffîcuUés  que 
font  naître ,  pour  le  maintien  de  la  bonne  intelligence  avec  ' 
les  autres  puissances  en  général ,  et  en  particulier  avec 
r  Angleterre,  les  écarts  de  la  presse  et  les  vivacités  de  l'op- 
position. Messieurs,  je  comprends  aussi  bien  que  personne 
que  ce  soit  là  souvent  une  difficulté  de  plus  dans  le  main- 
tien de  la  bonne  intelligence ,  maiâ  il  ne  faut  rien  exagé- 
rer. Si  les  tribunes  et  les  journaux  faisaient  fout  !e  mal 
qu'on  leur  attribue ,  maïs  TEurope  serait  en  feu  depuis 
vingt-cinq  ans  ;  il  j  en  a  quatorze  que  la  rétalution  de 
Juillet  leur  a  donné  un  nouvel  essor,  qu*ort  parle  è*  France 
de  tout,  et  surtout  qu'on  parle  très-hânrt  et  avee  Une  grande 
vivacité.  Les  étrangers  ont  eu  lé  tempâ  de  s^^  bobltuer, 
c'est  un  fait  devenu  notoire  et'  vulgaire  à  fore^  de  le  re* 
produire  )  on  n'est  donc  pas  foudé  à  nous  dire  qu'il  soit 
tenu  pour  de  haute  importance  au  dehors  et  prmeîpale- 
ment  cbez  ceux  de  nos  voisins  qui  ont  les  mêmes  défauts 
que  nous  et  avec  lesquels  nous  désirons  de  rester  en  bonne 
intelligence.  D'ailleurs,  est-ce  que  cela  n'est  posa  récipro- 
que? est-ce  que  la  presse  anglaise  n'est  pas  sans  cesse  en 
éveil  a  notre  égard  7  elle  remplit  le  devoii^d'une  sentinelle 
qui  veille  aux  intérêts  du  pajs;  souvent  elle  suppose  à  la 
France  des  projets  qu'elle  n'a  réellement  pas  j  toujours  elle 
>ette  l'alarme  sans  motif;  cela  est  aussi  réciproque»  ^ene 
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comprends  pas  qu'on  vienne  dire  à  chaque  instant  qae, 
parce  que  nous  avons  des  journaux  qui  discutent  sur  quoi 
est  fondée  telle  ou  telle  alliance  on  qui  doutent  de  la  bonne 
intelligence^  ils  puissent  la  compromettre.  Les  bons  rap- 
ports ne  reposent  pas  sur  des  phrases  ,  les  plus  emphati- 
ques n^y  pourraient  rien  ;  ce  qui  fait  les  bons  rapports,  ce 
sont  les  transactions  réciproquement  utiles.  D'ailleurs ,  si 
par  là  naissaient  des  difficultés  réelles  à  la  conduite  des 
**  affiiires,  les  ministres  n'en  auraient  que  plus  de  mérite,  et 
rien  ne  ferait  mieux  leur  éloge.  (On  rit.)  Quant  à  moi,  je 
n'ai  point  une  si  faible  idée  de  leur  talent  que  je  puisse 
ajouter  foi  à  des  embarras  réels  provenant  de  la  presse,  et 
je  m'imagine  que  plus  la  presse  est  extravagante,  et  moins 
elle  nuit  à  nos  rapports  extérieurs. 

Ne  l'oubliez  pas,  messieurs,  tout  ce  qu'on  dit  chez  nous, 
on  se  le  permet  également  en  Angleterre.  Quand  les  jour- 
naux se  permettent  de  dire  que  le  ministère  est  vendu  a 
l'étranger,  il  n'est  permis  à  personne  de  s'en  irriter ,  cela 
est  trop  absurde.  Quel  effet  uuc  telle  injure  peut-elle  pro- 
duire ?  Aucun  ;  et  ceux-là  même  qui  la  profèrent  savent 
bien  qu'elle  ne  laissera  aucune  trace. 

Messieurs  ^  la  bonne  intelligence,  peut  se  troubler  pour 
de  moins  gros  mots;  les  hommes  qui  en  font  le  plus  de  cas, 
qui  loi  sontle  plus  attachés,  pou ventl  ui  porter  des  atteintes 
sans  le  vouloir  :  c'est  la  réflexion  que  je  faisais  hier  en 
écoutant  M.  le  duc  de  Broglie,  et  je  dirai  bien  franchement 
l'impression  que  son  dîscoirs  a  produite  sur  moi.  Aî-je 
besoin  de  dire,  avant  tout,  que  je  suis/ depuis  longues  an- 
nées ,  un  sincère  admirateur  du  talent  et  du  caractère  de 
M.  le  duc  de  Broglie?  Hier  il  est  monté  à  la  tribune  pour 
expliquer  et  justifier,  au  besoin,  l*entreprise  sur  le  Maroc, 
ainsi  que  les  termes  de  la  conclusion  de  cette  affaire  ;  il  Ta 
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fait  avec  un  talent  que  j*aime  à  reconnahrey  bien  que  je 
né  puisse  approuver  tous  les  arguments  qu'il  a  fait  valoir. 
Mais  l'orateur,  dont  je  parle  était  monté  a  la  tribune  dans 
un  autre  but,  et  pour  un  motif  d'une  grande  importanee. 
Il  s'agissait  de  faire  disparaître  une  assez  grave  'difficulté 
qui  avait  surgi  dans  la  discussion  d'avant-hier.  Nous  avions 
entendu  d'un  côté  une  affirmation^  et  de  l'autre  une  déné- 
gation relativement  à  la  communication  de  certaines  piè- 
ces, communication  qu'on  blâmait  comme  trop  détaillée^ 
et  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  justifiait  en 
affirmant  qu'elle  avait  été  faite  en  termes  généraux. 

£h  bien,  messieurs )  je  crois  que  le  moyen  que  l'on  a 
mis  en  usage  pour  sortir  de  cette  difficulté  est  de  uature 
à  en  faire  naître  d'autres.  Ce  que  je  dis  n'est  pas  une  at- 
taque contre  la  personne  dont  je  parle,  Dieu  m'en  préserve; 
mais  je  cite  cette  circonstance  fortuite  comme  de  nature  à 
soulever  plus  de  nuages  que  les  écarts  de  la  presse  ne 
pourraient  eu  amonceler. 

En  effet ,  pour  mettre  d'accord  la  dénégation  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  avec  une  affirmation  ap- 
puyée d'un  compte  rendu  des  séances  du  parlement  d'An- 
gleterrCy  l'orateur  qui  avait  entrepris  cette  tâche  nous  a 
dit  qu'il  y  avait  eu  exagération  dans  les  paroles  re^tives 
aux  communications  du  ministère  français,  dans  les  pa- 
roles prononcées  par  le  ministre  anglais  :  je  doute  que  ce 
deinîer  soit  très-flutté  de  Texplicalion.  De  tout  ce  qui  pré- 
cède, je  tire  cette  conséquence ,  que  le  ministère  lui-même 
peut  s'embarrasser  dans  des  démarches  entreprises  pour  le 
maintien  de  la  bonne  intelligence,  et  que^  s'il  arrivait 
qu'elle  fût  momentanément  troublée  dans  cette  ciixon- 
stance,  il  faudrait  bien  s'abstenir  d'en  rendre  responsable 
l'opposition. 


Meitiaira^  fatlacbc  an  trop  haut  prix  à  tout  c«  cfue  dit 
M.  le  dac  de  BrogHc  pour  ne  pas  demander  la  permission 
de  faire  quelques  obserrations  sur  d'autres  points  de  son 
discours. 

M.  le  duc  de  Broglié  nous  a  parlé  du  danger  qu'il  y 
avait  à  conquérir  et  de  la  difficulté  de  s'arrêter  quand  on 
entrait  dans  la  voie  des  conquêtes;  c'est  un  immense  Lon- 
zon  qui  s*élôigne  k  mesure  qu'on  s'^avance  et  dont  on  n'st- 
*  teint  point  la  Umite  ;  it  nous  a  représenté  la  conquête  de 
l'Algérie  et  celle  de  l'Indoustan  comme  d'étant  opérées 
par  Tentrataernent  irrésistible  que  les  nations  et  les  gou- 
vernements ne  savent  pasiûaitriser;  ces  conquêtes  mémora- 
Mesy  il  nous  les  a  représentées  eonuse  un  malheur  pour 
les  nations  qui  les  avaient  faites  et  qui  en  recueillent  au- 
jeurd'iiui  le  profit  et  la  gloire  ;  il  vous  a  dit  avec  raiiOn 
que  lorsqu'on  avait  mis  le  pied  en  Afrique  comme  lorsqu'on 
avait  pénétré  dans  les  presqu'îles  indiennes,  on  avait  d'a- 
bord occupé  dans  l'Inde  quatre  ou  cinq  comptoirs^  en  Afri- 
que deux  ou  trois  points  de  la  côte;  mais  que  bientôt  après, 
malgré  soi ,  par  la  nécessité  qu'il  j  a ,  lorsqu'on  fait  la 
guerre  a  des  nations  barbares,  de  s'étendre  indéfiniment, 
les  Français  avaient  été  conduits  au-delà  de  l'Atlas ,  jus- 
qu'au désert ,  et  les  Anglais  jusqu'aux  monts  Hjmalaja. 
Mais  c'est  ainsi  que  toutes  les  conquêtes  se  font,  c'est  ainsi 
que  les  Romains  on(  conquis  TAfrique  ,  et  en  y  mettant 
bien  plus  de  temps  que  nous  ;  c'est  ainsi  qu'Alexandre  et 
ses  successeurs  ont  agi  dans  l'Inde. 

Messieurs^  je  vous  demande  ce  que  serait  l'Anglalerre 
sans  ses  possessions  de  l'Inde  ?  Mais  toute  sa  puissance  est 
là)  toutes  ses  richesses  vietinent  de  là  j  et  quoique  la  source 
ait  pu  en  paraître  tarie  un  moment  par  le  fardeau  des  dettes 
deja  compagnie,  Londres  perdrait  le  plu» beau  fleuron 
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de  sa  cotfronne  3I  elle  cessait  d'être  la  m4tn>pole  de 
ilede* 

•  Je  ne  saurais  donc  admeUre»  quant  à  moi ,  que  ce  aak 
un  malheur  pour  TAngleterre  d'avoir  conquis  l'Iudoustail* 
Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  cette  conquête  a  été  Caite 
4  trop  grands  frais  ;  c'est  le  luxe  et  la  mauvaise  adminis- 
tration de  la  compagnie  qui  ont  rendu  cette  conquête  si 
oncreuse  à  i'Angleteri'e  ;  aussi  assure-t-on  que  sir  Robert 
Peel  projette  de  reprendre  l'administration  directe  de  ce 
vaste  pays.  Dans  cette  circonstance,  et  à  Tégard  des  Indes,, 
j'ai  entendu  regretter ,  par  des  Anglais  et  pour  TAngle- 
terre,  l'administration  si  économe  des  armées  françaises. 
Elle  a  manqué  à  la  compagnie  des  Indes  ,  qui  a  jeté  des 
sommes  énormes  dans  toutes  les  opérations  de  celte  con- 
quête. 

Messieurs,  la  guerre,  quand  ce  sont  les  barbares  qui  la 
portent  au  milieu  des  nations  civilisées,  entraîne  après  elle 
les  plus  grands  malheurs  qui  puissent  frapper  l'humanité.  • 
Ces  malheurs,  ces  désastres ,  sont  sans  remède,  sans  com- 
pensation. Ceux  qui  désolent  l'iiumanllé  ne  peuvent  rien 
pour  son  soulagement.  Mais  lorsque  c'est  le"  contraire , 
lorsque  ce  sont  des  nations  civilisées  qui  portent  la  guerre 
au  sein  de  la  barbarie  ,  la  morale  et  la  civilisation  mar- 
chent à  la  suite  des  armées  en^vahissantes  ^  des  armées  ré- 
gulières et  disciplinées.  A  ce  point  de  vue,  je  dirai  que  si 
la  guerre  a  dévasté  la  terre,  bien  souvent  aussi  elle  a  civi- 
lisé le  monde. 

Voyez  ce  qui  se  passe  en  Afrique.  Déjà  les  moeurâ  s'a- 
doucissent; déjà  l'idée  du  juste,  le  respect  de  la  vie ,  Se 
font  jour  dans  les  âmes  ;  les  moeurs  ont  déjà  changé  à  ce 
point  que  ,  sdt  que  les  tribus  se  battent  contre  nous  ou 
entre  elles,  les  guerriers  africains  ne  coupent  plu  s -de  têtes, 
ou  du  moins  ils  n'en  coupent  que  Irès-ra rement.  (On  rit.) 
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Sous  le  rapport  philosophique  comme  sous  celui  de  ta  po- 
Htîquei  je  ne  pense  pas  que  l'occupation  du  nord  de  T  Afri- 
que soit  un  mal  pour  la  France,  pas  plus  que  roccupatiôn 
de  riudousian  n'est  un  mal  pour  TAngletcrre. 

Il  est  à  croire  que  nous  ne  retirerons  pas  de  longtemps, 
et  peut-être  ne  retirerons*nous  jamais  de  l' Algérie  tout  ce 
qu'on  s'en  prdmet  ;  nous  n'j  trouverons  point  les  ressour- 
ces que  rinde  fournit  à  l'Angleterre  ;  mais  aussi  la  con- 
quête de  l'Afrique  s'est  faite  à  meilleur  marché  que  celle 
des  Indesï 

Messieurs,  nous  l'avons  conduite  avec  trop  de  parcimo* 
nie,  avec  trop  de  lenteur  et  d'hésitation  ,  cette  entreprise 
sur  l'Afrique!  Si  les  vues  du  ministère  de  la  guerre 
avaient  prévalu,  si  des  considérations  de  second  ordre  n'é- 
taient venues  à  la  traverse,  l'entreprise  eût  été  moins  coû- 
teuse ,  et  il  y  a  longtemps  que  nous  serions  possesseurs 
paisibles  de  l'Algérie.  M.  le  duc  de  Broglie,  toujours  dans 
le  système  du  danger  qu'il  j  a  de  conquérir  et  de  la  ré- 
sistance qu'il  faut  opposer  au  désir  de  conquérir ,  nous  a 
dit  que  le  gouvernement  avait  fait  preuve  de  force  en 
n'occupant  aucun  point  du  Maroc,  attendu  que  cela  l'au- 
rait exposé  à  étendre  sa  conquête ,  et  peut-être  à  devenir 
petit  à  petit  po^esseur  du  Maroc. 

J'avoue,  messieurs,  que  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui 
regrettent  que  le  gouvernement  n'ait  pas  jugé  à  propos  de 
Saisir  et  de  conserver  une  position  dans  le  Maroc  pour  nous 
servir  de  gage  de  l'exécution  du  traité  ;  mais  je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  disent  qu'on  n'aurait  pas  dû  évacuer  Moga- 
dor,  et  qui  refusent  de  reconnaître  tout  le  danger  de  celte 
position  ;  peut-être  eût- il  été  possible  de  trduver  une  po- 
sition moins  dangereuse,  et  dans  tous  les  cas,  j'aurais  pré- 
féré que  le  gouvernement  se  contentât  de  nous  dire  :  Je 
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u'iii  point  trouve  de  position  à  occuper  ulllemeiil  et  avec 
sécarité.  J'aurais  préféré  cette  réponse  au  développement 
de  tout  le  système  qui  n  été  invoqué  contre  toute  occupa- 
tion chez  les  barbares.  Faut-Il  admettre  que  si  une  position 
avantageuse  avait  pu  élre  occupée,  il  n'eût  pas  fallu  s'y 
établir  dans  la  crainte  que  l'appétit  ne  vint  en. mangeant, 
et  que  nous  ne  fussions  entraînés  a  conquérir  tout  le  Maroc  ? 
Mais  nous  avions  déclaré  à  TAngleterre  qu'en  Afrique 
nous  ne  voulions  pas  sortir  des  limites  de  l'Algérie  ;  cette 
déclaration  pouvait  se  concilier  avec  une  occupation  tem- 
poraire à  titre  de  garantie.  D'ailleurs,  la  conquête  du  Ma-  ^ 
roc  me  paraît  une  idée  si  déraisonnable  ,  que  je  ne  crois 
pas  qu'elle  pût  se  loger  dans  aucune  télé ,  ni  produire  de 
ces  entraînements  auxquels  les  nations  se  laissent  empor- 
ter. M.  le  duc  de  Broglic  a  signalé  un  véritable  danger, 
c'est  celui  de  trop  embrasser  :  celui-là  est  réel>  c'est  pour 
l'avoir  méconnu  que  la  nation  espagnole  perdit  sa  prépon- 
dérance dans  les  deux  mondes ,  et  qu'elle  se  trouva  af- 
faiblie par  la  diminution  de  ses  forces  beaucoup  trop  dis- 
séminées. 

Messieurs ,  je  disais  tout  à  l'heure  que  quelquefois  on 
nuisait  à  la  bonne  intelligence  entre  les  peuples  ,  sans  le 
Vouloir.  Eh  bien,  je  crois  que  le  ministère,  sans  le  vouloir, 
a  été  au-devant  de  bien  des  difficultés  qui  pourront  un 
jour  réagir  sur  nos  bons  rapports  avec  TAngleterre.  C'est  ^ 
en  s'enfonçant  dans  les  immensités  de  l'océan  Pacifique, 
pour  y  chercher  une  conquête  sans  utilité»  pour  y  planter 
notre  drapeau  sur  de  misérables  îlots.  Dan3  ces  parages 
solitaires^  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  croyait 
trouver  que  des  sauvages  ,  il  y  a  rencontré  le  fanatisme 
religieux  servant  d'avantgarde  aux  intérêts  commerciaux 
de  r Angleterre.  C'est  là,  messieurs,  une  source  de  difficul- 
tesj  je  voudrais  sincèremeui  que  le  ministère  ne  s'y  fût  pas 


M 
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eKpofté,  Il  ne  m'apparlient  pas  de  donner  des  conseils  sur 
une  malière  aussi  délicate;  mais  je  redoute  les  consé-* 
queucet  d'une  détermination  qui  m'a  loujours  paru  très- 
has^rdeuse« 

Je  me  demande  pourquoi  nous  allons  jeter  si  loin  nos 
ressources,  nos  forces  et  notre  influence^  pendant  que  nos 
forces  et  notre  influence  nous  sont  si  nécessaires  en  Europe 
et  en  Afrique.  Et  pour  ne  parler  que  de  la  dépense  ,  tout 
ce  que  tous  a  coûté  Taïti,  tout  ce  qu'il  vous  coûtera  encore^ 
je  Toudrais  le  voir  employé  à  commencer  des  travaux  qui 
jdonneraient  à  notre  marine  un  bien  autre  appui  que  les 
tlots  PaeifiqueSi  à  des  travaux  d'une  haute  impprtauce  et  de 
la  plus  grande  utilité,  et  pour  un  ouvrage  dont  la  possibi- 
lité vient  d'être  signalée  par  un  des  hoiumes  les  plus  utiles 
de  ce  pajs,  et  dont  le  conseil  d'État  a  mis  si  souvent  à  pro- 
fit le  zélé  et  les  lumières.  Il  existe  sur  nos  côtes  en  face 
de  TAngleterre ,  parallèlement  à  la  rade  de  Boulogne,  une 
crête  sous-marine^  elle  donnerait  le  moyen  de  fonder,  avec 
deux  tiers  de  dépense  de  moins  ,  une  digue  comme  celle 
de  Cherbourg ,  ayant  le  même  développement  et  la  mente 
force,  une  digue  qui  mettrait  à  l'abri,  non -seulement  une 
flotte  militaire ,  maïs  encore  tous  les  bâtiments  de  votre 
commerce  et  tous  ceux  des  autres  nations. 

J'avoue  que  j'aurai^  préfère  à  la  pos^esaion  ruineuse  et 
hérissée  de  diiHcultés  de  Taiti,  j'aurais  préféré  que  le  gou- 
vernement tirât  parti  de  la  crête  de  bassurCj  pour  créer  en 
face  de  l'Angleterre  un  port  qui  vaudrait  à  lui  seul  tpus 
les  ports  de  nos  voisins. 

Ceux  qui  voient  nos  forces  s'éparpiller,  eeux  qui  voient 
les  entreprises  du  gouvernement  tourner  le  dos  à  l'Europe, 
à  l'Orient,  à  l'Afrique ,  et  se  perdre  dans  le  néant  de  l'es- 
pace I  ccu|^  qui  ne  conçoivent  pas  qu'on  puisse  se  tremper 
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à  ce  point  s'imnp^îuent  qu'on  le  fnltà  dessein  ;  on  leur  four- 
nît non  le  droit,  mais  le  prétexte  de  supposer  qu'on  craint 
que  la  France  ne  se  sente  trop  forte  par  la  réunion  de  ses 
reflS<mrceS|  et  que  c'est  dans  cette  crainte  qu'on  les  épar- 
pille :  c'est  ainsi  qu'on  oie  aux  enfanls  des  instruments 
tranchants  ,  et  qu*on  les  cache  loin  d'eux.  Je  ne  saurais 
donc  approuver  que  le  gouvernement  se  soit  laissé  entrai* 
ner  si  loin  dés  points  du  globe  où  peuvent  se  produire  et 
se  débattre  les  vrais  intérêts  du  pays. 

L'honorable  membre  que  j'ai  remplacé  à  la  tribune  di- 
sait hier  qu'il  serait  temps  que  l'opposition  abdiquât  l'An- 
gleterre. 

f^oix  nombreuses.  Amnistiât  1 

M,  de  Cuhièrcs.  J'avais  ern  entendre  qu'on  abdiquât  le 
thème  de  l'Angleterre,  le  me  suis  trompé,  je  le  reconnais. 
M.'deBusstère  a  dit  par  conséquent  qu'il  serait  temps  pour 
l'oppositioa  d'accorder  une  amnistie  h  l'Angleterre.  Je  n'ai 
pas  de  conseils  à  donner  à  l'opposition ,  je  n'ai  pas  l'hon- 
neur d'être  son  chef,  et  je  n'ai  pas  pris  place  dans  ses  rangs; 
mais  si  j'avais  uii  conseil  à  lui  donner,  je  lui  dirais  au  con- 
traire :  Point  d'amnistie  à  l'Angleterre  :  elle  mérite  non 
pas  votre  haine,  mais  votre  surveillance  la  plus  active  ;  ne 
l'amnistiez  pas  plus  qu'elle  n'amnistie  la  France.  Nous 
avons  avec  elle  les  rapports  les  plus  importants,  nos  inté- 
rêts sont  le  plus  souvent  opposés  aux  siens  ;  dès  lors  les 
efforts  de  l'opposition  doivent  tendre  à  tenir  toujours  éveil- 
lée la  surveillance  de  nos  ministres. 

C'est  assez  ennuyeux,  j'en  conviens,  d'entendre  toujours 
répéter  la  même  chose  ;  mais  il  y  a  au  fond  de  cette  per- 
sistance un  intérêt  réel  qui  porte  à  dire  sans  cesse  aux  mi- 
nistres 2  Surveillez  l'Angleterre  comme  l'Angleterre  vous 
surveille  ;  car  elle  a  l'œil  sur  vous,  et  l'opposition  anglaise 
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0  grand  soin  d'interpeller  à  chaque  instant  le  ministère 
britannique  sur  ce  qui  se  fait  de  Tautrc  côté  du  détroit. 
J'en  tire  celte  conséquence ,  que  l'opposition  de  France 
est  au5si  dans  son  droit  quand  elle  fait  la  même  chose. 
(Ouiloui!) 

Messieurs,  quand  on  a  dit  souvent  à  une  nation  :  Soyez 
sage  !  on  lui  donne  un  très-bon  conseil.  Quand  on  lui  dit  : 
fie  dites  rien,  taisez- vous  et  laissez  «moi  faire,  ce  conseil 
est  plus  difficile  à  mettre  en  pratique^  surtout  dans  un  pays 
où  il  y  a  des  chambres  et  où  ces  chambres  sont  peuplées  de 
Français.  (  On  rit.  )  Mais  ce  qu'on  ne  devrait  jamais  dire 
à  une  nation,  c'est  ceci  :  Faites-vous  petits,  oubliez  votre 
gloire,  soyez  humbles  pour  conserver  la  paix.  Ce  langage, 
on  ne  devrait  pas  le  tenir.  Je  n'accuse  pas  MM.  les  mînis* 
très  de  l'avoir  tenu,  mais  je  le  reprocherai  h  quelques-uns 
de  leurs  amis,  je  le  reprocherai  à  quelques  organes  de  la 
presse  ministérielle  ;  il  s'est  reproduit  souvent  et  sous  toutes 
les  formes.  Il  y  aurait ,  à  l'entendre  ^i  souvent ,  de  quoi 
donner  envie  de  remuer  à  des  soliveaux. 

J'attribue  à  de  pareilles  recommandations  y  adressées 
sans  les  réserves  convenables  pour  les  susceptibilités  de 
notre  nation,  je  Içur  attribue,  dis-je,  cette  excitation  qu^oo 
a  fait  renaître  depuis  trois  ans ,  et  qui  ne  semble  pas  en- 
core s'afiaiblir.  Ce  langage  et  la  politique  qu^il  explique, 
la  politique  de  ce  langage  contre  laquelle  protestent  tous 
les  in-folios  de  l'histoire  de  France  et  d'Angleterre  ,,  ont 
re^u  les  plus  éclatants  démentis. 

Il  y  a  cinq  ans ,  en  1840 ,  à  propos  d'un  conflit  com- 
mercial ,  la  politique  un  peu  brutale,  passez-moi  le 
mot ,  de  lord  Palmerston ,  menaça  tout  à  coup  le  roi 
des  Deux-Siciles  d'une  agression  militaire.  Le  branle- 
bas  de  combat  fut  fait  à  bord  des  vaisseaux  anglais , 
plusieurs     bâtiments    du    commerce    napolitain    furent 
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saisis  et  conduits  à  Malte.  £li  bien,  le  roi  de  Maplcs,  ce 
cbef  d'un  Etat  sccoudaîrc,  s'est  il  mis  h  genoux  pour  de- 
mander la  paix  ?  Non,  il  est  resté  debout^  il  a  bravé  le  pé- 
ril, et  c'était  un  grand  péril  qu'une  guerre  avec  l'Anglc"- 
terre.  Ce  jeune  souverain  en  a  été- récompensé  par  l'amour 
et  la  reconnaissance  de  ses  peuples;  car,  messieurs,  sachez- 
le  bien,  les  cœurs  italiens,  comme  les  coeurs  français,  sont 
passionnés  pour  l'honneur  et  pour  la  gloire.   En  faisant 
revivre  au  milieu  de  vous  ce  souvenir  si  honorable ,  je 
m'applaudis  que  ce  soit  au  moment  où  une  jeune  princesse 
de  la  famille  de  Naples  vient  de  s'unir  à  l'un  des  fils  de 
notre  roi. 

Une  princesse  qui  nous  vient  de  si  bon  lieu  et  de  si  bonne 
souche  nous  promet  des  princes  qui,  comme  leurs  oncles, 
comme  leurs  cousins,  ne  laisseront  point  insulter  la  France. 
(  Sensation  }.  Sans  sortir  de  chez  nous ,  nous  arons  vu  et 
éproi:\vé  ce  que  peut  la  plus  courageuse  fermeté  s*unissant  à 
la  prudence  dont  le  pajs  ressent  les  heureux  effets.  Quant  h 
propos  de  l'expédition  contre  le  Maroc,  on  semblait  craindre 
que  les  coups  de  canon  qu'il  s'agissait  de  tirer  sur  Mogador 
ne  missent  le  feu  aux  poudres  de  l'entente  cordiale ,  dans  ce 
moment  difficile  et  décisif,  nous  croyons  savoir  que  la  plus 
haute  des  influences  ,  celle  qui  préside  dans  le  danger  à 
tout  ce  qui  est  spontanément  noble  et  hardi ,  a  triompha 
des  hésitations  du  ministère. 

Je  n'ai  jamais  eu  l'occasion  de  faire  ma  profession  de 
foi  sur  l'entente  cordiale;  la  voici  : 

Je  me  suis  battu  longtemps  contre  les  Anglais;  j'ai  lu 
leur  histoire  ^  j'ai  étudié  leurs  institutions  :  eu  voilà  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  qu'on  me  croie,  quand  je  déclare  que 
je  professe  la  plus  sincère  estime  pour  les  Anglais.  J*estime 
la  fermeté  de  leurs  soldats  dans  le  combat,  l'habileté  de 

15 


—  114  — 

leurs  gënéraiix,1a  bravoure  chevaleresque  de  leurs  officiers: 
comme  guerriers  ,  comme  hommes  qui  connaissent  le  prix 
de  la  liberté,  les  Anglais  ont  droit  à  l'estime  des  Français; 
mais  cela  ne  me  fait  point  oublier  que  cette  nation  a  des 
intérêts  opposés  aux  nôtres  sur  beaucoup  de  points.  Je  ne 
suis  pas  en  contradiction  avec  les  sentiments  que  j'ai 
exprimés  sur  la  nation  anglaise  j  en  disant  qu'ils  ne  m'em* 
pèchent  point  d'être  en  garde  contre  la  politique  britan» 
nique  et  de  la  suspecter  toutes  les  fois  que  nos  intérêts  sont 
en  contact. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  donner  des  conseils  aux  mi- 
nistres \  mais  j'examine  ce  qui  se  passe ,  je  réfléchis  sur  leurs 
aetet»  Je  ne  mets  pas  moins  d'attention  k  scruter  Topinion 
publique  ;  voici  ce  que  je  crois  apercevoir,  qu'ils  me  per* 
mettent  de  le  leur  dire  ;  c'est  qu'à  force  de  glorifier  l'alliance 
anglaise,  de  la  représenter  comme  faisant  à  elle  seule  toute 
notre  vie  politique ,  on  ne  finisse  par  mettre  la  nation  en 
défiance.  J'ajoute  qu'on  a  tort  de  s'iudignei:,  de  se  cour- 
roucer si  fort  quand  Topposition  s'exercç  sur  l'Angleterrci 
et  d'oublier  que  la  contre*partie  a  lieu  de  l'autre  côté  du 
détroit. 

En  1840,  lorsque  de  graves  difficultés  avaient  pris  nais- 
sance entre  les  deux  pajs ,  la  presse  anglaise  accusait  les 
ministres  qui  dirigeaient  alors  les  affaires  en  France;  elle 
les  accusait,  dis-je,  d'exalter  le  sentiment  national,  de  vou- 
loir la  guerre  dans  un  intérêt  personnel  et  pour  le  succès 
de  leur  système.  La  presse  anglaise  était  dans  son  droit  ;  je 
faisais  partie  alors  du  ministère,  et  je  me  glorifie  jusqu'à 
un  certain  point  de  ces  attaques.  Mais  alors  on  respectait 
la  nation  française  ;  on  cherchait  même ,  en  lui  décernant 
des  éloges,  à  retrouver  dans  la  nation  le  point  d  appui 
qu*on  ne  croyait  pas  trouver  dans  le  ministère  français 
pour  la  conservation  de  la  paiv. 
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*  Depuis  1840 y  le  langage  a  bien  changé  sur  la  Tamise; 
ce  sont  aujourd'hui  nos  ministres  quW  loue,  et  c'est  trop 
souvent  la  nation  que  la  presse  anglaise  injurie.  Je  n'attache 
pas  plus  d'importance  qu'il  ne  fauta  des  articles  de  journaux  ; 
il  ne  faut  pas  tout  prendre  au  sérieux  dans  la  polémique 
des  journaux,  mais  enfin  il  faut  se  rendre  compte  de  l'eïïel 
quise  produit. 

Personne  plus  que  moi  ne  rend  justice  au  talent  et  à  la 
supériorité  de  M.  Guîzot. 

Je  conçois  qu'ayant  été  ambassadeur  à  Londres,  il'  y 
eompte  un  grand  nombre  d'amis,  et  que,  par  conséquent, 
il  y  soit  loué  et  comme  homme  et  comme  ministre;  mais  la 
presse  anglaise,  devenue  louangeuse  pour  lui  à  cet  excès, 
voilà  ce  que  je  regarde  comme  un  malheur  pour  le  minis- 
tre et  pour  la  politique  qu'il  dirige,  non  pas  que  je  puisse 
suspecter  les  sentiments  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, que  Dieu  m'en  préserve!  mais  enfin  j'aimerais  mieux 
pour  lui  des  éloges  de  terre*ferme.  U  y  a  d'ailleurs  un  con- 
traste si  choquant  entre  les  attaques  dont  la  nation  française 
est  l'objet  et  les  |éloges  donnés  au  Gouvernement  dans  la 
personne  de  l'un  des  ministres,  que  l'on  s'explique  et  que 
l'on  excuse  l'espèce  d'irritation  qui  en  est  le  résultat.  Au 
moment  mêtne  où  la  présence  du  Roi  excitait  à  Windsor 
et  parmi  les  Anglais  de  si  vives  sympathies,  alors  que  le 
bruit  deis  acclamations  du  peuple  anglais  retentissait  jus- 
que sur  notre  rivage^  dans  ce  moment  même,  la  presse  an- 
glaise représentait  la  France  comme  habitée  par  un  ramas- 
sis de  vauriens  toujours  prêts  k  se  ruer  sur  les  nations  de 
l'Europe  et  à  secouer  au  milieu  d'elles  les  torches  révolu- 
tionnaires; elle  ajoutait  que  ces  maudits  Français  ne  pou- 
vaient être  contiienus  que  par  la  prudence  du  plus  sage  des 
monarques  et  par  la  fermeté  de  M.  Guizot.  Certes,  je  suis 
bien  éloigné  de  m'élever  contre  la  prudence  et  la  fermeté 
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qui  sont  si  nécessaires  à  la  condaite  des  Etats^  et  de  nier  que 
l'une  et  l'autre  de  ces  précieuses  qualîlés  ne  soient  le  don 
du  monarque  et  du  ministre.  Mais  je  dis  qu  11  en  résulte  ** 
un  contraste  des  plus  fâcheux,  qui  m'explique  sufEsam- 
ment  cette  mauvaise  humeur  qu'on  traduit  volontiers  en 
haine  contre  rAngleterre ,  en  opposition  à  ralllance  au- 
glaise,  el  qui  m'explique  pourquoi  chez  nous  le  sentiment 
populaire  est  plus  voisin  de  la  répulsion  que  de  l'entraîne- 
ment  en  tout  ce  qui  regarde  l'Angleterre. 

J'ajouterai  qu'il  serait  désirable  qu'un  tel  état  de  choses, 
qu'une  telle  disposition  des  esprits  ne  se  perpétuât  point , 
que  le  Gouvernement  avisât  pour  y  porter  remède  ;  car  ne 
pourrait-on  pas  craindre  de  voir  naître  la  désaffection,  de 
la  voir,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  ,  retomber 
sur  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  et  de  plus  précieux,  sur 
la  couronne  que  nous  voudrions  voir  constamment  entou- 
rée de  l'affection  des  peuples  comme  nous  l'entourons  de 
notre  inébranlable  dévouement?  Je  crois  voir  là  un  dan- 
ger^  je  voudrais  me  tromper,  mais  je  crois  remplir  un  de- 
voir en  signalant  ce  danger;  je  voudrais  que  le  Gouverne- 
ment se  prémunît  contre  lui.  J'espère  que  IVIM.  les 
ministres  ne  me  prêteront  point  d'autres  vues  ni  aucune 
intention  qui  ne  soit  hautement  avouable.  Enfiu  je  m'es- 
timerais heureux  si  j'avais  réussi  à  prouver  qu'on  peut  se 
montrer  blessé  de  certains  procédés  de  l'Angleterre ,  sans 
cesser  pour  cela  d'être  ami  de  la  paix. 
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Discours  dans  la  discussion  sur  les  fonds  secrets  (1). 

Séanee  du  6  mars  1845. 

Messieurs, 

En  déposant  la  loi  des  fonds  secrets ,  M.  le  ministre  de 
rintcricur  vous  a  dit  :  u  Le  projet  de  loi  que  nous  vous 
présentons  a  été,  dans  une  autre  enceinte,  l'occasion  d'un 
débat  gratte  et  décisif  sur  la  politique  générale  du  Gou* 
vernement,  et  sur  la  situation  du  cabinet.  » 

Nous  le  savions,  gratte  a  été  le  débat  ;  mais  décisifs  pas 
assez  selon  nous^  pas  assez  selon  les  partisans  du  ministère  ; 
car,  messieurs^  vous  connaissez  tous  l'inquiétude  qu'ils  ont 
éprouvée 9  qu'ils  éprouvent  encore.  Par  conséquent,  dans 
leur  opinion,  le  débat  n'était  pas  aussi  décisif  que  l'annonce 
M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

Et  qu^on  ne  se  hâte  pas  de  traduire  ma  pensée  en  sarcas- 
mes et  en  épîgrammes  ;  ce  ne  sont  pas  là  les  armes  dont 
j'ai  l'habitude  de  me  servir,  quand ,  par  malheur,  je  ne 
partage  pas  Topinion  des  dépositaiires  du  pouvoir.  Tout  ce 
que  j'ai  à  dire  découlera  des  faits  et  des  appréhensions 
qu'ils  m'inspirent  ;  je  ne  parlerai  pas  des  personnes ,  je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  n^est  jamais  dans  mon  in- 
tention  de  les  attaquer  ni  de  les  dénigrer.  (  Marques  d'ap* 
probation.  ) 

Je  dis  que  pour  le  bien  du  pa  js,  dont  je  ne  sépare  jamais 
les  intérêts  de  ceux  de  la  couronne  ;  je  dis  qu'en  ce  qui  coik 
cerne  le  ministère,  qui  doit  être,  qui  sait  être  le  lien  entre 

(1)  Extrait  du  Ucnitêur  Universel  éa  7  mars  1845. 
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la  couronne  et  le  payt;  je  dis  enfin  que,  pour  le  maintien 
du  libre  et  plehi  exercice  de  rautoritë  supérieure  et  r^n- 
latrice,  je  le  dis  sincèrement,  c'est  plus  qu'une  gène,  c^est 
plus  qu'un  embarras ,  cVst  un  péril ,  e*est  un  malheur,  et 
un  grand  malheur^  peut-être,  que  cette  absence  d'une  si- 
gnification suffisante  dans  le  résultat  de  la  lutte  où  s'éner- 
vent et  s'épuisent  les  forces  qui  la  soutiennent ,  et  dont 
l'emploi  serait  si  utile,  s'il  ne  s'appliquait  qu'à  la  pro^é- 
rité  publique. 

Nous  le  demandons  aux  esprits  impartiaux,  le  résultat 
du  débat  dont  on  a  parlé,  le  résultat  que  nous  connaissons 
tous  peut-ii  servir  d'encouragement  aux  ministres  pour 
persévérer,  ou  doit-il,  ce  résultat,  leur  être  un  avertisse- 
'ment  qu'il  se  fait  dans  les  esprits  un  travail  nouveau,  qu'il 
germe  dans  les  cœurs  quelque  chose  quia  cessé  de  leur  être 
favorable;  que  le  sentiment  qui  leur  fut  toujours  contraire 
vient  d^acquérir  plus  de  force,  plus  d'expansion;  enfin  que 
pour  avoir  été  progressives,  cette  fol:ce  et  cette  expansion 
n'en  seront  que  plus  durables  7 

Messieurs ,  la  prudence  qui  persévère  peut  fonder  le 
bien-être  de  la  société;  quand  c'est  l'aveuglement,  la  chose 
publique  ne  tarde  guère  à  être  mise  en  péril* 

Qu'un  ministère  s'en  aille  ou  demeure,  ce  n*est  pas  là  ce 
qui  doit  nous  préoccuper  :  ce  qui  importe  à  cette  chambre, 
ce  qui  est  d'un  intérêt  grave  pour  le  pays,  c'est  que  le  mi- 
nistère soit  en  situation  de  gouverner,  c'est  que  la  direction 
des  affaires  publiques  n'échappe  pas  de  ses  mains  pour  des- 
cendre là  où  la  responsabilité  manque;  ce  qui  importe, 
enfin,  c'est  que  le  ministère  ait  des  adhérents,  qu'il  ait  des 
adhérents  sincères ,  des  adhérents  par  principes  ;  ceux-là 
sont  plus  désintéressés,  ceux-là  sont  de  meilleur  aloî  que 
ceux  obtenus  par  les  faveurs  mendiées  et  marchandées  ;  ce 
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en  nombre^  e'est  qu*iU  aient  confiaoee  en  lui  ^  c'e^t  qu'lb 
donnent  à  Tadministration  la  force  néceifiaire  pour  garde? 
sa  place  à  la  tête  de  la  nation  et  son  influence  sur  la  direc- 
tion des  affaires  publiques.  Quand  cette  confiance  s'altère, 
la  politique  devient  confuse  et  incertiiine.  En  pareil  cas,  il 
n'y  a  déjà  plus  de  ministère  longtemps  avant  sa  dispari- 
tion. 

Selon  nous^  la  situation  du  cabinet  est  une  sorte  d'affais- 
sement sur  lui-même  ;  c'est  une  situation  d'amoindrissement 
progressif  y  conduisant,  nous  le  craignons,  tout  droit  et  in- 
failliblement jusqu'au  bout  du  fossé  qu'il  a  creusé  lui-même, 
et  qui  le  séparepeut-étre  pour  longtemps  des  instinct»  natio- 
naux. 

Quoi  qu'on  en  ait  dît ,  cette  situation  ne  résulte  point 
d'une  intrigue;  le  patelinage>  les  agaceries  excitées  par 
l'appétit  des  portefeuilles  ne  l'ont  pas  créée;  les  individus 
n'y  sont  pour  rien  ;  c'est  tout  bonnement  le  public  franqaîs 
qni  s'en  mêle.  Ne  cbercbons  donc  pas  dans  quelques  bommes 
l'explication  ou  la  cause  de  ce  qui  se  trouve  dans  l'esprit  de 
tout  le  monde. 

En  voulez- vous  une  preuve?  elle  est  facile  à  trouver^  jetft 
les  regards  en  arrière;  remontez  le  cours  des  quatre  éer^ 
nières  années  ;  comptez  la  décroissance  annuelle  du  cbiffre 
de  la  majorité  ministérielle,  et,  vous  le  verrez,  ce  n'est  pas 
d*hier  que  cette  majorité  est  en  perte.  A  la  fin  de  184Q,  à 
l'avénen^ent  du  ministère  actuel,  la  majorité  dont  il  dispo^ 
Sait  alors  était  trois  fois  plus  forte  au  moins  que  celle  dont 
aujourd'hui  il  se  sent  encore  étajé.  Ainsi ,  depuis  cette 
époque ,  le  cabinet  a  perdu  plus  des  deux  tiers  des  votes 
qui  inaugurèrent  son  système,  qui  firent  prévaloir  cette  po- 
litique qu'on  a  depuis  qualifiée  de  politique  outrée,  et  que 
l'on  pourrait  appeler  aussi  la  politique  par  sentences  ;  car 
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de  s'annoncer  par  des  sentences  trop  absolues ,  et  i|ue  les 

faits  ont  très-sonrent  démenties. 

La  chambre  doit  remarquer  que  ce  n*est  pas  tout  à  coup 
et  sur  une  seule  question  que  cette  majorité  s'est  affaiblie 
ou  à  peu  près  dissoute  ;  cela  est  arrivé  successivement;  par 
une  série  de  mécontentements  politiques,  qu'il  n'a  pas  été 
donné  au  ministère  de  faire  cesser,  de  calmer,  d'adoucir 
par  le  flot  des  satisfactions  personnelles  et  particulières 
qu'il  a  versées  autour  de  lui. 

Observons  en  outre  qfUe  jamais  cabinet  n'a  été  mieux 
servi  par  les  circonstance»  et  par  le  hasard;  que  jamais  ca- 
binet  n'a  eu  à  sa  disposition  autant  de  moyens  de  combat- 
tre l'opposition,  et  autant  de  facilités  pour  lui  enlever  ses 
organes  parlants,  écrivants  et  agissants.  Il  fallait  donc  que 
le  ministère  fût  bien  en  dehors  du  vrai  pour  qu'il  n'ait  pu 
continuer  à  entraîner  après  lui  l'opinion ,  et  qu'il  l'ait  vu 
sitôt  rebrousser  chemin.  Les  circonstances  favorables  au 
ministère,  celles  qui  devaient  continuer  à  maintenir,  à  for* 
tifier  sa  majorité,  les  voici  :  la  crainte  de  la  guerre,  qui  n'a 
jamais  été  aussi  fondée  que  se  sont  plu  à  le  dire  ceux  qui 
avaient  intérêt  à  exploiter  cette  crainte ,  devenue  puérile 
depuis  qu'elle  sert  d'ai^ument  pour  pallier  toutes  les  fautes  ; 
la  transformation  ou  la  disparition  de  la  mauvaise  presse, 
dont  le  langage  injurieux,  provocateur,  serait  presque  ai* 
tîèrement  oublié,  si  parfois  il  ne  reparaissait  dans  quelques 
feuilles  ministérielles  ;  le  privilège  des  annonces  judiciai- 
res, concentré  dans  quelques  feuilles  au  cboix  de  l'autorité: 
eeUe  mesure  a  privé  l'opposition  de  tout  appui  dans  la 
presse  départementale  ;  le  dégrèvement  des  patentes,  qui  a 
exclu  des  listes  électorales ,  ou  du  moins  qui  a  diminué 
sensiblement  l'élément  démocratique  que  nous  avons  ton* 
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jpilAi  VU  ftU  sctvîee  de  l'opposition  U  plut  a^macée  ;  «nfaiy 
UQ  graild  nombre  de  réélections  et  d'élccUons  partielles  aux- 
quelles le  ministère  a  pu  donner  tous  ses  soins,  et  dansles-* 
quelles  il  a  pu  faire  triompher  tous  ses  adhérents.  Il  n'y  a 
pas  jusqu'aux  succès  de  nos  armes^  jusqu'aux  victoires  rem- 
portées par  notre  armée  d'Afrique  et  par  notre  marine^  qui 
ne  soient  restés  stériles  par  rapport  à  l'influence  plus  grande 
que  le  ministère  aurait  pu  en  retirer;  à  ce  point  qu'on  a  été 
jusqu'à  croire  que  ça  présence  dans  une  grande  cérémonie 
avait  pu  comprimerlasatisfaction  publique,  tan  ton  craignait 
que  les  acclamations  n'allassent  pas  à  leur  adresse,  et  qu'elles 
fussent  détournées,  confisquées  au  profit  du  système  mi- 
nistériel. Evidemment,  toutes  les  circonstances  que  je  viens 
d'énumérer  auraient  pu  tourner  au  profit  de  la  politique  du 
ministère,  lui  donner  les  moyens  de  renforcer  sa  majorité, 
de  la  maintenir,  et  peut-être  de  l'accroître.  Et  cependant, 
malgré  tous  ces  avantages,  cette  majorité  s'est  amoindrie. 
Tous  les  agrès  dont  le  cabinet  avait  rafiPermî  sa  mâture  ne 
l'ont  pas  empêchée  de  fléchir,  et  l'on  pourrait  craindre  de 
voir  bientôt  chez  nous  un  cabinet  démâté.  Pour  mot,  j'ai- 
merais mieux  le  voir  couler.  (On  rit.)  Il  n'est  pas  agréable 
d*aller  au  fond  ,  et  j'en  parle  par  expérience ,  car  j'ai  été 
noyé  deux  fois  (  On  rit  )  ;  mais  ce  qu'il  y  de  plus  déplo- 
rable encore  qu'un  naufrage,  c'est  le  spectacle  si  affligeant 
d'un  cabinet  voguant  sans  voiles,  sans  boussole  et  à  la  dé- 
rive. Ainsi  donc ,  de  tout  ce  que  le  cabinet  a  inventé  et 
pratiqué,  il  n'est  résulté  pour  lui  aucun  accroissement  de 
force.  Tous  les  efforts  qu'il  a  faits  n'ont  pas  atteint  ce  but. 
Rien  ne  prouve  autant  combien  il  y  a  chez  nous  de  con« 
sciences  pures  qui  sauraient  résister  à  la  captation  et  à  l'in* 
timidation.  Rien  ne  prouve  mieux  combien  ce  pays-ci  est 
foncièrement  honnête ,  combien  difficilement  il  prendrait 
le  change  sur  ce  qui  ne  l'est  pas.  Rien  ne  prouve  mieux 
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qn'li  y  a  en  Tranee  «ne  opinion  publique  dont  k  modUne 
lion  fait  la  force,  qui  ne  se  laiMerait  pas  éf;arer  par  lea  co- 
lères du  pouvoir.  Je  regrette  d'emplojer  cette  expression; 
mais  je  n'en  trouve  pas  qui  réponde  â  ma  pensée ,  je  ne 
trouve  pas  de  mot  qui  réponde  à  ces  destitutions  que  noos 
avons  vues  récemment  frapper  des  hommes  lionorables,  des 
hommes  entourés  de  Testime  publique ,  des  hommes  at- 
teints et  choisis  parmi  tant  d'autres ,  qui  conservent  aussi 
comme  eux  la  liberté  de  leur  conscience  dans  des  positions 
dépendantes. 

Que  dire  d'un  nouveau  mode  de  destitution  qui  consiste 
à  tenir  pour  morts  les  gens  qui  ne  sont  que  malades,  afin 
de  fournir  à  la  sensibilité  ministérielle  roccasîon  de  s'é- 
pancher dans  des  oraisons  funèbres  anticipées?  H  y  a  dans 
ces  faits  quelque  chose  qui  attriste»  quelque  chose  qui  pour- 
rait faire  désespérer  de  notre  avenir  constitutionnel,  si  nous 
n'étions  pas  rassurés  par  la^moralité  de  la  nation.  Si  nous 
étions  jamais  exposés  à  sentir  peser  sur  nous  un  pouvoir 
corrupteur;  ce  serait  là  notre  sauvegarde  et  notre  salut.  La 
moralité  de  la  nation  nous  sauverait.  Les  fonctionnaires 
que  le  Gouvernement  appelle  en  si  grand  nombre  dans 
les  enceintes  parlementaires  conserveront  leur  indépen- 
dance^ ne  compromettront  point  la  dignité  de  leur  întelli- 
gence.  Ils  ne  fléchiront  pas  devant  lesmenacesde  destitution. 
J'en  ai  pour  garant  leur  patriotisme,  leurs  lumières  et  leur 
dévouement  aux  lois.  Je  me  permettrai  donc  de  dire  aux 
ministres  :  Faites  passer  les  grands  intérêts  du  pa js  avant 
ceux  de  votre  situation  ministérielle.  Soyez  équitables,  et 
vous  serez  toujours  assez  forts. 

Je  pourrais  me  dispenser  de  parler  de  la  politique  exté- 
Heure,  qui  a  pris  hier  une  si  grande  place  dans  vos  débats. 
Je  n*en  dirai  donc  qu'un  mot.  La  conduite  que  le  cabinet 
tient  à  FexCérieur,  et  l'attitude  qu'il  y  prend,  me  semblent 
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-àk/lèeû  tmiqnement  par  la  pensée  de  faire  exaiecr  ta  réim^ 
Itition  àt  1830  et  tout  ce  qu'elle  a  produit,  par  la  pensée 
de  rejeter  sur  la  nation  ,  d'imputer  à  ses  défauts  ce  qoi 
pourrait  déplaire ,  en  réservant  aux  seuls  gouTernants  le 
tnérîte  de  ce  qui  satisfait  les  étrangers;  enfin,  par  le  désir 
d'accorder  toujours  aux  étrangers  des  satisfaclions  nom* 
Ivrensea,  et  le  plus  souvent  sans  compensations. 

Messieurs,  la  révolution  de  I83Ô  n'a  pas  besoin  qu'on 
lui  pardonne.  Elle  a  reçu  son  exequatur  de  toutes  les  puis*- 
sancea  du  monde.  C'est  en  cela  que  je  blâmerais  le  cabi« 
net  de  son  humilité  ;  car  j'y  vois  la  cause  de  l'infénorité 
qui  est  devenue  le  partage  de  la  France  dans  ses  rebtions 
avec  plusieurs  gouvernements  étrangers.  Messieurs,  le  peu 
de  caa  qu'on  fait  de  soi-même  est  le  plus  sûr  moyeu  de 
justifier  le  mépris  des  autres. 

Je  reproche  au  ministère  de  ne  point  faire  asseK  de  cas 
de  nous  ;  je  serais  tenté  de  lui  dire  qu'il  ne  sait  pas  ce  que 
vaut  la  France  ;  je  reprocherais  à  sa  politique  de  ne  point 
s'identifier  avec  le  pays,  de  n'être  pas  toujours  l'écho  fidèle 
de  sa  force  et  de  sa  grandeur.  Je  serais  tenté  de  reprocher 
à  sa  diplomatie  de  dire  je  au  lieu  de  nous, 

11  est  singulier  et  cependant  exact  qu'à  mesure  que  nous 
nous  éloignons  de  la  crise  à  laquelle  le  ministère  se  vante 
d'avoir  mis  fin,  la  confiance  du  pays  dans  sa  fermeté  vis* 
à-vis  des  étrangers  continue  à  diminueri  et  bientôt  arrivera 
à  zéro  ;  et  c'est  à  ce  point  que  chacun  se  persuade  qu'au** 
jourd'hui  des.  entreprises  analogues  au  siège  d'Anvers ,  à 
l'expédition  d'Ancône ,  ne  seraient  pas  entreprises  par  le 
ministère.  On  croit  que,  s'il  s'agissait  aujourd'hui  comme 
aldrs  d'un  allié  à  protéger  en  empêchant  qu'il  ne  fût  pro* 
tégé  exclusivement  et  dominé  par  d'autres,  de  défendre 
un  souverain  contre  la  révolte ,  de  restaurer  le  chef  de 
l'Eglise  dans  sa  force  temporelle  ,  enfin  de  soutenir  un 
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grand  intérêt  politique,  religieux  ou  moral  :  on  est  disposé 
à  croire  que  le  minislère ,  non -seulement  s'abstiendrait, 
nais  encore  ne  manquerait  pas  de  belles  paroles  pour  prou« 
^er  qu'il  a  bien  fait. 

Il  fut  un  temps  où  l'on  parlait  moins  et  où  l'on  agissait 
mieux. 

En  t832,  un  général  recevait  à  Toulon  une  dépéebe  té- 
légraphique de  Casimir  Perler,  conçue  en  dix  mots  dont 
roici  les  neuf  premiers  :  «  On  ne  veut  plus,  rien  de  changé, 
Anc6ne  ou »  Ce  n'est  pas  le  brouillard  qui  interrom- 
pît ici  la  dépêche ,  G*est  la  discrétion  de  celui  qui  raconte. 
(On  rit) 

•  Eh  bien,  lorsque  le  gouvernement  agissait  ainsi,  îl  avait 
des  ambassadeurs  partout ,  il  ne  démentait  aucun  de  ses 
agents»  et  les  bons  rapports  de  la  France  existaient  comme 
aujourd'hui,  et  peut-être  mieux,  avec  toutes  les  puissances 
de  l'Europe. 

Selon  les  paroles  prononcées  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, «  il  y  aurait  des  esprits  prévenus,  on  se  serait  ef- 
forcé d'amonceler  des  nuages  ;  jamais  la  France  n'a  été 
plus  prospère  à  l'intérieur  ,  résultats  dont  le  cabinet  est 
loin  de  s'enorgueillir,  puisqu'ils  sont  dus  à  la  politique 
de  paix  et  de  conservation  dont  il  a  été  l'instrument  dé- 
voué. »• 

Nous  croyons  que  tout  le  monde  veut  la  paix  en  France 
et  au  dehors,  que  toutes  les  grandes  puissances  désirent  la 
conserver,  que  les  plus  influentes  d'entre  elles  connaissent 
trop  bien  leurs  intérêts  pour  s'exposer  à  la  guerre  ;  nous 
croyons  aussi  que  le  plus  sûr  pour  conserver  la  paix  est 
d'être  fort,  car  alors  une  prudence  excessive  et  même  les 
complaisances  ne  peuvent  enhardir  les  rivaux. 

Si  la  France  est  considérée  à  l'extérieur ,  nous  croyons 
qu'elle  le  doit  surtout  à  des  armements  faits  à  propos  et 
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plus  parliCulièremôBt  à  Tidée,  à  k  mesure  qu'elle  u  don- 
née de  ses  forces  et  de  ses  ressources  ,  en  coucevaut  el  en 
efiectuant  l'oeuvre  gigantesque  des  défenses  de  sa  capitale 
que  les  étrangers  croyaient  inexécutables,  et  qu'avec  éton*  . 
nement  ils  onl  vues  presque  achevées  en  trois  ans. 

>  Certes  la  paix  est  le  preniîer  des  biens  ;  elle  mérite  tous 
les  sacrifices,  excepté  celui  qu'un  grand  peuple  n'a  jamais 
fait. 

Soyons  donc  en  paix  avec  tout  le  monde,  mais  avant  tout 
avec  notre  conscience,  et  avec  les  sentiments  généraux  qui 
animent  la  nation. 

Lés  nuages  qui  s'amoncellent,  comme  le  disait  M.  le  mi« 
nîstre  de  l'intérieur  ,  ne  viendraient-ils  pas  des  tendances 
du  cabinet  qui  l'éioîgnent  des  vrais  amis  de  la  révolution 
de  1830 ,  de  ces  hommes  qui  Tont  aidé  à  vaincre  l'anar- 
chie, qui  seront  toujours  les  premiers  à  la  combattre,  parce 
que  les  premiers  ils  se  jettent  toujours  au-devant  des  pé- 
rils qui  menacent  la  liberté? 

La  prospérité  de  Tintérieur  appelée  en  témoignage*  par 
le  ministère,  est,  selon  nous ,  en  premier  lieu ,  le  résultat 
de  la  paix,  comme  aussi  de  l'activité  et  de  l'intelligence  de 

la  nation. 

Il  ne  faut  pas  cependant  y  regarder  de  bien  près  pour 
reconnaître  que  cette  prospérité  serait  beaucoup  plus  as-  ' 
suiée  si  nos  budgets  étaient  enfin  mis  en  équilibre  ,  si  le 
gouvernement  n'eût  pas  abdiqué  son  droit  d'initiative  dans 
la  répartition  des  nouvelles  voies  de  fer  sur  la  surface  du 
pays  et  dans  le  sens  de  ses  plus  grands  intérêts.;  si  les  af- 
faires du  pays  dans  lesquelles  intervient  l'administration 
étaient  préparées  avec  plus  de  soin  ,  dirigées  avec  plus 
d'entente  ;  si  les  projets  de  loi  étaient  mieux  élaborés  et 
prêtaient  moins  aux  amendements  qui  les  dénaturent  si 
souvent  et  finissent  par  en  faire  quelque  chose  qui  n'est 
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Voeuvre  de  personne;  si  la  centralisation  administrative 
était  plus  active  et  plus  surveillante  pour  les  intérêts  con- 
fiés à  sa  tutelle  ;  si  les  villes  étaient  mieux  dirigées  dons 
l'emploi  de  leurs  ressources  ;  si  on  leur  permettait  moins 
souvent  de  s'endetter  ;  si  on  les  sollicitait  moins  vivement 
aux  dépenses  de  luxe }  si  les  départements  étaient  détour- 
nés de  Tabos  toujours  croissant  des  centimes  addition- 
nels. 

Ainsi  nous  pensons  que,  pour  ce  qui  concerne  la  pros- 
përité  intérieure  f  l'intervention  du  ministère  n'a  pas  été 
aussi  efficace  qu'il  le  suppose.  Toutefois ,  nous  serions  dis- 
posés à  oublier  beaucoup  de  griefs  si  enfin  MM.  les  minis- 
tres faisaient  cesser  cette  sorte  d'interdiction  qui  pèse  sur 
la  première  milice  du  monde ,  sur  la  garde  nationale  de 
Paris^  que  le  gouvernement  semble  avoir  renoncé  à  réu- 
nir jamais ,  et  dont  le  commandement  s'exerce  depuis  si 
longtemps  en  quelque  sorte  à  buis-clos  (  Réclamations  au 
banc  des  ministres),  au  grand  regret  sans  doute  des  cbeb 
si  honorables  qui  sont  investis  de  ce  grand  commande- 
ment* 

M.  le  ministre  de  Vintérieitr*  Est-ce  qu'elle  ne  fait  pas 
son  service  tous  les  jours  la  garde  nationale  de  Paris?  Vous 
prétendes  qu'elle  le  fait  à  hui»>clos,  c'est  un  langage  qu'on 
ne  peut  pas  tenir  ici. 

M*  Cubières.  Je  n'ai  pos  dit  que  la  garde  nationale  ne 
faisait  pas  son  service;  mais  j'ai  témoigné  le  regret  que 
depuis  longtemps,  depuis  Texistence  du  ministère ,  on  ne 
Teût  pas  réunie  pour  donner  à  la  capitale  le  spectacle  im- 
posant de  cette  force  civique  et  militaire  qui  fait  k  la  fois 
la  force  et  la  splendeur  du  trône. 

Yoîlà  ma  pensée  tout  entière.  Je  sais  que  la  garde  natio- 
nale fait  son  service,  qu'elle  est  là  pour  maintenir  l'ordre^ 
que  nous  pouvons  compter  sur  eUe;  mais  je  regreite  qu'au 
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service  pénible  et  souvent  si  difficile  qu'on  reçoit  d'elle,  le 
gouvernement  ne  joigne  pas  Tcclat  de  ces  grandes  réu-* 
nions  qui  sont  une  occasion  d'honorer  et  de  glorifier  notre 
armée  citoyenne . 

Je  louerais  le  cabinet  encore  plus  haut)  et  cela  sans  ré^ 
serve  aucune ,  s'il  imitait  quelque  peu  l'exemple  que  lui 
donne  l'Angleterre ,  où  nous  Tenons  de  voir  un  grand  mi- 
nistre dégrever  le  budget  de  l'Etat  de  72  millions ,  en 
même  temps  qu'il  renforce  la  marine  rojale  de  4)000  ma- 
telots f  dans  une  prévision  que  la  chambre  comprendra 
sans  explications.  ^ 

Voilà  ce  que  j'appellerai  une  bonne  politique ,  un  ex- 
cellent système ,  et  c'est  celui-là  dont  on  pourrait  le  glo- 
rifier à  juste  titre  d'avoir  été  et  d'être  l'instrument  dé- 
voué. 

On  nous  demande  un  vote  de  confiance  ;  mais  avant  de 
proclamer  notre  confiance ,  ne  devons -nous  pas  examiner 
si  ceux  qui  la  réclament  sont  en  position  d'en  user  dans 
l'intérêt  da  pays,  si  ce  témoignage  de  confiance  ne  serak 
pas  stérile  dans  leurs  mains  ?  Ne  devons-nous  pas  nous  en- 
quérir et  bien  nous  assurer  si  par  hasard  nous  ne  serions 
pas  devant  un  ministère  prêt  à  disparaître,  devant  une 
sorte  de  fantôme  de  cabinet?  Notre  confiance  aurait^cUe 
le  pouvoir  de  rendre  la  santé  aux  malades  ou  de  ressusci- 
ter les  morts?  (On  rit).  11  faut  bien  examiner ,  il  faut  se 
tâter  av^nt  d'entreprendre  un  miracle.  Personne,  dans  celte 
enceinte ,  n'est  habitué  ni  disposé  à  se  faire  un  jeu  du  ren- 
versement des  ministres;  nos  votes  sont  éminemment  con- 
servateurs, et  l'esprit  de  renversement  ne  saurait  exister 
parmi  nous.  Aussi,  dans  cette  occurrence,  ne  s'agît-il  de 
renverser  personne  ;  la  question  se  présente  à  mon  esprit 
sottt  celte  forme  ^  et  c'est  ainsi  que  je  supplie  h  chambre 
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de  là  résoudre:  Le  mînîslérc  doil-il  être  entourage  ou  doit- 
il  élre  averti? 

SI  vous  vouies  l'encourager  à  persévérer,  certes  Tuna- 
niniilé  de  nos  votes  est  nécessaire  ^  car  il  ne  faudrait  pas 
moins  pour  remplir  le  déficit  qui  s'est  produit  ailleurs  ; 
mais  si  vous  voulez  l'avertir  de  la  nécessité  de  se  raccorder 
avec  les  idées  et  les  principes  qui  sont  propres  à  reconsti- 
tuer une  majorité  suffisante ,  vous  ne  pourrez  le  faire  qu'en 
laissant  apparaître  ici  une  minorité  assez  forte  pour  lui 
servir  d'avertissement. 

Ainsi  9  que  la  chambre  ne  s'étonne  pas ,  et  que  MIME,  les 
ministres  ne  trouvent  pas  mauvais  si ,  du  haut  de  cette  tri- 
bune ,  je  fais  appel  aux  boules  noires,  si  je  les  convie ,  si 
je  quête  pour  d'avertissement;  c'est  ^nicfueinent  dans  ce 
but,  et  c'est  avec  cette  intention  que  je  voterai  contre  le 
projet  de  loi. 

Af  •  le  maréchal  duc  de  Dalmatie^  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre^  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je. n'ai  pas  la  prétention  de  répondre  à  tout 
ce  que  vient  de  dire  l'honorable  général  Cubières.  Je  suis 
monté  à  la  tribune  uniquement  pour  témoigner  à  la  cham- 
bre ma  surprise  de  lui  avoir  entendu  tenir  le  langage  qui 
vient  de  sortir  de  sa  bouche* 

Jusqu'à  ce  moment ,  j'avais  été  dans  une  illusion  com- 
plète à  son  égard  ]  j'avais  cru  que  s'il  n'était  pas  partisan 
du  ministère,  du  moins  il  masquait  assez  bien  sa  conduite 
et  son  langage  pour  faire  croire  qu'il  n'en  était  pas  ^l'en* 
nemi. 

M.  le  comte  Pelet.  Je  demande  la  parole. 

M,  le  président  du  conseil.  Je  m'étais  mépris;  il  vient 
de  nous  le  déclarer  lui*méme  dans  le  discours  que  la 
chambre  a  entendu. 

Je  le  répète,  j'avoue  que  jusqu'à  ce  moment  je  m'étais 
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fajt  6ur  âoa  cauipte  nue  iilusion  coiiiplèle.  Lot'âi|u'au  29  oc- 
tobre le  roi  m'honora  de  sa  confiance  pour  m'appelcr,  moi, 
à  succéder  au  général  Cubières  i  j'étais  loin  de.  m*attendre 
que  cet  oflicier  général  oublierait  sitôt  Tétat  dans  lequel  il 
avait  laissé  les  affaires.  Je  n'en  parlerais  pas  »  aMui-mémc 
n^était  venu  annoncer  tout  à  l'heure  que  l^s  craintes  dç 
guerre  qu*on  avait  en  1 840  n'étaient  q\^*éphènicres  et  ne 
signifiaient  rien.  J'en  sais  plus  qu'il  n'en  avoue,  et  j'ai 
connaissance  de  l'état  dans  lequel  il  a  laissé  l'administra- 
tion de  la  guerre  ;  car  c'est  avec  beaucoup  de  peine  que  je 
suis  parvenu  à  réparer  les  dommages  que  son  administra- 
tion a  laissés  dans  le  département  qui  m'est  confié. 

J'ai  dit  que  mon  illusion  avait  été  complète  jusqu'à  ce 
moment.  Je  pourrais»  à  ce  sujet ,  rappeler  les  démarcheft 
que  l'honorable  général  Cubières  a  faites  auprès  de  moi 
pour  cire  employé. 
Un  pair.  Cela  ne  regarde  pas  la  chambre. 
M.  le  général  Cubières.  Certainement,  monsieur  le  ma- 
réchal, et . . .  (  N'interrompez  pas  ! } 

M,  Je  président  du  conseil.  J'entends  dire  que  cela  iie 
regarde  pas  la  chambre.  J'en  demande  pardon,  puisqu'on 
altaque  le  ministère  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  chef. 
Quand  on  veut  servir  un  gouvernement ,  il  ne  faut  pas.  se 
poser  en  ennemi.,  et  Tbonorable.  général  vient  de  déclarer 
à  la  chambre  qu'il  est  Tennemi  du  ministère.  J'ai  peine  à 
me  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  son  esprit  de* 
puis  1840,  et  surtout  de  la  différence  du  langage  qu'il  a 
tenu  lorsqu'il  me  demandait  de  l'emploi,  avec  celui  qu'il 
vient  de  tenir. 

Je  n'ai  voulu,  en  prenant  la  parole,  que  faire  ces  obser- 
vations à  lu  chambre,  et  rappeler  la  position  étrange  que, 
selon  moi ,  l'.honorablc  général  vient  de  prendre  à  cette 
tribune. 

16 
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ilf.  le  général  Cubières,  Je  demande  la  parole  pour  un 

ait  personnel. 

M.  le  marquis  de  Boissy,  le  demande  qn'on  respecte 
l'ordre  des  inscriptions. 

M.  le  thancelier.  M.  le  général  Cnbières  a  demandé  la 
parole  pour  un  fait  personnel ,  elle  doit  lui  être  accordée. 

M.  le  général  Cubières.  Messieurs,  M.  le  maréchal  mi- 
nistre de  la  guerre  rient  de  s'occuper  de  moi  sous  deux 
points  de  vue. 

M,  le  président  du  conseil.  Vous  vous  êtes  occupé  de 
moi  auparavant. 

Af.  le  général  Cubières.  J'ai  parlé  du  ministère ,  de  la 
politique  du  ministère;  je  n'ai  rien  dit  qui  fût  personnel 
à  M.  le  maréchal ,  ni  même  qui  s'adressât  à  son  admînis^ 
tration.  Jamais  M.  le  maréchal  n*a  trouvé  le  général  Cu- 
bières ,  membre  de  la  chambre  des  pairs  et  ancien  minis- 
tre 9    opposé   ou   s'opposant  aux   mesures  prises   par  le 
ministère  de  la  guerre.  J'aurais  été  en  droit  de  le  faire; 
n'étant  pas  de  son  avis ,  j'aurais  pu  venir  combattre  à  celte 
tribune  les  propositions  de  M.  le  maréchal:  je  ne  Tai  ja- 
mau  fait.  Je  ne  suis  pas  de  ceux   qui  ont  une  si  grande 
confiance  dans  leurs  lumières;  je  n'ignore  pas  que  si  j'ai 
été  deux  fois  ministre,  ce  fut,  la  première  fois  par  hasard, 
la  seconde  parce  que  le  roi  a  cru  sans  doute  que,  dans 
certaines  circonstances,  le  dévouement  pouvait  tenir  lien 
détalent.  (Très  bien  !  très  bien  !  ) 

Je  disais  que  M.  le  nïiuistre  venait  de  s'occuper  de  moi 
sous  deux  rapports  :  comme  ancien  ministre  du  1*'  mgrs  et 
comme  membre  de  la  chambre  des  pairs.  Gomme  ministre 
du  1*"*  mars,  M.  le  maréchal  a  dit  que  tout  le  monde  sa- 
vait dans  quel  état  j'avais  laissé  les  affaires  de  la  guerre. 
Cetle  expression  contient  un  reproche  que  je  repousse^ 
elle  manque  d'ailleurs  d'exactitude.  Il  aurait  pu  dire  qu'il 
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aTalt  trouvé  l'administration  de  la  guerre  accablée  sous 
le  poids  de  dépenses  considérables  :  les  circonstances  au- 
tant que  moi  les  lui  avaient  léguées.  M.  le  marécbal  a  con- 
tinué toutes  les  dépenses  ,  il  n'en  a  répudié  aucune  ;  il  est 
trop  babile  ministre  et  trop  boa  Français  pour  cela.  En 
effet  p  les  fortifications  de  Paris ,  les  opérations  de  la  re- 
monte >  les  approvisionnements  de  toute  espèce ,  les  répa- 
rations de  nos  places  frontières ,  les  canons  ^  les  a£Pûts , 
tout  a.été  continué  par  M.  le  maréchal  et  au  plus .  grand 
avantage  du  pays ,  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  à  la  sa- 
tisfaction du  marécbal  luî-méme.  Il  ne  pouvait  faire  au- 
trement^ il  n'j  a  pas  de  politique  qui  aurait  pu  l'en  de-, 
tourner.  Lui  qui  est  un  des  plus  vieux  et  des  plus  illustres 
défenseurs  de  la  France ,  lui  le  lieutenant  de  Napoléon ,  il 
sait  fort  bien  qu'un  pays  n'est  respecté  que  lorsqu'il  est 
ort,  et  que,  pour  être  sûr  de  la  paix,  il  faut  être  eh  état 
de  faire  la  guerre.  (  Nouvelle  approbation  ). 

M.  le .  marécbal  s'est  ensuite  occupé  de  mol  comme 
membre  de  la  chambre  des  pairs.  J'avoue  que  je  .ne  com^ 
prends  pas  le  reproche  qu'il  m'a  adressé.  Il  a  dit  que  jus-* 
qu'ici  j'avilis  paru  adhérer  au  ministère  ;  que  je  venais  de 
quitter  mon  masque,  que  j'avais  demandé  et  obtenu  du. 
service.  Messieurs,  je  n'ai  jamais  porté  de  masque.  (  Très 
bien!);  je  n'en  fais  point  usage;  j'agis,  je  parle  à  visage 
découvert.  J'ai  souvent  déploré  la  politique  du  ministère, 
en  ce  sens,  que  je  ne  voyais  pas  la  nation  s'y  rallier.  Je  me 
suis ^eut-élre  trompé,  mais  enfin  voilà  le  sentiment  que 
j'ai  éprouvé  longtemps  avant  de  rompre  le  silence.        * 

Je  sais  que  mon  nom  ne  peut  être  inscrit  dans  aucune 
coiiibinàison  ministérielle;  ce  n'est  pas  l'ambition  qui  kne. 
fait  parler,  c'est,  ma  conscience  ;  *  je  ne  me  présente  done 
ioi  qa^  coimne  p9it  de  France  et  cômnie  vîete  aeldat,  ^i 
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ne  peut  rf ster  Indifférent  à  ce  qui  touche  à  Tîntérêt  et  à 
rhonneiir  du  pajs  quand  il  les  croit  coinpron^iâ  ou  négli- 
gés. Maïs  comme  pair  de  France ,  est-ce  que  je  n*ai  pas 
un  ayis  à  donner? (Oui!  oui!  )  Est-ce  que  ma  qualité  de 
général  deviendrait  pour  moi  un  empêchement  à  parler  î 
Je  monte  rarement  à  la  tribune  ;  mais  cependant  j^ai  droit 
de  dire  mon  avis;  si  je  ne  le  disais  pas,  je  ne  serais  pas 
digne  d'être  votre  collègue.  (Marques  d'assentiment.  ) 

Messieurs,  croyez-le  bien^  Thomme  que  vous  voyez 
devant  vous  n'a  jamais  été  masqué.  En  venant  dire  ici 
mon  avis ,  je  n*ai  point  eu  de  masque  à  jeter  loin  de  moi  ; 
je  n'ai  fftit  autre  chose  que  de  venir  donner  un  avertisse- 
ment au  ministère.  Il  n*est  rien  sorti  de  ma  bouche  qui  ait 
pu  blesser  M.  le  maréchal.  En  critiquant  la  politique  du 
ministère  ,  j'ai  respecte  les  personnes.  Est-ce  que  MM.  les 
ministres  n'ont  pas  eu  des  amis  plus  intimes  que  moi  qui 
se  sont  séparés  d'eux  ? 

M.  le  maréchal  s'est  étonné  qu'un  ancien  ministre  du 
1*'  mars  vînt  aujourd'hui  parler  si  légèrement  des  craintes 
de  guerre  qui  régnaient  à  la  fin  de  1840* 

Je  sais  qu'un  moment  la  France  a  pu  craindre  d'être 
forcée  à  la  guerre  qu'elle  ne  cherchait  point, ,  qu'elle,  ne 
craignait  pas  davantage,  et  qu'elle  ne  craindra  jamais.  Ce 
que  je  blâme,  c'est. que  le  cabinet  n'ait  cessé  de  nous  faire 
craindre  des  ruptures ,  et  d'ériger  la  guerre  en  cpouvan- 
taîl  depuis  qu'elle  est  à  peu  près  impossible,  et  cela  dans 
un  gajs  où  personne  ne  refuse  de  se  battre. 

M.  le  maréchal  a  dît  que  j'avais  demandé  du  service  : 
c'est  un  singulier  reproche.  Jamais  la  politique  ne  m'em- 
pêchera de  servir  le  roi  et  le  pays ,  sous  quelque  ministère 
que  ce  soit  ;  notre  privilège  à  nous ,  c'est  de  yerser  notre 
sang,  abstraction  faite  des  systèmes  inv^ilés  p«T  les  hom« 
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mes  d'État  ;  j'eii  userai  tant  que  j'aurai  la  force  de  porter 
une  épée.  Non-seulement  j'ai  demandé  du  service  ^  mais 
j*ai  demandé  à  M.  le  mîm'stre  de  m'envoyer  en  Afrique,  si. 
je  pouvais'  y  être  utile. 

Je  demande  pardon  à  la  chambre  et  à  M.  le  maréchal 
lui-même,  que  je  respecte  ^  que  j'honore ,  que  je  respecte- 
rai toujours  comme  ministre  du  roi  et  comme  mon  chef 
depuis  un  demi-  siècle ,  je  leur  demande  pardon  delà  cha- 
leur et  de  la  vivacité  que  j'ai  pu  mettre  dans  mon  langage. 
(  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Discùurs  prononcé  dans  la  discussion  générale  du  projet  ^ 
de  loi  relatif  à  la  translation^  aux  Invalides^  des  restes 
mortels  des  grands^maréekanai:  Bertrand  etDuroc(t). 

Séance  du  10  mars  1845» 

Messieurs, 

On  vous  propose  de  transférer  les  cercueils  des  géné- 
raux Duroc  et  Bertrand,  de  les  ériger  en  ornements  sjmé- 
métriques  aux  abords  de  la  tombe  impériale.  Aussi  sou- 
cieux que  tout  autre  de  ce  qui  peut  perpétuer,  de  ce  qui 
peut  fortifier  chez  nous  et  à  l'étranger  le  souvenir  de  Na- 
poléon, les  souvenirs  de  la  grandeur  de  son  époque;  non 
moins  pénétré  d'estime  pour  la  mémoire  de  deux  des  plus 
honorables ,  des  plus  dévoués  serviteurs  de  Fempîpe  ,  je 
viens  vous  proposer ,  moi ,  de  n'en  rien  faire.  Et  ce  n^est 
pas  légèrement,  ce  n'est  pas  dans  un  esprit  de  critique  ou  de 
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rMflIfttce ,  }é  prie  la  «hambre  d'en  être  bien  périoadée  : 
')  n' 7  a  jamais  d'^ppontion  p^sible  en  pr^enee  d*tin  tom^ 
beau  qni  consacre  une  mémoire  respeetée.  Mais  j'ai  re^ 
cueilli  mes  souvenirs;  j'ai  consulté  mes  impressions  )  j'ai 
rtcketobé  Us .  impressions  des  bommes  qui  ont  joué  un 
grand  r61e  à  celte  mémorable  époque  \  j'ai  consulté  aussi 
lèa  knpresaions  du  peuple/  dont  Tadmiration  pour  Napo* 
lé«B  n'a  lien  perdu  de  sa  ferreur* 

Jf*  lêfnâtquIsTurg&h  Se  demande  la  p«role< 

M.  le  général  Cuhières.  C'est  là,  c'est  là  que  j'ai  puisé 
ma  conviction;  c'est  là  que  j'ai  puisé  la  détermination  de 
de  m'opposer  au  pn^ef  de  loi»  et  je  viens  en  exposer  trè^ 
stieeincfemeat  les  motifs  k  là  cbambre. 

Ëèt-ee  que,  sons  cette  coupole  empreinte  de  h  grandetir 
de  Louis  XIY ,  est-ce  qn'il  s'agît  de  réunir  des  ossements 
pour  en  faire  un  mu^?  Mads^  messieurtf,  si  vous  y  voulez 
un  ossuaire  de  nos  temps  héroïques ,  pourquoi  Duroc  et 
Bertrand  tout  seuls  auprès  de  Napoléon?  Est-ce  que^  à 
l'ombre  de  tous  ces  drapeaux  enlevés  à  l'ennemi ,  teints 
de  son  sang  et  da  nôtre  ,  est*ce  que  la  place  manquerait 
pour  la  cendre  de  ces  intrépides  généraux  qui  firent  la  plus 
ample  moisson  de  ces  glorieux  trophées  ? 

I 

Messieurs,  il  y  a  encore  de  la  cendre  qui  s'appelle  Mas» 
séna  :  ce  fut  le  nom  d'uu  capitaine  réputé  giandt  à  cot4 
même  de  odui  qui  surpassa  tous  les  autres^  Et  ees.géné» 
rauiK  de  la  république  qui  reçurent  la  mission  d'imprévu 
ser  Ifrpcteire,  de  défendre  nos  fiootiéres,  que  plus  tard  !• 
^ie  de  Napoléon  devait  porter  si  loin  ;  Hetebe,  Kléber^ 
Mareeaui  Dampierre,  Dugoanmier  y  Çbampionnet,  Jouber  t^ 
Desaix ,  ces  martyrs  de  l'abnégation  et  du  patriotisme, 
ces  héros  qui  ne  reçurent  de  dotations  qu'une  cocarde,  qui 
n'eurent  de  décoratimis  que  leur  dévouement,  n'ont^ils  pas 
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sauvé  la  France?  n'ont- ils"  pas  préparé  les  gloires  de  l'em- 
pire? Et  pourquoi,  a-t-on  dit,  ne  pas  verser  ce  qui  reste  de 
poussière  dans  leurs  cercueils  sur  le  sol  consacré  à  la  plus 
glorieuse  tombe  ?  Pourquoi,  messieurs?  pourquoi  7...  Parce 
que  la  uef  des  Invalides  est  vouée  désormais  aux  mânes  de 
celui  qui  fat  empereur  et  roi  ;  parce  que  cette  destination 
est  l^œuvre  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat ,  des  organes  ré- 
guliers et  fidèles  de  la  volonté  nationale  ;  parce  qu'enin 
cette  deâtinalion  semble  devoir  être  exclusive  3e  teute  au- 
tre sépulture,  à  raison  même  de  la  hauteur  d'oà  nous  vîmes 
tomber  celui  qtd  repose  enfin  chez  nous  dans  sa  gloire  et 
dans  notre  admiration. 

Et,  en  efiet,  ce  mort  glorieux  qu'un  ordre  émané  du  mo« 
narque  révéré  des  Français  enleva  à  la  solitude  du  rocher 
de  Sainte-Hélène  pour  le  rendr^  à  la  vénération  de  noire 
pajs  et  à  celle  de  l'Europe,  ce  mort  glorieux,  il  est  arrivé 
aux  rives  de  la  Seine,  conduit  par  un  fils  de  roi  ;  il  avait 
touché  le  sol  de  France  en  souverain  au  milieu  des  flots 
du  peuple  qui  voyait  encore  sa  couronne  à  travers  son  lia- 
ceul  :  en  descendant  au  caveau  des  Invalides,  Napoléon  a 
été  couronné  pour  la  seconde  fois  par  l'admiration  popu- 
laire. (  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

A  mon  avis,  il  ne  faut  pas  introduire  de  nouveaux  tom- 
beaux dans  cette  nef,  pi  près  de  ses  abords  :  celui  de  Napo- 
léon  y  suffit  selon  le  vœu  national ,  selon  les  premières  in- 
tentions du  gouvernement. 

Aussi,  messieurs,  je  cherche  eq  vain  une  raison  solide 
aux  exceptions  qu'on  vous  propose.  Serait-ce  que  le  res- 
pect dû  à  un  cadavre  qui  fut  couronné  ne  permeltraiit  pas 
de  le  laisser  seul  dans  sa  fosse  ?  Penserait-on  que  Tétiqqe^t^ 
des  cours  doive  pénétrer  ,  descendre  jusque-là  ,  çt  qii'iiue  ' 
fépn^tttre  d'wpÇïÇew  «e  salirait  «e  passçj  de  sçp^llvires  à 
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M  suite?  Efti-cc  dans  ces  vues  d'cliquctle,  je  le  demande, 
qu*oD  vous  propose  d'ensevelir  auprès  de  Napoléon  les 
majordomes  de  la  splendeur  impériale  ? 

«Alaîsy  messieurs,  )e  croîs  que  ce  serait  mal  comprendre 
la  pensée  du  tombeau,  du  tombeau  chrétien  élevé  en  face 
de  Tautely  du  tombeau  que  la  nation  a  consacré  à  l'homme 
qui  porta  si  haut  sa  gloire  et  sa  puissance. 

Messieurs,  c'est  au  génie  de  l'empereur  que  vous  avez 
voulu  rendre  hommage.  Au-dessus  des  conquérants  dont 
le  génie  domine  l'humanité,  i\  y  a  la  Provideoee  divine  f 
qui  permet  leur  élévation  et  leur  chute.  Quand  c'est  Dieu 
qui  fait  l'appel^  chacun  s'y  rend  pour  son  compte.  Et|)our- 
quoi  donc  ici-bas  ériger  l'orgueil  en  une  symétrie  tumu- 
laire  ?  (Très-bien  !  ) 

Messieurs,  n'associons  point  d'autres  cendres  aux  cen- 
dres de  Napoléon.  C'est  de  lui  seul  que  se  souviendront 
les  vieux  soldats  agenouillés  sur  sa  tombe  :  hommages , 
prières,  couronnes  populaires  déposés  devant  cet  imposant 
cercueil ,  ne  s'adresseront  jamais  qu'au  héros  qu'il  ren- 
ferme, qu'à  la  grande  âme  qui  quitta  cette  périssable  dé- 
pouille. Grojez-moi  »  la  pierre  où  sera  gravé  son  nom  ne 
doit  pas  se  chercher  parmi  d'autres  pierres.  (  Très- bien  ! 
très-bien  !  ) 

Duroc  et  Bertrand  ,  généraux  honorés  tous  deux ,  et 
toujours  dignes  de  la  confiance  et  de  l'amitié  de  l'empe- 
reur, furent  les  ordonnateurs  de  la  tcnle  et  du  palais  im- 
périal :  dans  ces  fondions  qui  auraient  pu  les  reléguer 
parmi  les  courtisans,  ils  portèrent  des  cœurs  droits  et  sin- 
cères, des  cœurs  de  soldats,  des  cœurs  de  citoyens;  et  plus 
d'une  fois  leur  équité ,  leur  conscience  d'honnête  homme 
a  servi  d'égide  à  la  disgrâce  et  au  malheur. 

Le  premier  tomba  frappé  d'un  boulet  à  quelques  pas  de 


l'empereur  I  de  l'empereur  encore  environné  de  toote  sa 
gloire  et  de  foute  sa  puissance.  . 

Le  second  était  réservé  aux  épreuves  de  Tadversilé  j 
qu'il  a  si  noblement  traversées  :  partageant  les  infortunes 
du  souverain  précipité  de  son  trône  dans  la  captivité,  il  loi 
fut  donné  de  ap  consacrer  à  l'adoucissement  des  plus 
cruelles  souffrances. ,  et  de  recevoir  le  dernier  soupir  de 
Napoléon. 

Tous  deux ,  soldats  intrépides ,  ils  n'ont  recherché  ni 
obtenu  l'illustration  qui  s'attache  au  commandement  des 
grandes  armées  y  à  l'honneur  de  guider  les  troupes  à  la 
victoire.  Gomme  guerriers  ,  dans  l'opinion  de  tous ,  leur 
place  n'est  pas  si  près  de  Napoléon  ;  leurs  ombres  refu- 
seraient de  s'y  asseoir. 

L'histoire  se  chargera  d'apprendre  à  la  postérité  ce 
qu'elle  doit  savoir  des  grands-maréchaux  du  palais  impé- 
rial y  elle  le  dira  mieux  que  ces  monuments  qu'on  vous 
propose,  où  les  dépouilles  de  deux  hommes  vertueux ,  di- 
gnes d'être  honorés  pour  eux-mêmes ,  ne  seraient  plus 
qu'un  sytnbole  de  fidélité  couché  sur  les  marches  d'un 
tombeau. 

Croyez-moi ,  puisqu'il  faut  renoncer  à  donner  à  Napo- 
léon pour  compagnons  de  sépulcre  tous  les  généraux  en 
chef  de  la  république  ,  tous  les  maréchaux  de  l'empire  ; 
puisque,  pour  résumer  ces  deux  grandes  époques,  vous  ne 
pouvez  dresser,  à  côté  de  la  tombe  de  Napoléon,  ces  deux 
colosses  de  gloire,  Hoche  et  Masséna ,  croyez-moi  :  laissez 
s'élever  unique  son  tombeau  sous  ces  voûtes  glorieuses. 
Quoique  solitaire,  il  'y  sera  à  l'abri  de  l'oubli.  Les  cendres 
qu'on  voulait  en  rapprocher  ne  seront  pas  moins  honorées 
ailleurs,  et  les  âmes  qui  les  animèrent  ^  citées  toujours  et 
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Messieurs  , 

Personne  plas  que  moi  et  plus  sincèrement  que  moi  ne  rend 
justice  aux  louables  intentions  de  Fauteur  de  la  proposition  en 
discussion,  quoique  je  Tienne  la  combattre  dans  la  plupart  de 
ses  dispositions.  Il  s'est  rendu  Torgane  éloquent  de  la  sollici- 
tude qui  vous  anime,  des  sentiments  d'équité  qui  vous  pres- 
sent dé  travailler  efficacement  au  triomphe  de  la  bonne  foi  et 
de  la  vérité  sur  Terreur  et  sur  l'astuce.  Comme  lui  je  recon- 
nais, et  la  chambre  reconnaîtra  sans  doute,  que  le  Gouver- 
nement aurait  dû  se  préoccuper  plus  tôt  des  débordements  de 
Pagiotage  et  de  cette  fièvre  spéculative  toujours  croissante  que 
les  entreprises  de  chemins  de  fer  ont  inoculée  au  pays. 

M'associânt  aux  intentions  de  mon  honorable  ami  M.  le 
comte  Daru,  et  dans  toute  l'étendue  de  leur  portée,  je  vou- 
drais que  le  Gouvernement  eût  les  moyens  de  réformer  dans 
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les  transactions  commerciales,  dans  les  entreprises  indus- 
trielles, tout  ce  qui  ne  serait  point  parfaitement  d'accord  avec 
la  morale  publique,  tout  ce  qui  pourrait  donner  des  armes  à 
la  mauvaise  foi,  venir  en  aide  à  la  cupidité,,  à  la  ruse,  servir 
à  abuser  de  la  crédulité  des  hommes,  enfin  tout  ce  qui  ten- 
drait à  les  entourer  dUUusioms  en  eialtant  leurs  espérances. 
Mais  il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  tous  les  codes  réunis 
et  tous  les  appendices  qu'on  pourrait  y  ajouter  ne  sauraient 
nous  conduire  au  résultat  si  désirable  cependant  de  rendre 
tous  les  hommes  également  sages  et  désintéressés,  également 
habiles  et  prudents,  ce  serait  là  une  régénération  complète  de 
Tespèce  humaine,  dont  il  ne  faut  pas  trop  nous  flatter  (On  rit); 
travaillons  cependant  à  en  approcher  autant  que  possible. 

Nous  avons  des  lois  qui  punissent  le  dol,  la  fraude,  la  mau- 
vaise foi  ;  faites-en,  messieurs,  qui  les  préviennent;  faites  des 
lois  qui  rendent  le  dol  impossible  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  fer  comme  pour  tout  le  reste,  je  suis  prêt  à  les 
voter  avec  empressement  et  satisfaction  ;  mais  à  la  condition 
qu'elles  seront  applicables,  mais  à  la  condition  qu'en  garan- 
tissant la  société  de  certains  abus,  de  certains  dangers,  ces  lois 
n'entraveront  point  la  prospérité  publique,  et  qu'elles  ne  por- 
teront point  de  coups  mortels  à  l'industrie  ni  au  commerce. 
(Approbation.)  C'est  dans  cetle  pensée  d'fililiié  réelle  et  ^ 
possibilité  d'application,  que  j'ai  examiné  et  que  je  me  s«i8 
décidé  à  combattre  et  à  repousser,  du  moins  en  partie,  la 
proposition  de  M.  le  comte  Daru.  Elle  a  i^our  dèjet  de  mettre 
un  frein  à  l'agiotage,  de  calmer,  de  détruire  «même  l^goue- 
ment  qui  s^'est  manifesté  et  qui  se  penpétue  à  TooGasion  des 
entreprises  de  chemins  de  fer.  Ces  deux  maladies  de  notre 
époque,  l'agiotage  et  l'engoiiementy  à  mon  sens,  n'en  font 
qu'une  seule  ;  sans  doute  il  ost  à  propos  d'y  porter  remède^ 
mais  il  faut  que  le  remède  soit  efficace  et  qu'il  ne  présente 
point  de  ces  inconvénients  graves  qui  le  refidraieirt  en  ipsei" 
que  sorte  pire  que  le  m^l. 
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Observons  d'abord  que  les  mesures  auxquelles  on  se  pro- 
pose de  recourir  contre  Tagiotage  viendraient  un  pteu  tard  ;  le 
plus  grand  mal  est  fait  à  cet  égard  comme  pour  Fengouement 
déraisonnable  ;  car  c'est  toujours  au  début  des  nouvelles  in- 
ventions, et  précisément  parce  qu'elles  sont  nouvelles,  que 
Ton  agiote  et  que  Ton  se  passionne. 

Observons,  en  outre,  qu'une  loi  générale  contre  ^agiotage 
ne  suffirait  pas  pour  le  proscrire  complètement,  pour  l'extir- 
per, attendu  que  diacune  des  inventions  nouvelles  qu'on 
doit  s'attendre  à  voir  éclore  chaque  jour,  que  chacune  des 
entreprises  non  tentées  jusqu^alors  pourrait  porter  en  elle- 
même  un  germe,  un  principe  nouveau  d'agiotage  que  ne  sau- 
rait combattre  ni  atteindre  une  loi  rédigée  d'une  manière  gé- 
nérale, et  sans  stipulations  particulières.  Il  faudrait  donc 
contre  l'agiotage,  non-seulement  autant  de  lois  spéciales 
qu'il  y  aurait  d'industries  nouvelles,  mais  encore  autant  de 
lois  qu'il  y  aurait  d'applications  différentes  et  de  perfection- 
nements dans  la  même  industrie.  Dès  lors  il  est  évident  que 
toutes  les  industries,  et  plus  encore  celles  qui  se  rapportent 
aux  chemins  de  fer,  auraient  grand'peine  à  fonctionner  au 
travers  des  restrictions  l^isiatives,  étant  constamment  soup- 
çonnées, épiées,  entravées  par  cette  multitude  de  lois  dirigées 
contre  l'agiotage. 

Voilà  pour  l'effet  à  venir  de  la  loi  ;  et  quant  au  passé  il  est 
douteux  que  si  la  législation  fût  intervenue  plus  tôt,  et  même 
dès  le  principe,  il  est  douteux  qu'elle  eût  remédié  complète- 
ment aux  inconvénients  de  l'agiotage.  Comment,  en  effet,  par- 
venir à  faire  cesser  l'abus  des  transactions,  à  arrêter  le  mou- 
vement ioimodéré  des  entreprises,  lorsqu'un  champ  si  vaste, 
si  nouveau,  si  inconnu,  s'ouvrait  à  l'industrie  par  l'introduc- 
tion de  ce  mode  de  locomotion  dont  la  vitesse  tient  du  pro- 
dige ,  lorsqu'une  confiance  sans  bornes  avait  remplacé  des 
défiances  exagérées  et  des  incertitudes  trop  longtemps  prolon' 
gées  au  sujet  des  chemins  de  fer  ? 
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Tout  ce  qu'un  aurail  pu  raisonnableinenl  espérer  et  obte- 
nir, c'était  (le  réduire  l'agiotage  et  de  le  maintenir  dans  des 
bornes  plus  étroites,  dans  des  limites  plus  resserrées  et  se  prê- 
tant mi)ins  aux  écarts  et  aux  excès. 

Mais,  à  notre  avis,  ce  qu'il  y  a  eu  d'excessif,  d'exagéré,  de 
condamnable  dans  l'agiotage  qui  s'est  exercé  à  propos  des 
entreprises  de  chemins  de  fer,  on  doit  l'imputer,  du  moins  en 
partie,  au  Gouvernement,  qui  n'avait  rien  fait ,  rien  préparé 
pour  le  prévenir,  et  qui,  à  son  insu  sans  doute,  lui  ouvrit  la 
plus  vaste  carrière. 

En  effet,  si,  malgré  les  avis  des  hommes  les  plus  éclairés,  si, 
malgré  la  résistance  que  tenta  de  lui  opposer  la  prudence  de 
cette  chambre,  le  Gouvernement  n'avait  pas  donné  la  préfé- 
rence pour  le  tracé  et  pour  la  construction  des  chemins  de 
fer,  soit  par  l'Etat  ,  soit  par  les  compagnies,  au  système  du 
réseau  et  des  tronçons  sur  celui  des  grandes  lignes  cardinales, 
une  notable  partie  des  faits  d'agiotage  qui  sont  à  déplorer 
aujourd'hui  n'eût  pas  eu  lieu.  En  effet,  les  lignes  qui  sont 
vraiment  les  premières  dans  l'ordre  de  l'utilité  générale  n'eus- 
sent fait  naître  que  des  concurrences  rationnelles;  les  spécu- 
lations auraient  été  contenues,  resserrées  dans  un  cadre,  au 
lieu  d'errer  à  l'aventure  ;  et,  ce  qui  n'eût  pas  été  indifférent 
pour  la  morale  publique,  les  spéculations,  au  lieu  de  se  met- 
tre à  la  traîne  des  influences  politiques,  au  lieu  de  leur  servir 
de  remorque  en  certaines  circonstances,  n'auraient  consulté 
que  les  ressources  et  l'importance  des  intérêts  matériels 
qu'elles  avaient  à  satisfaire.  (Marques  d'approbation.) 

Je  crois  donc  que,  si  les  principes  qui  dominaient  dans 
cette  chambre  et  qui  trouvèrent  des  défenseurs  dans  une  au- 
tre enceinte  eussent  prévalu,  je  crois  que,  si  le  Gouvernement 
eût  suivi  un  système  propre  à  donner  uniquement  satisfaction 
aux  intérêts  généraux  du  commerce  et  de  l'industrie  suivant 
leur  ordre  d'importance,  leur  degré  d'urgence,  et  avant  tous 
autres,  je  crois  que,  si  le  Gouvernement  n'eût  pas  en  quelque 
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sorte  abdiqué  son  droit  d'initiative  pour  la  distribution  des 
nouvelles  voies  de  locomotion,  la  fièvre  que  les  entreprises  de 
ce  genre  ont  allumée,  Fagiotage  qu'elles  ont  créé,  eussent  été 
moindres  et  entourés  de  moins  de  périls.  (Plusieurs  voix. 
C'est  vrai  !) 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'agiotage  pécuniaire  qu'il  faut 
redouter  ;  il  y  en  a  un  autre  qui  n'est  pas  moins  à  craindre 
pour  les  intérêts  matériels  du  pays,  c'est  l'agiotage  politique. 

Nous  pensons  qu'il  serait  dangereux:  pour  le  Gouvernement 
comme  pour  le  pays  de  mêler  la  politique  aux  chemins  de 
fer;  ces  établissements  de  rail-ways  si  désirés  et  si  disputés 
dans  leurs  directions  diverses  ne  devraient  jamais  être  discu- 
tés, jugés  et  accordés  suivant  d'autres  considérations  que 
celles  ressortant  de  la  nature  même  des  choses.  Et  cependant 
nous  avons  dû  craindre  un  moment  qu'on  ne  se  servit  des 
chemins  dé  fer  pour  tirailler  MM.  les  ministres  dans  tous  les 
sens,  et  nous  aurions  voulu  leur  éviter  ces  tiraillements. 
(On  rit.) 

Aujourd'hui  une  autre  crainte  se  manifeste;  on  semble 
redouter  que  les  chemins  de  fer  et  l'engouement  qu'ils  exci- 
tent ne  servent  à  tirailler  l'opinion  publique,  à  la  violenter, 
à  la  faire  sortir  de  son  calme  et  de  sa  direction  habituelle,  de 
sorte  que  les  chemins  de  fer,  après  avoir  servi  de  leviers  pour 
faire  dévier  l'administration ,  pourraient  devenir  tôt  ou  tard 
des  forceps  d'élection.  (Hilarité  générale.) 

Ce  serait  un  grand  malheur,  à  nos  yeux  ;  car,  outre  que 
la  politique  embrouille,  obscurcit  les  questions  les  plus  sim- 
ples et  les  plus  claires  de  l'économie  intérieure  d'un  pays, 
son  intervention  en  pareille  matière  ne  pourrait  que  faire 
naître  de  nouvelles  complications,  ne  pourrait  qu'envenimer 
la  lutte  déjà  si  vive  où  sont  engagées  les-  rivalités  de  l'intérêt 
de  localité,  et  nous  conduire  à  ce  fâcheux  résultat  de  voir 
chez  nous,  à  l'intérieur,  s'évanouir,  disparaître  l'entente  et  la 
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cordialité.  La  paix  parmi  nous,  c'est  le  premier  bieiiÊkil  dont 
le  Gouvemement  doive  rester  comptable  envers  le  pays  ;  et 
cependant  n'est-il  pas  à  craindre  qne  les  chemins  de  fer  ne 
deviennent  tôt  ou  tard  un  élément  de  discorde  intérieure,  à 
cause  de  la  manière  dont  le  Gouvernement  les  a  laissés  s'éta- 
blir et  se  classer.  (Plusieurs  voix.  Très-bien  !) 

Une  autre  observation  peut  trouver  place  ici,  elle  résulte 
des  impressions  que  le  public  a  reçues  et  qu'il  manifeste  ;  la 
voici  :  dans  la  distribution  des  routes  en  fer  et  dans  celle  des 
travaux  qui  en  sont  la  préparation,  le  midi  jusqu'ici  a  été  fa- 
vorisé; il  a  obtenu  une  préférence  marquée  sur  les  autres  di-* 
rections.  Aussi  quelques  esprits  chagrins  sont-ils  portés  à 
croire  que  cette  préférence  pourrait  tenir  à  ce  que  messieurs 
les  ministres  les  plus  influents  par  leur  parole  ou  par  lears 
attributions  sont  des  en&nts  chéris  et  reconnaissants  de  nos 
départements  méridionaux.  (On  rit.)  Je  me  hâte  de  dire  qu'à 
cet  égard  je  crois  le  public  dans  Terreur,  et  que  j'espère  que 
les  actes  subséquents  du  cabinet  en  fourniront  la  preuve. 

Toutefois,  en  admettant,  comme  je  le  fais,  et  sans  aucune 
héaîtation^  en  admettant  la  complète  impartialité  du  ministère 
(On  rit)»  on  a  sujet  de  s'étonner,  de  s'affliger,  quand  on  voit 
l'abandon,  l'état  d'exclusion  où  se  trouve  l'est  de  la  France 
sous  le  rapport  des  travaux  de  chemins  de  fer,  quand  on  ob- 
serve le  manque  de  toute  sollicitude  ministérielle  pour  les  in-' 
térèts  de  cette  grande  et  importante  partie  du  royaume.  Com- 
ment se  fait-il  que  la  ligne  qui  mènera  au  Rhin,  qui  se  pro- 
longera au  centre  de  l'Europe,  qui  jouera  un  si  grand  rôle 
dans  la  défense  de  notre  pays,  soit  toujours  la  dernière  dans 
l'ordre  des  appréciations  du  cabinet?  conmient  se  fait-il  que 
tout  ce  qui  concerne  cette  ligue  de  premier  ordre  soit  con- 
stamment relégué  après  ce  qui  intéresse  les  autres  lignes? 
combien  ne  doitron  pas  regretter  que  les  travaux  commencés 
dans  la  direction  de  l'est  aient  été  si  mollement,  si  lentement 
conduits  et  distribués,  répartis  ou  plutôt  dispersésde  manière 
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à  rendre  cette  ligne  longtemps  improductive.  {Plusieurs  wm. 
C'est  vrai  !) 

Enfin  Ton  s'inqaiète  vivement  à  la  seule  idée  que  le  Gou- 
vernement serait  disposé  à  retirer  à  la  ligne  de  Test  l'appui 
indispensable  pour  une  entreprise  qui  se  rattache  à  la  défense 
générale  du  royaume,  plutôt  qu'à  des  combinaisons  lucratives 
Tappui  indispensable  de  la  loi  de  1842.  Et  cependant,  mes- 
sieurs, vous  le  savez  comme  moi,  les  départements  de  PAl- 
sace  et  de  la  Lorraine  forment  le  boulevard  de  la  France,  les 
populations  de  ces  départements  sont  une  armée  toujours 
prête  à  nous  défendre.  Là,  les  poitrines  font  face  aux  înva* 
sions,  et  Ton  refuserait  et  Ton  chercherait  à  relarder  dans 
l'est  l'exécution  d'une  ligne  de  communication  à  grande  vi- 
tesse, lorsqu'il  est  évident  que  cette  grande  ligne  de  l'est  ser- 
vira un  jour  à  venir  en  aide  à  nos  défenseurs,  à  leur  donner 
la  main,  à  doubler  leurs  forces  au  besoin,  enfin  à  réunir  en 
un  seul  faisceau  cette  formidable  trinité  de  la  défense  du 
pays  :  Paris,  Metz  et  Strasbourg  1  Mais  ce  serait  de  l'injustice, 
mais  ce  serait  de  l'ingratitude,  et  j'aime  à  croire  que  le  Gou- 
vernement ne  tardera  pas  à  s'en  disculper  par  des  actes  et  non 
par  des  paroles.  (Très-bien  !) 

Que  la  chambre  me  pardonne  celte  digression  à  laquelle 
toutefois  je  crois  devoir  ajouter  quelques  mots  qui  me  sont 
personnels.  Je  suis  membre  d'une  association  pour  Texploita- 
tion,  dans  les  limites  de  la  loi  de  1842,  d'un  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg,  avec  embranchement  sur  Reims  et  sur 
Metz. 

Cette  entreprise  a  un  intérêt  militaire  autant  et  plus  que 
commercial  ;  c'est  la  seule  qui  ait  ce  caractère,  c'est  la  seule 
qui  intéresse  à  un  haut  degré  la  défense  générale  du  royaume  : 
elle  sera  utile  aux  départements  qui  ont  porté  le  fardeau  de 
Toccupation  militaire  de  181 Ô  à  1817,  qui  ont  le  plus  souffert 
des  invasions,  qui,  dans  l'avenir,  s'y  trouveraient  le  plus  ex- 
posés; elle  sera  avantageuse  à  une  population  guerrière,  parmi 
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laquelle  se  trouvent  en  grand  nombre  nos  compagnons  d'ar- 
mes, vieux  ou  jeunes  :  voilà  pourquoi  je  m'en  suis  mêlé.  (Très- 
bien.)  J'ajouterai  que  je  peux  plaider  devant  vous  la  cause  de 
la  ligne  de  Test  sans  qu'on  m'impute  des  vues  d'intérêt  per- 
sonnel; car,  dans  un  projet  d'entreprise  qui  doit  se  résoudre 
par  une  adjudication  publique  avec  concurrence  et  au  rabais, 
qui  ne  peut  se  résoudre  autrement,  les  intéressés  acquièrent 
ou  conservent,  par  l'impossibilité  de  rien  obtenir  que  par  ad- 
judication, une  entière  liberté  de  parole  et  d'action  dans  celte 
chambre  et  auprès  des  ministres.  (Marques  nombreuses  d'ap- 
probation.) 

Je  reviens  à  l'agiotage.  Je  me  demande  d'abord  :  qu'est-ce 
que  l'agio  ?  C'est,  si  je  ne  me  trompe,  la  différence  de  valeur 
entre  le  papier  et  l'argent,  de  quelque  nature  que  soit  le  pa- 
pier ;  c'est  l'indication  du  cas  que  l'on  fait  d'une  promesse 
plus  ou  moins  éloignée  de  payer  un  intérêt  ou  de  rembour- 
ser un  capital  ;  en  d'autres  termes,  c'est  comme  l'exposant  al- 
gébrique du  degré  de  confiance  que  mérite  cette  promesse  et 
qu'inspire  Tentreprise  au  nom  de  laquelle  celte  promesse  est 
faite.  Entre  cette  marchandise  qu'on  nomme  argent  comptant 
ou  numéraire,  et  tout  ce  qui  peut  en  tenir  lieu,  il  y  a  Vagio 
qui  s'interpose;  car  c'est  une  déduction  inévitable  aux  dépens 
de  celui  qui  reçoit  et  au  profit  de  celui  qui  fournit. 

Mais  l'agio  est  un  protée  que  les  lois  ne  parviendront  ja- 
mais à  garotter,  car  c'est  un  ennemi  que  chacun  prend  à  son 
service  et  que  personne  ne  veut  dénoncer.  Pour  l'expliquer 
par  sa  désinence,  l'agiotage  est  donc  l'abus  de  l'agio,  c'est^- 
dire  que  c'est  l'agio  appliqué  d'une  inanière  illicite  à  des 
transactions  hasardées,  à  des  valeurs  douteuses  ;  cet  agio-là 
ne  se  fait  aucun  scrupule  d'appeler  le  mensonge  à  son  aide  : 
il  embouche  toutes  les  trompettes  pour  faire  des  dupes,  pour 
Élire  naître  et  pour  entretenir  les  plus  folles  espérances  de 
lucre  ;  mais  il  n'est  pas  plus  Êtcile  à  saisir,  à  prendre  sur  le 
fait,  à  interdire,  que  l'agio  plus  honnête  dont  j'ai  d'4^or4 
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parlé  ;  aussi  croyons-nous  que  les  lois  qu^on  lenterait  d^in- 
troduire  contre  Tagiotage  seront  aussi  incomplètes,  aussi  peu 
applicables,  aussi  peu  efficaces  que  les  lois  rendues  contre 
l'usure.  (C'est  vrai  !) 

On  veut  interdire  Fagiotage  sur  les  chemins  de  fer  et  on  a 
grandement  raison  ;  mais  il  faudrait  commencer  par  proscrirer 
celui  qui  s'exerce  sur  les  denrées  de  première  nécessité.  Les 
ventes  à  livrer  dans  un  délai  fixé  ne  sont  autre  chose  qu'un 
agiotage,  puisque  le  vendeur  peut  se  dispenser  de  livrer, 
moyennant  une  prime  qu'il  paye  à  l'acheteur  et  qui  se  cote  à 
la  bourse  ;  c'est  ainsi  qu'on  opère  publiquement,  au  grand 
jour,  en  présence  de  l'administration  qui  a  la  prétention  de 
tout  voir,  de  tout  régler  ;  c'est  ainsi  qu'on  opère  sur  les  hui- 
les, les  esprits,  les  savons,  les  sucres,  même  sur^  les  blés  ; 
enfin  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  immeubles  qui  ne  soient  matière 
d'agiotage  :  dépecer  une  propriété,  la  revendre  en  détail, 
c'est  agioter  sur  la  terre. 

Le  Gouvernement  lui-même,  quand  il  émet  de  nouveaux 
emprunts,  surtout  quand  il  prend  des  mesures  pour  le  rem- 
boursement et  la  conversion  des  rentes,  que  fait-il?  Il  agiote 
dans  l'intérêt  de  l'État,  il  spécule  sur  la  confiance  publique. 
L'agiotage  est  donc  inhérent,  je  le  crois  du  moins,  à  tou- 
tes les  transactions,  et  plus  particulièrement  aux  systèmes  de 
finance,  de  commerce,  d'industrie,  qui  se  fondent  sur  des  va^ 
leurs  négociables,  c'est-à-dire  sur  du  papier  susceptible  de 
circulation.  Tout  ce  qui  peut  changer  de  main  facilement  prête 
à  l'agiotage  :  ainsi,  les  entreprises  concernant  les  nouvelles 
voies  de  fer,  et  les  émissions  d'actions  auxquelles  ces  entrepri- 
ses donnaient  naissance,  devaient  être  un  surcroît  d'aliment  à 
l'agiotage,  et  ne  pouvaient  manquer  de  lui  imprimer  un  nou- 
vel élaji. 

L'Angleterre,  où  la  liberté  d'association,  où  la  liberté  qui 
préside  à  toutes  les  transactions  est  entière  et  sans  limites, 
reste  plus  exposée  que  nous  aux  inconvénients  de  l'agiotage; 
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cependant  on  ne  9'y  esl  jamais  avisé  d^aucune  mesure  pour  le 
réprimer.  IVos  voisins  d*outre<mer  pensent  qae  Tagiotage  est 
la  conséquence  forcée,  inévitable,  d*un  grand  courant  d'aflai- 
res  'commerciales  et  industrielles,  et  que,  sans  afTaiblir  ou 
même  sans  arrêter  le  mouvement  des  affaires,  qui  en  est  la 
vte>  on  ne  parviendrait  point  à  extirper  l'agiotage  ;  ils  pen- 
sent^ d'ailleurs,  que  la  publicité  offre  les  moyens  de  combat- 
tre les  dangers  de  Tagiotagé,  et  d'avertir  ceux  que  leur  cré- 
dulité exposerait  à  en  souffrir. 

On  se  rappelle  cependant  à  quelles  déceptions  donnèient 
lieuy  ches  nos  voisins,  toutes  ces  étranges  et  chimériques  en- 
treprises formées  pour  l'exploitation  des  mines  d'or  et  d'ar- 
gent de  l'Amérique  ;  à  quelles  pertes  se  sont  exposés  les  capila- 
listes  anglais  en  construisant  tous  les  chemins  de  fer  des  BStats- 
Unis,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  aujourd'hui  de  verser  leurs . 
fonds  dans  les  chemins  de  fer  français.  On  a  dit  que,  si  la  cen- 
tralisation administrative  eût  existé  en  Angleterre,  le  Gouver- 
nement n'aurait  pas  manqué  de  s'en  servir  pour  empêcher 
l'agiotage,  et  que  nous  serions  inexcusables  en  France,  où  rè- 
gne cette  centralisation  dans  toute  sa  force,  de  ne  pas  en  user 
dans  le  même  but,  dans  celui  d'éviter  les  catastrophes  que 
prépare  et  produit  l'engouement  des  entreprises  chanceuses  et 
onéreuses.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  manière  de  voir 
puisse  prévaloir  jamais  chez  un  peuple  qui  doit  sa  prospérité 
à  la  plus  entière  liberté  ^commerciale.  Cependant  nous  ad- 
mettons que  chez  nous  il  y  ait  des  mesures  à  prendre  contre 
l'agiotage,  surtout  contre  l'abus  et  l'extension  outrée  des  en- 
treprises industrielles;  mais  nous  pensons  qu'on  ne  saurait 
apporter  trop  d'attention  et  trop  de  réserve  dans  le  choix  des 
restrictions  qu'il  s'agit  d'imposer  au  génie  de  l'industrie  ;  car 
bien  qu'on  puisse  dire,  et  quoique  la  fureur  de  l'agiotage  soit 
capable  d'altérer  la  prospérité  d'une  nation,  toujours  esl-il 
que  l'agiotage  ne  se  montre  que  là  où  il  y  a  beaucoup  d'af- 
faires et  de  prospérité. 


—  Il  — 

Pour  nous  Êiire  comprendre  Tintensité  de  ta  fièvre  des  cbe- 
mas  de  fer.  Fhonorable  auteur  de  la  proposition  nous  a  énu- 
méré  trente-une  compagnies  organisées  pour  des  lignes  bonnes 
OB  mauvaises  dont  les  travaux  exigeraient  plus  de  2  milliards. 
La  formation  de  trente-une  compagnies  est  à  nos  yeux  un 
fait  de  concurrence  qui  ne  doit  pas  nous  effrayer.  Il  ne  s'agit 
|)as  de  trente*une  lignes  de  chemins  de  fer,  mais  seulement 
de  neuf  lignes  que  se  disputent  trente-une  compagnies.  De 
compte  Eût,  ces  neuf  lignes,  dont  trois  no  sont  pas  classées, 
forment  un  développement  de  «5,000  kilomètres  ;  elles  exige- 
ront, pour  leur  construction  et  pour  le  matériel  de  leur  ex- 
ploitation, environ  1,400  millions.  Ce  serait  donc,  en  six  ou 
sept  ans,  une  dépense  de  200  millions  par  année.  Dans  notre 
opinion,  ce  ne  serait  pas  là  une  masse  d'entreprises  au-dessus 
des  ressources  et  des  forces  du  pays,  pourvu  que  les  spécula- 
tions ne  tentent  point  d'aller  au  delà. 

Remarquez,  messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  dépense 
improductive  :  il  s'agit, au  contraire,  delà  création  de  valeurs 
nouvelles,  en  portant,  au  moyen  des  chemins  de  fer,  la  vie 
et  le  mouvement  partout  où  l'industrie  ira  saisir  la  produc- 
tion pour  la  transformer  et  pour  la  livrer  à  la  consommation. 
Je  ne  vois  rien  d'exagéré  dans  1 ,400  millions  de  chemins 
de  fer,  dont  l'exécution  durerait  au  moins  sept  ans;  et  si, 
dans  le  nombre,  il  y  a  de  mauvaises  lignes,  l'expérience  qui 
en  aura  été  faite  produira  plus  d'effet  qu'une  loi  pour  calmer 
l'engouement  dont  les  esprits  sages  ont  raison  de  s'effrayer. 

Trente-une  compagnies  pour  neuf  lignes,  c'est  environ  ' 
quatre  compagnies  pour  chaque  ligne  ;  mais,  sur  les  quatre 
compagnies,  une  seule  deviendra  adjudicataire,  et  si  c'est  à  de 
bonnes  conditions,  on  peut  être  assuré  que  les  sociétaires  ex- 
clus par  l'adjudication  rechercheront  immédiatement  les  ac** 
lions  de  l'entreprise  qui  leur  a  échappé,  ou  se  hâteront  de 
soumissionner  une  autre  ligne.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  les 
capitaux  des  compagnies  écouduites  par  le  résultat  des  der* 
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nières adjudications,  se  rejeter  sur  d'autres  lignes  restant  à 
soumissionner.  Le  grand  nombre  de  sociétés  formées  indi- 
que quHi  y  a  des  capitaux  qui  ont  la  tendance  des  chemins 
de  fer  :  Timportance  même  de  ces  capitaux  accumulés  en 
premiers  vingtièmes  est  une  garantie  que  les  lignes  concé- 
dées, en  nombre  si  inférieur  à  celui  des  compagnies,  seront 
entreprises  sérieusement,  et  conduites  à  bonne  fin,  du  moins 
pour  la  plupart. 

Les  deux  abus  auxquels  la  proposition  de  M.  le  comte  Dara 
a  pour  but  de  remédier  sont  principalement  la  négociation 
anticipée,  illégale,  des  promesses  d'actions  de  chemin  de  fer, 
qui  ne  sont  que  de  simples  récépissés  fournis  par  des  com- 
pagnies éventuelles  auxquelles  rien  ne  garantit  la  qualité  de 
concessionnaires,  en  outre,  le  dépôt,  sans  sécurité  suffisante 
et  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  des  capitaux  versés  en 
à-compte  dont  on  parait  croire  que  le  versement  peut  être  con- 
sidéré comme  indûment  sollicité  et  exigé  tant  que  la  sanction 
royale  n'a  pas  été  donnée  aux  statuts  des  sociétés. 

Nous  reconnaissons  qu'il  y  a  là  deux  inconvénients  incon- 
testables et  qui  peuvent  donner  lieu  à  de  graves  abus.  Tou- 
tefois nous  devons  faire  observer  que  toutes  les  compagnies 
sérieuses,  qui  se  respectent  et  qui  respectent  le  public,  ont  été 
au  devant  de  ces  inconvénients  et  ont  paré  aux  abus  qu'ils 
faisaient  craindre,  autant  qu'il  était  en  elles  de  le  faire.  Toutes 
les  compagnies  sérieuses  ont  inséré  dans  leurs  statuts  ou  dans 
leurs  projets  de  statuts  que  les  promesses  d'action,  ainsi  que 
les  actions  définitives,  seraient  nominatives  et  ne  pourraient 
être  transférées  qu'après  le  versement  du  troisième  dixième, 
ce  qui  équivalait  à  interdire  la  négociation  de  ces  valeurs  à 
peu  près  pendant  un  an.  Toutes  les  compagnies  sérieuses  se 
sont  imposé  la  règle  de  convertir  en  bons  du  trésor  public  à 
six  mois  et  à  un  an,  toutes  les  sommes  provenant  des  sou- 
scriptions et  à  mesure  des  recouvrements. 

Il  y  avait  lieu  de  penser  que  la  première  de  ces  précautions 
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aurait  pu  suilire  pour  prévenir  tout  agiotage,  si,  de  son  coté, 
le  Gouvernement  avait  usé  de  surveillance,  et,  à  cet  égard,  je 
me  permettrai  de  demander  si  le  Gouvernement  n'avait  pas 
les  moyens  d'empêcher  que  des  valeurs  non  négociables  fus- 
sent cotées  à  la  bourse,  et  pourquoi  il  n'a  pas  fait  usage  de 
l'autorité  que  lui  donne  la  loi. 

Pour  arrêter  l'agiotage,  on  vous  propose  de  statuer  que  la 
faculté  de  s'associer  par  souscription  ne  pourra  jamais  précé- 
der la  loi  de  mise  en  adjudication  ;  en  d'autres  termes,  on 
vous  propose  de  décider  que  les  intérêts  généraux  et  particu- 
liers du  pays,  que  les  combinaisons  inspirées,  commandées 
par  ces  intérêts  qui  en  sont  toujours  les  premiers  moteurs,  que 
l'industrie  qui  n'existe  que  pour  les  servir,  s'abstiendront, 
dormiront,  feront  le  mort,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  Gouver- 
nement de  leur  accorder  le  mouvement  et  la  vie  par  une  loi 
de  mise  en  adjudication.  Mais  ne  serait-ce  pas  là,  passez-moi 
l'expression,  ne  serait-cç  pas  mettre  la  charrue  devant  les 
bœufs  ? 

En  effet,  d'après  quoi  le  Gouvernement  doit-il  se  décider 
pour  entreprendre  ou  pour  laisser  entreprendre  telle  ligne  de 
chemin  de  fer,  plutôt  que  telle  autre  ?  C'est  d'après  les  besoins 
généraux  que  lui  révèlent  les  demandes  du  commerce  et  de 
l'industrie;  rien  ne  prouve  mieux  l'urgence  d'une  ligne  ou  ses 
avantages  que  les  associations  pour  l'exécuter. 

Ainsi  la  mesure  proposée  priverait  l'administration  des  lu- 
mières et  du  véhicule  dont  elle  a  besoin  pour  sortir  de  son 
immobilité,  pour  prendre  un  parti.  La  règle  de  l'administra- 
tion est  de  temporiser,  sa  tendance  est  de  ne  rien  faire,  ou 
de  tout  faire  par  elle-même,  ce  qui  revient  à  peu  près  au 
même  (On  rit);  c'est  Fabius  qui  l'inspire  ;  mais  le  génie  tem- 
poriseur,  passé  à  l'état  4'obstination  pure,  ne  prépare  que  des 
défaites,  des  revers,  des  déroutes,  à  la  prospérité  industrielle 
d'un  pays. 

Observons  en  outre  qu'il  peut  s'écouler  un  laps  de  temps 
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confidérable  entre  la  loi  qui  décidera  la  mise  en  adjudication 
et  Tadjudication  elle-même  ;  ce  délai  a  été  de  près  d*une  an- 
née pour  le  chemin  de  fer  d'Orléans.  Pense-t-on  que  les 
grands  capitalistes  ou  les  menus  souscripteurs  seraient  dispo- 
sés à  laisser  dormir  leurs  fonds  pendant  si  longtemps?  Ne  se- 
rait-ce pas  rendre  encore  plus  onéreux  la  construction  et  Pu- 
sage  des  chemins  de  1er  déjà  si  coûteux  k  Tindustrie  et  an 
commerce?  Ne  serait-ce  pas  fermer  la  porte  aux  capitaux 
étrangers,  si  disposés  à  venir  féconder  nos  entreprises  indus- 
trielles? 

Sommes-nous  donc  si  éloignés  de  Tépoque  où  chacun  re- 
connaissait que  Tesprit  d^assodation,  qui  a  produit  tant  de 
miracles  en  Angleterre ,  avait  besoin  d'être  encouragé  chez 
nous? 

Que  s*est-il  donc  passé  depuis  lors,  depuis  tout  à  Vheare, 
qui  doive  nous  porter  à  étouffer  Fesprit  d'association,  i  lui 
donner  des  entraves  avant  d^avoir  joui  et  profité  des  avantages 
que  le  pays  devait  en  retirer  ? 

Messieurs,  soyez  certains  qu'avec  la  restriction  qu'on  veut 
apporter  au  droit  d'association,  à  l'exercice  de  ce  droit  même, 
dans  un  but  d'utilité  publique,  soyez  certains  qu'avec  les  len- 
teurs, les  délais,  les  difficultés,  les  chicanes  qui  découleront 
de  cette  restriction,  il  n'y  aura  plus  d'entreprise  possible  par 
l'industrie  et  par  les  ressources  du  pays  en  matière  de  ohensn 
de  fer;  remarquez  encore  que  l'effet  de  la  restriction  proposée 
sera  de  nuire  principalement  aux  associations  nombreuses,  aux 
associations  que  j'appellerai  pore^ltotref,  et  qui  se  composent 
d'engagements  pris  par  les  propriétaires  et  les  négociants  ré- 
partis sur  divers  points  du  parcours.  Les  associations  de  ce 
genre  sont  les  plus  solides ,  les  moins  accessibles  à  l'agiotage, 
et  cependant  elles  deviendraient  in^ossibles  avec  la  clause  ^ue 
je  combats. 

Selon  nous,  il  faut  se  borner  à  exiger  de  toutes  les  compa- 
gnies ce  qu'ont  fait  les  compagnies  sérieuses,  à  savoir  :  que  les 
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promesses  (ra<4ion  ne  paissent  être  que  nominatives,  qu^il  soit 
défends  de  les  transférer,  de  coter  lent  cours  à  la  bourse;  que 
toutes  transactions  ayant  pour  objet  des  valeurs  de  ce  genre 
soient  déclarées  illégales  et,  par  conséquent,  sans  recours  en 
justice;  que  les  actions  définitives  restent  nominatives  et  ne 
puissent  être  transférées  qu'après  le  versement  du  troisième 
diiième.  Nous  pensons  que  cela  devrait  suffire  pour  rendre  îni- 
possible  Fagiotage  sur  lespromesses  d'actions  de  chemin  de  fer. 

L'auteur  de  la  proposition  voudrait  que  les  versements  préa- 
lables qui  servent  à  engager  les  associés  et  à  prouver  qu'ils 
sont  disposés  et  en  état  d'accomplir  l'entreprise,  fassent  du 
cinquième,  au  lieu  du  dixième,  du  fonds  social.  Cette  quotité 
du  dixième  a  paru  suflisan  te  jusqu'ici,  et  nous  ne  voyons  pas  de 
raison  de  doubler  la  garantie  qui  en  résulte  pour  l'Etat  et  pour 
le  public.  En  effet,  quel  est  le  but  du  versement  préalable  ? 
De  prouver  que  l'entreprise  est  sérieuse ,  que  les  associés  la 
croient  avantageuse ,  et  que,  dans  tous  les  cas^  ils  se  lient  aux 
chances  de  l'entreprise.  iMais  si  le  Gouvernement  exige  le  cin- 
quième au  lieu  du  dixième,  il  augmente  la  perte  des  intérêts, 
il  rend  l'entreprise  plus  onéreuse  ,  il  procède  au  rebours  du 
sens  commun  ,  car  il  frappe  de  stérilité  des  capitaux  que  son 
intérêt  de  gouvernement  est  de  ne  voir  s'accumuler  qu'au 
moment  de  leur  emploi.  La  garantie  du  dixième  en  numé- 
raire n'est  utile  qu'avant  le  commencement  des  travaux  ;  car, 
dès  que  les  travaux  s'effectuent  et  à  mesure  qu'ils  s'exécutent, 
ils  deviennent  la  garantie,  la  sûreté  de  l'État  contre  les  so- 
ciétés. 

Reste  la  mesure  du  versement  dans  une  caisse  publique  du 
capital  résultant  des  versements  préalables  de  garantie  :  nous 
ne  pouvons  que  l'approuver,  en  observant  toutefois  qu'elle  est 
en  usage  dans  toutes  les  compagnies  sérieuses  dont  les  verse- 
ments de  garantie  se  trouvent  successivement  convertis  en 
bons  du  trésor. 

Voici  notre  conclusion  :  laisser  toute  liberté  aux  associa- 
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tions par  souscriplions  pour  les  entreprises  de  chemin  de  fer  ; 
n*autoriser  que  la  délivranee  des  promesses  d'action  ou  même 
de  simples  récépissés  jusqu'au  moment  où  la  loi  aura  pro- 
noncé la  mise  en  adjudication  ;  ne  point  exiger  au  delà  du 
dixième  du  fonds  social  pour  le  versement  de  garantie  ;  pres- 
crire le  versement  dans  une  caisse  publique,  mais  avec  tonte 
facilité  pour  le  retrait  des  fonds,  ou  mieux  encore  la  conver- 
sion en  bons  du  trésor  à  mesure  des  recouvrements  de  ga- 
rantie. 

Nous  pensons  qu'en  agissant  dans  cette  mesure  vous  aurez 
remédié  à  de  graves  abus  sans  courir  le  risque  d'étouffer 
l'esprit  d'association,  d'entraver  l'industrie  et  de  nuire  à  la 
prospérité  publique. 

Je  vote  donc  contre  la  proposition,  et  je  me  range  à  l'avis 
de  votre  commission,  mais  seulement  pour  les  deux  seules 
mesures  dont  je  viens  de  parler,  repoussant  toutes  les  autres 
dispositions  présentées  par  votre  commission. 
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Messieurs  > 

Je  me  suis  inscrit  et  je  prends  la  parole  contre  le  pro- 
jet, ou,  pour  mieax  dire,  contre  les  projets  de  loi.  Je 
dis  leê  projets,  car  la  chambre  doit  voir  clairement  qu'il 
y  en  a  deux  incompatibles  selon  nous,  se  donnant  mu- 
tuellement l'exclusion  et  qui  ne  sauraient  se  fondre  en  un 
seul.  Il  est  vrai  qu'hier,  M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a 
dit  que  Topinion  du  Gouvernement  ne  différait  de  celle  de  la 
commission  que  dans  la  forme  et  nullement  dans  le  fond.  A 
mes  yeux,  une  différent 'î  plus  profonde  existe  entre  ces  deux 
projets.  En  effet,  d'une  part  il  y  a  le  projet  du  Gouvernement, 
qui  demandait  purement  et  simplement  une  attribution  que 
votre  conunission  a  cru  devoir  lui  refuser  comme  contraire  au 
principe  de  la  charte  et  attentatoire  aux  droits  des  citoyens 


—  -i  — 

français,  colons  ou  métropolitains.  D'autre  part,  il  y  a  le  tra- 
vail de  votre  commission  qui  s'avise  de  combiner ,  de  régler 
définitivement,  de  mettre  dans  sa  loi  ce  que  le  Gonvememeni 
demandait  au  contraire  de  ne  point  régler  législativement,  ce 
que  le  Gouvernement  voulait  qu'on  laissât  à  son  entière  dis- 
position, à  son  arbitraire,  en  un  mot,  au  domaine  de  Tor- 
donnance  royale. 

Evidemment,  il  y  a  là  en  présence  deux  systèmes  qui  sont 
entièrement  opposés  et  qui  ne  sauraient  se  fondre  en  un  seul. 
Lequel  des  deux  est  le  meilleur  ?  lequel  Êiut-il  adopter,  dans 
le  cas  où  nous  serions  forcés  de  choisir  entre  eux?  C'est  ce 
que  j'indiquerai  plus  tard. 

Avant  tout,  ce  que  j'ai  hâte  de  démontrer  à  la  chambre, 
c'est  l'inopportunité  des  mesures  proposées  ,  abstraction  faite 
du  système  dans  lequel  elles  ont  été  conçues. 

Je  confesse  d'abord  que  j'ai  partagé  l'opinion  opposée 
à  la  reprise  du  projet  de  loi  dont  vous  vous  occupez  en  ce 
moment,  à  sa  discussion  immédiate ,  actuelle.  Il  me  sem- 
blait, il  me  semble  encore  qu'il  eût  été  dans  l'intérêt  des  co- 
lonies, et  certes  cet  intérêt  ne  sera  jam^ris  tidécotinu  dans 
cette  enceinte,  qu'il  eût  été,  dis-je,  dans  l'iotérèt  des  colonies 
comme  dans  l'intérêt  général  du  pays,  d'^ourner  la  discussion 
de  la  loi  nouvelle  ;  en  la  différant  de  quelques  mois,  cette  dis- 
cussion, selon  moi,  eût  été  plus  complète,  par  conséquent 
plus  utile,  par  conséquent  plus  satisfaisante ,  par  conséquent 
plus  digne  de  la  chambre^  qui  veut  avant  tout  s'entourer  de 
lumières  et  se  former  une  conviction.  En  effet,  la  matière  est 
délicate,  elle  est  nouvelle  pour  un  grand  nombre  d'entre 
nous,  la  vérité  n'aurait  donc  pu  que  gagner  à  des  études  plus 
approfondies  sur  un  sujet  aussi  grave,  aussi  difiScile^.etd*une 
si  haute  importance.  La  maturité ,  c'est  le  signe  caractéristi- 
que de  cette  assemblée,  elle  est  empreinte  sur  nos  fronts. 
(On  rit.) 

Toujours  nécessaire,  toujours  utile,  la  maturité  est  surtout 
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désirable lorsquMl  s'agit  d'innover  en  matière  de  législation, 
lorsqu'il  s'agit  de  mesures  législatives  applicables  à  des  pos- 
sessions lointaines,  et,  disons-le,  depuis  si  longtemps  mena- 
cées dans  leur  existence.  Certes,  aucun  de  nous  n'a  pu  oublier 
les  traverses,  les  rudes  épreuves  par  lesquelles  .nos  colonies  ont 
dû  passer  et  d'où  elles  sont  à  peine  sorties.  Des  fléaux  des^ 
tracteurs,  les  ouragans,  les  tremblements  de  terre  se  sont  dé- 
chaînés contre  les  Antilles  françaises  ;  mais  ces  calamités  phy- 
siques, qui  heureusement  ne  sont  que  passagères,  avaient  été 
précédées  par  un  mal  permanent  et  s'agravant  chaque  jour,  par 
la  décadence  commerciale  et  agricole.  La  ruine  complète  de 
nos  colonies  n'a  été  suspendue,  vous  le  savez,  que  par  la  pro- 
tection d'une  surtaxe  graduelle  imposée  au  sucre  indigène. 

Mais,  messieurs,  les  effets  de  cette  protection  tardive  et 
peut-être  incomplète  commencent  à  peine  à  se  faire  sentir; 
les  plages  de  la  Guadeloupe  sont  encore  jonchées  de  débris. 
Dans  de  telles  circonstances,  devions-nous  donc  nous  montrer 
si  empressés  d'ajouter  à  tant  d'épreuves,  d'ajouter  aux  maux 
réels  qu'elles  ont  fait  naître,  d'ajouter  les  embarras,  les  dif- 
ficultés, le  malaise  que  ne  peuvent  manquer  d'entraîner  après 
eux  des  changements  intempestivement  conçus,  et  introduits 
sans  nécessité  évidente  dans  une  législation  qui  fonctionne  de- 
puis plus  de  douze  ans  sans  inconvénients  graves? 

Certes,  les  colonies  doivent  être  reconnaissantes  et  elle  le 
sont  réellement;  certes  elles  doivent  tenir  compte,  et  en  effet 
elles  tiennent  compte  des  sentiments  de  bienveillance  dont 
le  témoignage  est  écrit  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  et  mieux  encore  dans  le  rapport  de  votre  commission. 

Mais  toujours  est-il  que  Tinquiétude  des  colons,  que  même 
leurs  défiances,  et  ils  sont  fondés  à  se  défier  des  expériences  ; 
toujours  est-il  ique  les  inquiétudes  des  colons  ont  été  éveillées 
par  la  présentation  du  projet  de  loi,  et  que  le  travail  si  con- 
sciencieux de  votre  commission  n'a  pas  suffi  pour  rassurer 
leur  confiance  ébranlée.  • 


(Vêtait  là  un  motif  suffisant  pour  désirer  rajournement.  Né 
devions-nous  pas  prendre  ie  temps  de  nous  enquérir  des  cau- 
ses de  ces  préventions,  ne  devions-nous  pas  leur  laisser  celui 
de  s'évanouir  ?  Enfin,  le  Gouvernement  devait-il  renoncer  au 
bénéfice  toujours  certain  de  cette  utile  controverse,  dont  le 
public  ne  manque  jamais  de  faire  les  frais  quand  de  grands 
intérêts  sont  en  jeu  ? 

Le  projet  de  loi  porte  la  date  du  H  mai  1844.  Cette  date 
est  assez  récente,  eu  égard  à  la  distance  où  se  trouvent  des 
centres  législatifs  les  choses  et  les  hommes  de  Tautre  monde 
sur  lesquels  la  nouvelle  loi  doit  réagir.  Telles  sont  les  causes 
générales  qui,  selon  nous,  auraient  dû  engager  la  chambre  à 
ne  point  s'occuper  du  projet  de  loi  et  qui  devraient  la  décider 
à  le  rejeter. 

Toutefois,  comme  tout  ce  qui  touche  à  radministration  et 
à  la  législation  des  colonies  se  trouve  en  connexion  plus  oii 
moins  étroite  avec  la  grande  question  de  Tabolition  de  Tes- 
clavage  et  de  Témancipation,  il  se  pourrait  qu'aux*  yeux  de 
ceux  qui  se  préoccupent  le  plus  vivement  de  cette  grave  ques- 
tion, et  qui  s'en  préoccupent  assez  pour  s'inquiéter  moins 
que  nous  du  sort  de  nos  colonies,  il  serait  possible,  dis- je, 
qu'aux  yeux  de  ces  .personnes,  l'opinion  de  l'ajournement, 
celle  que  je  partage  et  que  je  défends  en  ce  moment,  ait  pris 
une  couleur,  une  teinte  d'opposition  à  toute  émancipation,  et 
nous  fasse  passer  pour  les  ennemis  de  l'abolition  de  l'es- 
clavage. 

C'est  sur  ce  point  que  je  demanderai  à  présenter  quelques 
observations,  non  pas  seulement  dans  mon  intérêt  propre, 
mais  au  nom  également  de  ceux  de  mes  honorables  collègues 
qui  auraient  désiré  l'ajournement  de  la  discussion. 

J*ai  entendu  dire  à  celte  tribune  qu'entre  vouloir  Taboli- 
tion  et  vouloir  le  maintien  de  l'esclavage,  il  n'y  avait  pas  de 
place  pour  une  opinion  intermédiaire,  et  que  par  conséquent 
ceux  qui  s'opposaient  à  des  mesures  formant  en  quelque  sorte 
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le  premier  pas  dans  la  carrière  de  rémancipalion,  èlaient  les 
partisans  secrets  du  maintien  de  Tesclavage. 

Je  pense  que  cette  manière  de  raisonner  pourrait  conduire 
à  une  équivoque  dont  j'aime  à  croire  que  la  chambre  ne  serait 
pas  dupe,  mais  qu'il  importe  cependant  d'éclaircir. 

Messieurs,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  il  ne  fallait 
rien  moins  que  l'ardeur  philosophique  du  IS*"  siècle,  Télb- 
quence  de  Ràynal,  rélan  philanthropique  de  1789,  Ténergi- 
que  persévérance  de  Wilbcrforce,  enfin  le  zèle  non  moins 
constant  du  prosélytisme  anglican  pour  ébranler,  pour  saper 
dans  sa  base  la  tyrannie  des  planteurs  sur  leurs  esclaves  do 
race  africaine.  De  nos  jours  et  depuis  longtemps  le  principe  de 
Fabolilion  de  l'esclavage,  le  principe  de  l'émancipation  de  la 
créature  humaine,  de  quelque  couleur  qu'il  plaise  à  la  Provi- 
dence de  la  faire  naître,  est  universellement  admis  ;  il  n'a  plus 
ni  détracteurs  ni  contradicteurs;  personne  ne  le  conteste,  per- 
sonne n'oserait  le  combattre,  et  s'il  existait  quelque  part  utie 
force  assez  aveugle  pour  se  vouer  au  maintien  de  l'esclavage, 
elle  provoquerait,  elle  ferait  naître  une  croisade  générale,  sous 
la  bannière  de  tous  les  sentiments  généreux,  sous  l'inspira- 
tion des  préceptes  religieux,  qui  tendent  à  substituer  partout 
le  travail  libre,  c'est-à-dire  le  travail  volontaire,  le  travail  ré- 
tribué, au  travail  sans  rémunération,  au  travail  forcé  de  l'es- 
clave. 

On  est  donc  fondé  à  dire  que,  dans  cette  chambre,  nous 
sonames  tous  d'accord  pour  vouloir  que  l'espèce  humaine  res- 
saisisse sa  dignité  native  partout  où  elle  a  été  méconnue  ou 
violée  par  l'abus  de  la  force  ou  par  la  cupidité  ;  on  peut  dire 
que  nous  désirons  unanimement  cet  heureux  résultat,  £1  que 
nous  voulons  l'obtenir  par  l'appui  du  christianisme,  par  l'ex- 
tension de  la  morale  évangélique,  par  les  progrès  de  la  foi  ; 
mais  aussi  par  l'action  gouvernementale,  éclairée,  intelli- 
gente, libre  de  préjugés,  affranchie  de  toute  influence  étran- 
gère ou  opposée  à  nos  intérêts,   agissant  avec  réserve,  pru- 
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àenee,  et  sans  jamais  sacrifier  aacon  des  intérêts  qu'elle  est 
chargée  de  protéger. 

Ainsi  il  faut  reconnaître  que,  parmi  lès  hommes  éclairés, 
ti  même  parmi  ceux  qui  ne  le  sont  qu*à  demi,  il  n'y  a  que 
des  abolitionnistes  ;  mais  il  faut  avouer  aussi  que,  lorsqu'il  s'a- 
git d^applf  quer  le  principe,  les  abolitionnistes  se  divisent  sur  le 
mode  d'application  à  suivre.  Les  uns  sont  ardents,  empressés 
d'atteindre  le  but  ;  les  autres,  disposés  à  marcher  plus  lente- 
ment et  avec  quelque  réserve  dans  la  voie  de  rémancipation  ; 
ceux-là  sont  impatients,  ceux-ci  se  modèrent  sans  se  refroidir, 
se  modèrent  à  la  vue  du  sacrifice  de  nos  colonies. 

Messieurs,  nous  pensons  que  le  Gouvernement  ne  saurait 
trop  se  prémunir  contre  l'ardeur  de  certains  abolitionnistes, 
qui  veulent  l'émancipation  à  tout  prix,  à  l'instant,  à  la  charge 
lu  peuple  français.  IVous  croyons  que  le  Gouvernement  de- 
vrait marcher  avec  les  abolitionnistes  tempérés,  avec  ceux  qui 
se  montrent  quelque  peu  difiiciles  sur  les  moyens  d'en  finir 
avec  l'esclavage,  quand  quelques-uns  de  ces  moyens  tendent 
à  la  ruine  de  nos  possessions  et  de  nos  compatriotes  des  An- 
tilles :  les  intérêts  de  notre  commerce  et  de  notre  marine,  les 
principes  de  l'équité  lui  en  font  une  loi  ;  il  ne  saurait  s'en 
écarter  sans  manquer  à  tous  ses  devoirs.  Messieurs,  la  cause 
de  la  philanthropie  ne  doit  pas  triompher  par  l'injustice.  (Ap- 
probation.) 

Le  gouvernement  de  notre  pays  serait  impardonnable  de 
se  lancer  aveuglément,  intempestivement,  sans  réserve  et  sans 
prudence  dans  une  voie  de  libération  trop  brusque  et  con- 
duisant tout  droit  à  l'anéantissement  des  colonies  françaises. 
Le  Gouvernement  serait  d'autant  moins  excusable  qu'il  a 
sous  les  yeux  l'exemple  de  l'Angleterre.  Elle  a  échoué  dans 
sa  tentative  du  travail  libre.  Malgré  le  sacrifice  d'un  demi- 
milliard,  malgré  une  dépense  de  500  millions  qui  sont  venus 
accroître  sa  dette,  l'Angleterre  a  vu  décroître  sans  cesse  la 
production  dans  ses  Antilles,  et  cette  décroissance  arrivera 


bientôt  à  xéro.  Mais  TAngleterre  trouvera  dans  set  possessions 
de  l'Inde  une  compensation  plus  qu'équivalente  et  qui  est 
toute  prête  ;  elle  y  trouvera  son  salut  commercial.  Où  serait 
notre  compensation  à  nous  ?  Où  serait  le  salut  de  notre  com- 
merce maritime?  Sommes-nous  les  maîtres  de  Tlnde?  TAl- 
gérie  peut-elle  vous  en  tenir  lieu?  Pouvons-nous,  comme  les 
Anglais,  substituer  au  travail  des  esclaves  noirs  le  travail  de 
60  millions  de  travailleurs  jaunes,  presque  aussi  asservis  que 
s'ils  étaient  noirs?  Assurément  la  situation  n'est  pas  égale  de 
part  et  d*autre. 

Aujourd'hui,  il  est  visible  aux  yeux  les  moins  clairvoyants, 
que,  pour  FAngleterre,  Témancipation  des  noirs  a  eu  un  but 
politique  et  commercial,  non  moins  que  religieux  et  philan- 
thropique ;  ce  que  l'Angleterre  poursuit  de  tous  ses  efforts,  ce- 
qu'elle  veut  atteindre  par  l'affranchissement  des  noirs,  c'est 
l'anéantissement,  dans  les  îles  et  sur  le  continent  de  l'Amé- 
rique, de  la  culture  du  sucre  et  de  celle  du  coton;  c'est  la 
transmigration  des  productions  intertropicales  dans  l'Inde, 
pour  s'en  assurer  le  moâôpole.  La  notoriété  de  ces  faits  et  de 
ces  intentions  nous  dispense  d'en  dire  davantage ,  et  doit 
nous  faire  espérer  que  le  Gouvernement  ne  voudra  pas  per- 
sister, en  compromettant  le  sort  de  nos  colonies ,  et  cela  en 
vue  d'accorder  certains  dédonunagements  à  nos  voisins,  ou 
certaines  compensations  qu'il  croirait  de  nature  à  aplanir 
les  difficultés  que  présentent  les  négociations  relatives  au 
droit  de  visite. 

Mais  s'il  en  était  ainsi,  s'il  était  vrai  que  des  considéra- 
tions étrangères  à  la  loi  même  eussent  décidé  le  Gouverne- 
ment à  vous  la  présenter  et  surtout  k  laire  ses  efforts  pour 
l'obtenir  immédiatement,  nous  ne  serions  plus,  messieurs,  en 
présence  d'une  loi  organique,  d'une  loi  mûrement  conçue, 
d'une  loi  à  discuter  sérieusement,  mais  nous  serions  en  pré- 
sence d'une  loi  de  circonstance,  d'une  loi  qui  aurait  un  but 
secret,  qui  aurait  un  tout  autre  but  que  Tobjet  qu'elle  dc^-. 
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vrait  se  proposer,  d'une  loi  à  faire  vile  et  non  à  faire  bien.  Je 
ne  pense  pas  que  la  chambre  doive  se  prêter  à  des  intentions 
plus  ou  moins  avouées  de  trafiquer  au  dehors  de  nos  déci- 
sions. Les  lois  que  vous  faites,  messieurs,  ne  sauraient  être 
une  monnaie  servant  à  payer  h  complaisance  de  Tétranger; 
car  pour  cela  il  faudrait  qu'elles  fussent  contraires  aux  inté- 
rêts français,  et  jamais  de  pareilles  lois  ne  sortiront  de  cette 
enceinte. 

Certes  rien  ne  présente  autant  de  difficultés  que  de  choi- 
sir, que  de  trouver  un  mode  équitable  autant  qu^efficace  de 
procéder  graduellement  à  Faffranchissement,  et  d^efîeetuer 
d'une  manière  complète  Fabolition  de  Fesclavage  dans  nos 
colonies  sans  les  anéantir.  C'est  là  un  problème  compliqué, 
surchargé  d'inconnues,  dont  la  solution  est  environnée  d^é- 

4 

cueils  ;  les  fautes  y  sont  comme  inévitables  :  profitons  du 
moins  de  celles  de  nos  voisins,  ne  condamnons  point  notre 
pays  aux  mêmes  sacrifice^,  aux  mêmes  regrets,  aux  mêmes 
dommages. 

Pour  arriver  à  la  solution  de  la  grande  question  de  Téman- 
cipation»  on  s'est  demandé  si  le  Gouvernement  était  dans  la 
meilleure  voie  ;  si  les  autorités  locales,  qui  doivent  l'éclairer, 
étaient  entourées  d'assez  de  lumières;  si  les  conseils  colo- 
niaux étaient  suffisamment  consultés,  si  l'on  ne  se  défiait  pas 
trop  de  leurs  avis  ;  si  l'administration  n'oubliait  pas  quelquefois 
que  l'introduction  des  mesures  les  plus  libérales,  les  plus  sa- 
tisfaisantes ,  les  plus  influentes  sur  le  bien-être  des  esclaves, 
était  due  aux  assemblées  coloniales,  alors  que,  séparées  de  la 
métropole  par  la  guerre,  nos  colonies  se  gouvernaient  elles- 
mêmes.  Enfin  quelques  esprits  sérieux  ont  pensé  que  peut- 
être,  si  parfois  des  hommes  plus  politiques  que  naviga- 
teurs s'étaient  trouvés  chargés  de  la  direction  de  l'adminis- 
tration des  colonies,  elles  auraient  pu  se  trouver  mieux  pré- 
parées à  l'affranchissement,  et  que,  par  l'intervention  d'hom- 
mes possédant  à  un   haut  degré  l'intelligence  des  grandes 
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affaires,  initiés  aux  flticlaations  des  intérêts  commerciaux  et 
industriels,  le  Gouvernement  aurait  obtenu  des  renseignements 
plus  complets,  des  directions  plus   sûres  pour  la  marche  à 
suivre  vers  Témancipation. 
Le  corps  de  la  marine  française  se  distingue  par  les  qualités 

» 

les  plus  brillantes  et  à  la  fois  les  plus  solides  ;  chacun  sait 
tout  le  parti  qu*on  peut  en  tirer  hors  de  la  carrière  nautique. 
Cependant,  en  portant  ses  regards  en  arrière,  on  comprend 
ce  que  la  France,  ce  que  nos  flottes  auraient  de  gloire  et  de 
succès  à  regretter  si  les  Duquesne,  les  Tourville,  les  Brueix, 
les  Verhuel,  si  tous  ces  illustres  amiraux  que  nous  voyons 
avec  tant  de  satisfaction  siéger  au  milieu  de  nous,  eussent  été 
confinés  dans  des  gouvernements  coloniaux.  Certes  on  peut 
supposer  que  Bougainville,  Cook,  La  Peyrouse,  d'Urville  eus- 
sent été  de  bons  administrateurs  ;  mais,  si  on  leur  eût  ouvert 
cette  carrière,  on  se  fût  privé  des  explorateurs  les  plus  hardis 
«l  les  plus  habiles. 

Nelson,  frappé  mortellement  à  Tàge  de  quarante-sept  ans 
par  un  balle  partie  de  la  grande  hune  d'un  vaisseau  fran- 
çais, avait  passé  vingt-sept  ans  à  la  mer;  si  Ton  avait  fait  de  lui 
un  gouverneur,  T Angleterre  n'aurait  pas  eu  un  Nelson.  Au 
surplus  on  ne  doit  regretter  que  ce  qui  risque  de  gêner,  de 
trop  oircouscrire  les  choix  du  Gouvernement  pour  les  hautes 
fonctions  qui  peuvent  influer  le  plus  activement  et  le  plus, 
utilement  sur  Témancipation. 

Jusqu'ici  l'émancipation  ne  s'est  présentée  aux  esprits 
que  comme  une  réforme  morale  et  religieuse ,  dont  l'Etat 
serait  tenu  de  faire  tous  les  frais.  A  ce  point  de  vue, 
l'indemnité  aux  colons  propriétaires  d'esclaves  devient 
nécessairement  une  condition  essentielle  de  l'émancipa- 
tion, qui,  sans  cette  mesure,  ne  serait,  il  faut  en  convenir, 
qu'un  acte  de  spoliation  indigne  du  Gouvernement,  de^ 
chambres  cl  de  la  nation  ;  et,  dès  lors,  l'opération  devrait 
forcément  se  résoudre  par  un   accroissement  d'impôt  à  U 
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charge  des  raélropolitainSy  c'esl-à-dire  à  la  charge  de  la  Da- 
tion française.  Il  n*cn  coulerait,  dit-on,  à  la  France  qu'envi- 
ron 1 70  millions  pour  accomplir  cette  œuvre  expiatoire  de 
rémancipalion. 

Quant  à  nous,  nous  avons  loii|ours  repoussé  Tidée  d'une 
indemnité  intégrale,  daps  le  sens  et  sous  la  forme  qu^on  pa- 
raissait disposé  à  lui  donner ,  à  Tinstar  d^ue  opération  désas- 
treuse,  consommée  dans  ces  derniers  temps,  et  non  loin  de 
nos  colonies.  Nous  ne  consentirions  jamais  à  grever  notre 
pays  d'une  pareille  charge,  car  nous  croyons  que  ce  sacriOce 
serait  complètement  inutile.  Ce  sont  des  bras  qu'ils  Êiuti  nos 
colonies  pour  produire,  et  non  de  l'argent ,  car,  aujourd'hui 
même ,  avec  de  l'argent  on  ne  saurait  se  procurer  des  bras. 

Nous  comprenons,  nous  respectons  le  sentiment  philan- 
thropique qui  anime  un  grand  nombre  d'hommes  éclairés, 
parmi  lesquels,  personnellement,  nous  comptons  beaucoup 
d'amis.  On  comprendra  aussi,  et  l'on  respectera  en  nous,  il 
n'y  a  pas  de  doute,  le  sentiment,  peut-être  la  préferenee  qui 
nous  inspire  en  faveur  de  nos  compatriotes,  qui  nous  forée 
avant  tout  à  compatir  à  leurs  souffrances,  qui  nous  presse 
avant  tout  de  nous  préoccuper  de  l'intérêt  et  des  besoins  du 
pays. 

On  nous  entretient  incessamment  du  grand  œuvre  de  Taffran- 
chissement,  de  l'œuvre  expiatoire  de  l'émancipation;  des  es- 
prits très-distingués  en  font  depuis  longtemps  leur  occupation 
principale  et  l'objet  de  toutes  leurs  méditations.  Us  s'évertuent 
sur  la  matière,  ils  l'ont  réduite  en  in-folios  froidement  systé- 
matiques à  notre  avis,  et  où  sont  accumulés  des  statistiques, 
des  doctrines,  des  arguments,  des  documents  puisés  principale- 
ment en  Angleterre,  et  qui  ne  seraient  en  rien  applicables» 
selon  nous,  ni  aux  colonies  françaises,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  les  anéantir,  ni  à  notre  situation  politique  et  com- 
merciale, à  moins  qu'on  ne  ventile  l'af&iblir  et  l'abaisser.  Et 
cependant  c'est  sur  ces  dires  que  le  Gouvernement  viendcait 
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nous  proposer  de  courir  le  risque  de  bouleverser  notre  état 
colonial,  d'anéantir  la  production  et  de  ruiner  notre  com- 
merce maritime? 

Je  l'avouerai  humblement  devant  la  chambre,  et  je  ne 
voudrais  pas  que  ce  fût  à  ma  honte,  je  ne  comprends  guère 
et  je  ne  partage  pas  du  tout  la  philanthropie  qui  va  si  loin 
chercher  matière  à  s'émouvoir,  à  s'attendrir,  à  s'exalter, 
tandis  que  chez  nous,  tandis  qu'ici  même,  la  misère  et  la 
souffrance  nous  coudoient  à  chaque  pas  !  Mats,  messieurs, 
jusque  dans  cette  capitale,  jusqu'à  la  porte  de  ce  palais,  le 
paupérisme  nous  envahit,  il  se  recrute  sans  cesse,  son  effectif 
va  toujours  croissant  par  l'effet  des  nombreuses  concurrences 
de  toutes  les  industries  à  machines;  les  légions  déplorables 
du  paupérisme  assiègent  notre  société,  elles  n'auront  bientôt 
plus  pour  vivre  que  les  miettes  que  leur  jette  la  bienfai- 
sance; !e  travail  et  le  salaire  leur  manqueront  bientôt,  et  ce- 
pendant, messieurs,  et  cependant  on  ne  craint  pas  de  vous 
dire  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  pressé,  de  plus*  oppor- 
tun que  de  s'occuper  des  Français  qui  souffrent,  et  que  c'est 
aux  nègres  qu'il  fout  songer  pour  améliorer  leur  sort. 

Messieurs,  quand  tant  de  misères  s'accumulent  auprès  de 
nous,  n'est-il  pas  superflu  de  faire  appel  à  votre  sensibilité,  à 
votre  sollidtade,  par  delà  le  tropique,  tandis  que,  sans*  sortir 
de  la  France,  votre  sollicitude,  votre  humanité  trouveraient 
à  s'exercer  sur  un  si  grand  nombre  de  compatriotes  plongés 
dans  la  détresse? 

On  parle  de  mettre  à  la  charge  de  la  nation  Fémancipation. 
Déjà  les  Français  fournissent,  contribuent  de  leurs  deniers  et 
très-largement  au  rachat  des  erreurs  et  des  malheurs  de  la 
politique  par  de  nombreux  •subsides  distribués  aux  réfugiés 
de  toutes  les  nations.  Voudrait-on  de  plus  leur  imposer  le 
rachat  des  foutes  qui  ont  perpétué  jusqu'à  ce  jour  l'esclavage, 
cette  condition  dégradante,  hors  nature,  qu'il  s'agit  de  faire 
disparaître  du  monde  civilisé? 
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Mais  nous,  nous  sommes  fondés  à  dire  aux  abolitionnistes 
que  le  trafic  de  la  traite  est  interdit  depuis  longtemps  ;  que  les 
marchés  d'esclaves  sont  fermés;  que  dés  lors  le  pas  le  plus 
important  à  faire  pour  Tabolilion  de  Tesclavage  a  été  fiiit  ;  que 
dès  lors  rien  ne  nous  presse ,  rien  ne  nous  force  à  ùous  sui- 
cider à  jour  pris  d'avance,  à  heure  fixe  et  sans  rémission ,  par 
l'abandon  de  nos  colonies  et  de  notre  commerce  maritime,  et 
cela  pour  arriver  à  Témancipation  immédiate. 

Mais  je  vous  le  demande,  messieurs,  est-ce  que  nos  pères 
sont  parvenus  de  plein  saut  à  la  liberté  individuelle,  à  la  pos- 
session des  droits  du  citoyen?  L'état  social,  au  contraire,  ne 
s'est-il  pas  modifié  peu  à  peu  chez  nous  comme  partout?  n'a- 
t-il  pas  subi  une  longue  série  de  transformations  depuis  le 
servage  jusqu'au  régime  constitutionnel  ?  Et  l'on  voudrait,  au 
moyen  d'une  rançon  payée  comptant,  faire  surgir  tout  à  coup 
une  société  nègre,  émancipée  de  pied  en  cap  !  Mais  il  est 
avéré  que  les  esclaves  catholiques  de  nos  colonies  sont  moins 
Uien  préparés  à  l'émancipation  que  les  esclaves  de  la  religion 
anglicane,  et  cependant  l'affranchissement  de  ces  derniers  a 
détruit  le  travail  et  la  production. 

Il  serait  temps,  selon  nous^  de  considérer  l'émancipation 
des  esclaves  comme  une  réforme  purement  industrielle,  et 
cela  se  peut  faire  sans  porter  atteinte  à  son  caractère  moral  et 
religieux,  attendu  qu'il  ne  s'agit  plus  du  principe  en  iui- 
mème  mais  de  son  application.  Il  serait  temps  de  faire  tçèvç 
aux  déductions  trop  rigoureuses,  trop  absolues  du  principe, 
pour  ne  résoudre  la  question  que  par  les  règles  qui  président 
aux  transactions  ordinaires  entre  les  intérêts  matériels.  Il  se- 
rait temps  que  l'intelligence  administrative  perçât  les  nuages 
qui  Tenvironuent.  Il  serait  temp^  de  comprendre  qu'il  s'agit 
de  règlements  pour  des  ateliers,  et  non  pas  de  fonder  une  so- 
ciété nouvelle.  Enfin  il  serait  temps  d'entrevoir  que  l'indem- 
nité pécuniaire,  intégrale,  n'est  pas  un  moyen  efficace  d'arri- 
ver à  la  mise  en  œuvre  de  l'émancipation  sans  altérer  notre 
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situation  coloniale,  et  que  le  rachat  de  Tesclave  en  argent  se- 
rait pour  les  colons  un  signal  et  une  prime  à  rémigration  ; 
car,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  de  l'argent  qu'il  faut  aux  colons, 
ce  sont  des  bras  et  des  bras,  propres  à  la  culture. 

Dans  les  colonies,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  la  propriété>Aomni<? 
équivaut  aux  trois  cinquièmes  environ  de  la  valeur  de  l'habi- 
tation ou  du  domaine  mis  en  valeur  par  le  travail  des  esclaves. 
La  propriété  -  sol  en  forme  à  peine  les  deux  cinquièmes. 
Ces  deux  propriétés  ne  peuvent  être  divisées,  elles  influent 
l'une  sur  l'autre,  et  tout  ce  qui  affecte  le  mobilier  vivant  réa- 
git profondément  sur  la  valeur  du  sol. 

L'intérêt  de  l'humanité  réclame  du  Gouvernement  et  at- 
tend de  lui  nne  surveillance  constante,  continuelle,  sur  la 
condition  des  esclaves;  mais  aucune  loi,  aucune  théorie  phi- 
lanthropique ou  philosophique  ne  saurait  faire  que  les  nègres 
travailleurs  puissent  cesser  d'être  attachés  au  sol,  et,  s'il  est 
permis  de  le  dire,  à  la  glèbe,  pour  employer  le  mot  historique, 
quelque  défaveur  qui  s'y  rattache  ;  rien  ne  saurait  empêcher 
que  les  nègres  ne  soient  les  serfs  de  la  terre,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  entrer  dans  une  voie  qui  conduirait  plus  promple- 
ment  qu'on  ne  le  pense  à  la  dépopulation  des  Antilles,  à  l'a- 
bandon du  travail,  à  la  ruine  de  noire  commerce. 

Messieurs,  en  tracassant,  en  tourmentant,  en  torturant  une 
colonie  pour  la  modeler  sur  la  métropole,  on  croit  la  civili- 
ser :  on  ne  fait  que  la  froisser,  et  c'est  ainsi  qu^on  se  montre 
pins  empressé  de  faire  vite  que  désireux  de  foire  bien.  Mais, 
nous  le  demandons,  serait-ce  donc  un  sort  si  déplorable,  fau- 
drait-il gémir  si  les  nègres  parvenaient  peu  à  peu,  en  se  mora- 
lisant, en  s'éclairanl,  à  la  condition  actuelle  du  paysan  russe, 
et  qui  était  il  n'y  a  pas  si  longtemps  celle  du  paysan  européen? 

Je  suis  convaincu,  quant  à  moi,  et  je  voudrais  convaincre 
la  chambre  de  ce  que  je  crois  très-vrai,  à  savoir  que  la  con- 
dition des  esclaves  dans  les  colonies  françaises  est  satisfaisante, 
que  cette  condition  s'est  constamment  et  considérablement 
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•ans  rîDtervention  de  la  loi,  et  parUculièrement 
detioU  1890;  que  cette  amélioratÂon  est  du  dit  des  colons 
aalanC  que  du  Gouvernement  ;  que  les  améliorations  qui  sont 
encore  désirables  et  qu*on  peut  effectuer  se  produiront  par 
Tttsage  ;  que  ramélioralion  des  mœurs  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
désirable;  que  les  autres  améliorations  auront  lieu  par  la 
seule  influence  du  Gouvernement,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  immédiatement  des  lois  qui  ne  seraient  pas  en  rap- 
port ni  avec  Tétat  actuel,  ni  avec  les  coutumes  des  colonies; 
de  pareilles  lois  ne  feraient  que  les  froisser.  Je  me  crois  donc 
fondé  à  repousser  le  projet  de  loi,  à  en  demander  le  rejet  dans 
rintérèt  même  de  Témancipation. 

Après  avoir  exprimé  mon  opinion  sur  Tensemble  du  projet 
de  loi,  qu'il  me  soit  permis  de  répondre  quelques  mots  à  Tho- 
norable  orateur  (1)  qui  m'a  précédé  à  la  tribune. 

En  appliquant  à  la  situation  coloniale  une  réponse  qui  fut 
faite  à  une  dynastie  au  moment  où  elle  cherchait  à  se  rattra- 
per aux  branches  de  la  liberté,  il  nous  a  dit  :  Il  e$t  trop  tard; 
c'est-à-dire  que  nous  ne  pouvons  plus  rester  dans  la  voie  de 
l'émancipation  progressive  ;  qu'il  est  trop  tard  pour  nous  ar- 
rêter; que  nous  serons  entraînés  malgré  nous;  que  nous  ne 
pouvons  plus  demeurer  immobiles  sur  la  pente  où  nous  nous 
sommes  placés;  qu'il  faut  glisser  jusqu'au  bout;  enfin,  que  si 
nous  ne  voulons  pas  proclamer  à  l'instant  l'émancipation,  ce 
seront  les  mulâtres  affranchis  qui  s'en  chaigeront,  et  qu'ils 
n'auront  pas  à  la  main  un  rameau  d'olivier. 

Messieurs,  je  crois  qu'il  n'est  jamais  trop  tard  pour  rester 
dans  la  voie  de  la  prudence  et  de  la  sagesse,  pour  résister 
aux  entraînements  des  systèmes  aventureux,  à  l'exigence  de 
la  logique  des  théories,  à  la  mauvaise  influence  des  mots, 
quand  ils  s'appliquent  mal  aux  choses  et  quand  ies  choses  ne 
sont  pas  dans  la  situation  où  op  les  présente.  A  ceux  qui  veu- 


(1  )  ■•  to  comlt  Beugnot. 
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lent  rémftncipalion  immédiate  nous  disons  :  li  est  trop  tAt; 
car,  si  tous  foolez  l'aflirainchtsseffleiit  par  les  moyens  moraux, 
par  la  religion  et  rinstnictioB,  laisseï  à  la  religion  et  à  Tin- 
struction  le  temps  de  pénétrer  dans  les  masses  que  vous  Toa- 
lez  émanciper. 

L'honorable  préopinant  a  résumé  son  opinion  en  ces 
mots  :  Tout  ce  que  vous  avec  fait  jusqu'à  présent  par  vos  or- 
donnances et  même  par  vos  lois^  n'a  fait  qu'apporter  le  trou- 
ble dans  les  colonies,  n'a  réussi  qu'à  introduire  des  brandons 
de  discorde  et  des  causes  de  perturbation  parmi  les  esclaves 
et  les  maîtres.  La  conséquence  de  l'honorable  préopinant  est 
celle-ci  :  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  par  les  moyens  progressifs; 
il  ne  nous  reste  qu'à  ouvrir  les  portes  toutes  grandes  à  l'é-' 
inancipation. 

Et  en  effet,  messieurs,  Thonorable  comte  Beugnot  a  en- 
veloppé dans  une  même  réprobation  et  la  loi  du  15  avril 
1818,  qui  a  promis  l'abolition  de  l'esclavage,  et  celle  du 
24  avril  1833^  qui  a  conféré  les  droits  politiques  aux  affran- 
chis, et  l'ordonnance  sur  le  recensement,  et  enfin  l'ordon- 
nance sur  le  patronage.  Il  n'a  vu  dans  toutes  ces  mesures 
législatives  ou  administratives  que  des  causes  de  conflagration. 

Heureusement  que  M.  le  ministre  de  la  marine  nous  a  ras- 
surés; qu'il  nous  a  dit  ce  que  nous  avions  tous  pressenti,  que 
l'introduction  de  ces  mesures  a  pu  causer  quelques  perturba- 
tions momentanées  dès  le  début  de*  leur  application  ;  mais 
que  bientôt  on  s'y  était  accoutumé  ;  que,  par  sa  prudence,  le 
Gouvernement  était  parvenu  à  les  faire  prévaloir  et  à  en  tirer 
des  avantages  réels. 

Nous  sommes  donc  bien  éloignés  de  blâmer  ces  essais, 
et  d'en  tirer  la  conséquence  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire  de 
progressif,  et  qu'il  faut  terminer,  compléter  au  plus  vite  l'é- 
mancipation. 

On  nous  dit  :  «  Mais  vous  n'en  6nirez  pas  ;  et,  si  vous  n'en 
finisse!  pas,  les  mulâtres  en  finiront  pour  vous.  »  C'est  là, 
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messieurs,  une  fuenace  qui  heureusement  n'a  rien  de  sé- 
rieui.  Nous  savons  ce  qui  se  passe  aux  colonies  ;  nous  n'i- 
gnorons pas  que  raffrancbissement  y  a  produit  une  popula- 
tion Qottante  assez  embarrassante,  mais  qui  n'est  pas  en  état 
d'imposer  ses  volontés. 

C'est  sur  cette  population  afrranehie  que  devrait  se  porter 
principalement  l'attention  du  Gouvernement  ;  c'est  sur  les 
moyens  de  la  contenir,  de  lui  donner  du  travail,  de  la  mora- 
liser, d'éviter  qu'elle  ne  devienne  dangereuse,  qu'il  y  a  des 
mesures  à  prendre. 

On  dit  que  cette  population  affranchie  est  d'un  mauvais 
exemple  pour  les  esclaves,  et  l'on  ne  croit  pas  que  des  escla- 
ves affranchis  puissent  venir.  Comme  on  l'avait  annoncé,  puis- 
sent venir  redemander  leurs  chaînes.  Messieurs, ^'les  chaînes 
que  redemandent  les  affranchis,  c'est  du  travail;  les  chaînes  du 
travail,  nous  les  portons  tous  :  elles  sont  aussi  pesantes*en 
Europe  que  partout  ailleurs. 

Messieurs,  on  vous  a  dit  que,  dans  nos  habitudes  de  tyran- 
nie, nous  ressemblions  assez  à  ces  sauvages  qui  ne  voulaient 
pas  renoncer  tout  d'un  coup  à  manger  de  la  chair  humaine, 
et  qui  consentaient  à  n'en  manger  qu'une  fois  par  semaine. 

Eh  bien,  messieurs,  je  n'éprouve  pas  de  difQculté  à  avouer 
que  nous  sommes  anthropophages  de  ces  idées  exagérées  de 
liberté,  qui  engendrent  le  trouble,  la  spoliation ,  l'agitation , 
le  désordre  ;  ces  idées-là  doivent  avoir  le  sort  des  enfants  de 
Saturne  :  il  faut  les  dévorer  à  mesure  qu'elles  naissent,  afin 
qu'elles  ne  dévorent  pas  leurs  pères.  (On  rit.) 

Messieurs,  en  1804  on  faisait  un  grave  reproche  à  un 
homme  de  génie,  qui  était  alors  consul  ou  empereur;  on  lui 
reprochait  de  rétablir  l'esclavage  dans  les  Antilles.  Il  répon- 
dit :  Je  veux  y  rétablir  l'esclavage,  parce  que  je  veux  y  réta- 
blir l'ordre,  parce  que  je  veux  mettre  fin  à  l'anarchie,  parce 
que  je  veux  rétablir  la  sécurité  détruite  ;  voilà  pourquoi  je 
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Veux  i^esclavage.  On  ne  pourra  revenir  à  la  liberté,  et  la  li- 
berté ne  sera  possible  qu'en  revenant  au  point  de  départ; 
et  il  ajoutait  :  Je  suis  du  parti  des  hkmcs,  parce  que  je  »ui» 
blanc. 

Eh  bien,  c'est  encore  là  le  fond  de  notre  pensée.  Aujour- 
d'hui nous  n'avons  plus  à  réparer  dans  nos  colonies  des  dé- 
sastres et  des  spoliations,  mais  nous  voulons  les  prévenir  ac- 
tuellement et  dans  l'avenir,  mais  noua  voulons  faciliter  les 
progrès  de  la  civilisation  par  les  améliorations  nécessaires.  Le 
Gouvernement  devrait  donner  sa  sanction  à  nos  idées,  car 
tout  ce  qu'il  tentera  dans  le  sens  indiqué  par  M.  le  comte 
Beugnot  ;  soit  par  des  lois  soit  par  des  ordonnances,  ne  pro- 
duira que  des  malheurs  et  des  perturbations. 

Messieurs,  on  nous  a  cité  l'art.  44  du  Code  noir,  qui  porlc 
que  les  nègres  sont  meubles.  On  nous  a  cité  une  lettre  mi- 
nistérielle de  1771,  qui  dit  qu'il  faut  conserver  avec  grand 
soin  l'état  d'humiliation  du  nègre,  parce  qu'autrement  il 
n'obéirait  plus  à  son  maître.  Ainsi  les  nègres  sont  meubles,  a 
dit  le  Gode  noir  ;  mais  rappelez-vous  qu'il  y  avait  un  code 
bien  plus  ancien  qui  disait  à  peu  près  la  même  chose  en  Eu- 
rope, qui  l'a  dit  dans  tous  les  pays  où  a  existé  la  féodalité,  où 
ont  existé  des  serfs. 

Aujourd'hui  quelles  sont  les  deux  conditions  qui  pèsent  le 
plus  sur  l'esclave?  C'est,  d'une  part,  les  châtiments  corpo- 
rels; c'est,  d'autre  part,  la  faculté  que  conserve  son  maître 
de  le  vendre. 

Les  châtiments  corporels,  c'est  ce  qui  indigne  le  plus  à  la 
première  vue  du  Code  noir  même  revisé;  mais  les  châti- 
ments corporels  sont  en  usage  dans  toutes  les  marines,  sur  les 
vaisseaux  de  toutes  les  puissances!  mais  ils  sont  en  usage  dans 
les  armées  allemandes  et  russes,  même  dans  l'armée  an- 
glaise I  En  Angleterre,  les  châtiments  corporels  appliqués  au 
soldat  n'ont-ils  pas  reçu  il  y  a  peu  de  temps  la  sanction 
d'une  commission  composée  des  hommes  les  plus  distin- 
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guéfy  choisit  dtnt  (es  grades  les  |>lus  élevés  de  Varmée  d« 
terre? 

D^ailleurs  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  été  aux  colonies 
pour  savoir  que  les  châtiments  corporels  ne  sont  appliqués 
que  pour  le  cas  de  vol,  et  seolement  pour  le  vol  commis  aa 
détriment  d'un  autre  esclave,  car,  le  plus  souvent,  le  maître 
ferme  les  yeux  sur  les  larcins  de  ses  noirs. 

Quant  à  la  fiiculté  de  vendre,  qui,  il  est  vrai,  constitue 
Pacte  le  plus  Oagrantde  la'pnissance  du  maître  sur  son  esdave, 
savez-Tous  comment  elle  s'exerce?  Lorsqu'un  propriétaire 
vend  un  noir,  il  ne  le  cède  presque  jamais  sans  que  le  noir 
qu'il  a  l'intention  de  vendre  se  soit  mis  en  rapport  avec  le 
blanc  ou  le  mulâtre  qui  reut  l'acheter,  sans  qu'il  soit  convenu 
avec  lui  du  genre  de  service  auquel  il  est  destiné. 

Eh  bien,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  n'est  pas  là  une 
vente  dans  l'acception  absolue  du  mot,  et  telle  qu'on  est 
fondé  à  se  l'imaginer;  en  quelque  sorte  le  maître  ne  peut  pas 
vendre  un  noir  malgré  lui. . .  (Bruit.) 

ni.  LB  BAiftOM  DIE  iHiJLCK.iLiT ,  ministre  de  la  marine. 
Vous  êtes  tout  à  fait  en  dehors  de  la  vérité. 

M.  i<B  «^NifiBAii  cvBiBisBfl.  Je  uc  £fiis  que  répéter  ce 
que  j'ai  entendu  dire,  sans  l'avoir  vérifié,  il  est  vrai,  car  je  ne 
suis  pas  allé  aux  colonies.  Je  persiste  à  croire  que,  si  toutes 
les  ventes  d'esclaves  n'ont  pas  lieu  ainsi  que  je  l'ai  avancé,  il 
y  en  a  beaucoup  qui  se  font  ainsi.  Je  dirai  même  que,  dans 
bien  des  cas,  les  ventes  ne  se  font  avec  tant  de  ménage- 
ments que  parce  que  ces  ménagements  sont  forcés  et  dans 
l'intérêt  même  des  colons. 

Et,  en  effet,  vous  savex  comnaent  l'esclave  se  venge  de  Tin- 
justice  du  maître,  vous  savez  que  l'empoisonnement  est  sa 
vengeance.  L'esclave  mécontent  empoisonne  non  le  maître, 
mais  les  bestiaux  ;  il  appelle  même  quelques  fois  l'incendie  à 
l'aide  de    sa  colère  concentrée  :  voilà  pourquoi  les  maîtres 
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d'esctotes  Mnt  r<)rcé$  et  des  Mèttageriiettls  dans  léUrs  traf^é- 
ments  et  même  dans  h  venté  de  lears  itoirs. 

M.  lé  ittini^fe  de  la  n^a^ine  nti'a  adressé  ft  eet  é^td  une 
dénégatfoBP;  cependant  je  poui^ais  citer  une  pei^ôAtte  qtki  r 
été  tèmofii  d'un  marché  de  la  nature  de  ceui  c^e  j^âi  îndî-^ 
qués,  et  j'ai  Keade  croire  eju'fl  éù  est  swif  éiit  aîfisF. 

Messieurs,  ne  toulant'  ^s  afhï^'  plus  lorigtehip^  déf  Fafffeh- 
lion  que  la  chambre  veut  bien  me  prêter,  je  ne  traiterai  pas 
ici  la  question  du  pécule  et  du  rachat;  j'en  trouverai  l'occasion 
plus  tard,  et  d'autres  membres  de  la  chambre  abrégeront 
sans  doute  ma  t&che  par  la  part  qu'ils  prendront  à  la  discus- 
sion des  articles.  Cependant  je  dirai  que  l'on  ne  se  fait  pas 
une  idée  juste  du  pécule  ;  que  le  pécule  se  compose  d'une 
quantité  de  petits  avantages  qui  sont  concédés  par  le  mattre, 
et  dont  l'esclave  ne  profite  que  parce  qv^'il  est,  en  quelque 
sorte,  agrégé  à  la  famille  du  maître  ;  ces  concessions  ne  sont 
possibles  que  de  gré  à  gré,  elles  dépendent  entièrement  de  la 
volonté  du  propriétaire  de  la  terre  :  ces  avantages  consistent  en 
un  terrain  donné  à  l'esclave;  ils  consistent  dans  la  permis* 
sion  de  couper  de  l'herbe  et  du  bois  et  d'en  colporter  la 
vente;  ils  consistent  dans  la  faculté  d'avoir  des  animaux  de 
basse-cour  qui  sont  nourris  aux  dépens  de  la  terre  du  blanc. 

£h  bien,  messieurs,  il  est  difficile  de  réglementer  tout  cela 
par  une  loi  spéciale,  car,  selon  moi,  cela  ne  peut  s'établir  et  se 
régler  que  par  l'usage  ;  l'usage  est  de  sa  nature  trop  variable 
pour  se  résoudre,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  en  articles  de  loi. 
Le  pécule  est  permis,  il  s'effectue,  on  peut  l'encourager,  on 
peut  en  améliorer  l'usage;  selon  moi,  on  ne  peut  pas  imposer 
une  loi  au  pécule. 

Le  rachat  étant  une  conséquence  du  pécule,  je  n'ai  rien  à 
en  dire  maintenant. 

Enfin,  pour  conclure,  je  dirai  que  le  projet  du  Gouverne- 
ment doit  être  repoussé  par  la  chambre,  comme  il  Fa  été  par 
la  commission.  El  quant  au  travail  que  la  commission  a  sub- 
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ititiié  au  projet  du  Gouvernement,  quant  à  la  loi  qu'elle  a 
élaborée,  je  m'oppose  également  à  son  adoption,  comme 
étant  d'une  application  difficile,  comme  pouvant  empirer  les 
choses  au  lieu  de  les  améliorer,  conune  étant  de  nature  à 
porter  la  perturbation  dans  les  rapports  entre  les  maîtres  et 
les  esclaves,  et  à  compromettre  la  prospérité  de  nos  colonies, 
si  essentielle  k  celle  de  notre  commerce  maritime. 


extuait  du  moniteur  universel 
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(     en  barre»..  |2f„*Su!\!^'*.^?*r^^^^         Droits  actoeU, 

«  Acier,  /  en  tôle  de  tonte  espèce 80    »  {  Les  100 

1  filé^  de  toule  espèce ^  iOO    »  |      kil. 

\  ouTré Régime  actuel.  » 

ici,  M.  de  Gubières  a  proposé  ramendement  suivant  : 

«Fer  de  Saède,  de  Norwège  et  de  Russie,  traité  au  charbon 
de  bois,  étiré  en  barres  plates  de  458  millimètres  et  plus,  la 
largeur  muitipliée  par  Pépaisseur,  k  la  charge  d'en  justifier  la 
transformation  en  acier  dans  les  formes  qui  seront  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique. 

«  Par  navires  français,  les  100  kilogrammes,  1  fr. 

«(  Par  navires  étrangers,  les  100  kilogrammes,  5  fr.  » 

M.  ne  cvBiBBKS.  L'amendement  que  je  soumets  en  ce 
moment  k  la  chambre  a  été  présenté  et  discuté  dans  l'autre 
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enceinte  législatÎTe.  Si  je  me  décide  à  le  reproduire  devant 
TOUS,  c*est  parce  qu'il  a  une  très-haute  importance,  non-seu- 
lement à  mes  yeux,  mais  encore  aux  yeux  d'un  très -grand 
nombre  d'industriels,  et  je  dirai  aux  yeux  de  presque  tous  les 
commerçants.  Cette  importance  s'accrottra  très-prochainement 
encore  par  l'exploitation  des  nombreuses  lignes  de  chemins 
de  fer  que  le  Gouvernement  a  l'intention  de  concéder,  et  cela 
en  raison  des  masses  considérables  d'acier  dont  cette  exploita- 
lion  exigera  l'emploi.  L'utilité  de  ma  proposition  ne  saurait 
manquer  de  frapper  vos  esprits  comme  elle  a  frappé  l'atten- 
tion de'  plusieurs  hommes  judicieux,  habitués  à  s'enquérir 
des  moyens,  des  causes  de  prospérité  publique,  qui,  par  nos 
propres  fautes,  demeurent  stériles,  sans  effet,  et  font  défaut 
k  la  France. 

Enfin  si  je  réclame,  pour  la  question  que  je  vais  traiter  de- 
vant elle,  la  plus  sérieuse  attention  de  la  Qhambre,  c'est  que, 
dans  mon  opinion  comme  dans  celle  de  plusieurs  hommes 
très-éclairés  qui  sont  engagés  dans  les  industries  les  plus 
utiles  au  pays,  le  maintien  du  droit  qui  pèse  sur  l'importation 
des  fers  de  Suède,  de  Norwége  et  de  Russie,  considérés  comme 
éléments,  comme  matière  première  de  la  &brication  des  aciers, 
condamnerait  chez  nous  cette  fabrication  à  une  infériorité 
éternelle,  tant  sous  le  rapport  commercial  ou  lucratif  que  sous 
le  rapport  !}echniqué,  c'est-à-dire  sous  le  rapport  de  la  |!^r- 
fedion,  de  la  qualité  des  produits. 

Je  serai  aussi  bref  que  possible  ;  mais  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  dire  quelques  mots  sur  l'industrie  des  aciers  en  gé- 
néral, sur  ses  développements,  et  sur  sa  situation  actuelle, 
afin  de  faire  mieux  remarquer  à  la  chambre  à  quelles  con- 
ditions cette  importante  industrie  prospère  et  fleurit  en  An- 
gleterre à  un  si  haut  point,  à  quelles  conditions  cette  même 
industrie  pourrait  prospérer  en  France. 

Il  y  ia,  comme  Vous  le  savez,  trois"  sortes  d'aciers  :  l'acier 
naturel,  l'acie^  cémenté,  Tader  fonda. 
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L*acier  naturel  es  tle  produit  d'un  minerai  de  fer  carbonate, 
spathique,  traité  par  le  combustible  végétal,  et  non  autrement. 
Cette  production  est  subordonnée,  d'une  part,  à  la  nature  du 
minerai,  de  Tautre,  à  la  quantité  du  combustible  végétal  ad- 
jacent au  minerai.  La  France  produit  annuellement  33,700 
quintaux  métriques  d^acier  naturel  ;  elle  ne  saurait  en  pro- 
duire davantage;  car,  comme  je  viens  de  le  dire,  cette  fabri* 
cation  est  limitée  par  la  quantité  de  bois  exploitable  qui  se 
trouve  à  la  portée  du  minerai  dans  chaque  usine. 

Le  fer,  forgé  au  charbon  de  bois  et  non  autrement,  consti- 
tue rélément,  la  matière  première  de  Tacier  par  cémentation. 
Cette  élaboration  exige  le  combustible  minéral,  sous  peine  de 
produire  des  aciers  médiocres,  des  aciers  d*un  prix  trop  élevé 
pour  être  avantageux  au  commerce  et  à  Tindustrie.  Et,  qu'il 
me  soit  permis  de  le  dire  en  passant,  c'est  là  ce  qui  explique, 
ce  qui  fait  comprendre  pourquoi  la  Suède,  la  Norwége,  FOu- 
rai  (province  russe),  qui  produisent  si  abondamment  l^s  fers 
aciéreux,  c'est-à-dire  les  fers  qui  conviennent  le  mieux  pQur 
faire  de  l'acier,  mais  qui  sont  dépourvues  de  charbon  fossile, 
se  trouvent,  pour  la  fabrication  des  aciers  artificiels  cémentés 
ou  fondus,  dans  une  situation  moins  avantageuse,  dans  des  con- 
ditions moins  £aivorables  que  les  bassins  houillers  voisins  de 
la  mer,  qui  existent  en  Angleterre  et  en  France. 

Le  cémenMwn  a  pour  résultat  d'aciérer  et  de  durcir  les 
morceaux  de  fer  à  la  sur&ce,  résultat  qui  ne  suffît  point  pour 
les  objets  qui  doivent  être  entièrement  d'acier  homogène;  et 
c'est  à  quoi  remédia  la  mémorable  découverte  de  Benjamin 
Huntsmann,  simple  ouvrier  du  Yorkshire,  qui  trouva,  vers 
1740,  le  moyen  de  produire  l'acier  fondu. 

Cette  découverte  a  fait  la  richesse  d'un  comté  d'Angleterre 
et  la  prospérité  du  principal  commerce  métallurgique  de  nos 
voisins. 

L'acier  cémenté,  beaucoup  moins  parÊiit,  moins  complet 
que  le  naturel,  peut  le  suppléer  dans  beaucoup  d'usages;  mais 


il  ne  aaurail  ie  remplacer  partout.  Aussi  est-ce  en  étirant,  en 
fondant  Tacier  cémenté  qu^on  obtient  l'acier  raffiné^  qui 
égale  Facier  naturel  et  s'emploie  concurremment  avec  lui. 

La  France  produit  37,700  quintaux  métrique  d'acier  ce'- 
mente  ou  fondu. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  France  comme  dans  tout  le  reste 
de  l'Europe  la  production  de  l'acier  naturel  ne  suffit  point 
aux  besoins  de  la  consommation.  En  effet,  l'Angleterre,  n'en 
produit  point,  et  les  autres  Etats  de  l'Europe  n'en  produisent 
ensemble  que  264,000  quintaux  métriques.  Dans  ce  cbiffre, 
l'Allemagne  figure  pour  200,000,  la  Suède  et  la  IVorwége 
pour  20,000,  la  Russie  pour  5,000,  la  France  pour  33,700, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'Espagne,  l'Italie  et  le  reste  de 
l'Europe  pour  environ  5,000. 

De  cet  exposé  résulte  la  nécessité  impérieuse  de  suppléer 
par  Tacier  artificiel  à  l'insuffisance  de  l'acier  naturel.  C'est 
précisément  cette  nécessité  que,  depuis  longues  années  et 
avec  toute  l'habileté  qui  préside  à  ses  combinaisons  commer- 
ciales, l'Angleterre  exploite  à  son  profit  et  dont  elle  a  fait  un 
monopole  à  son  usage  ;  monopole  auquel  nous  prêtons  les 
maikis  très-peu  sensément,  il  faut  en  convenir,  par  le  main- 
tien de  la  législation  la  pltis  contraire  aux  intérêts  des  indus- 
tries françaises,  législation  que  nous  proposons  et  qu'il  est 
urgent,  selon  nous,  de  modifier.  Et  remarquons  à  cet  égard 
combien  nous  somnies  mal  avisés;  car  la  France  est  une  des 
contrées  qui  consomment  le  plus  d'acier. 

En  effet,  depuis  quinze  ans,  la  consommation  des  aciers  en 
France  n^a  &it  que  s'accroître;  en  1831,  elle  n^était  que  de 
63,940  quintaux  métriques  ;  elle  s'est  élevée  en  1 841  à  83,900  ; 
elle  est  aujourd'hui  de  86,000  quintaux  métriques. 

Mais  nous  avons  déjà  dit  que  la  production  de  l'acier  en 
France  ne  dépassait  point  7 1,000  quintaux  métriques,  tant  na- 
turel quVtifîciel  ;  ce  sont  donc  15,000  quintaux  métriques 


-  5  — 

qui  manquent  aux  besoins,  aux  demandes  de  notre  consom. 
mation  et  que  la  France  tire  de  l'étranger . 

Ce  chiffre  de  1 5,000  quintaux  métriques  représente  Tinsuf- 
iisance  actuelle,  mais  une  insuffisance  d'acier  bien  plus  con- 
sidérable ne  tardera  guère  à  se  manifester  :  des  chemins  de 
fer  vont  être  établis;  il  faudra  construire  un  nombre  consi- 
dérable de  locomotives,  de  wagons  ;  au  préalable,  il  faudra 
ouvrir  d'immenses  ateliers  dont  Toutillage  exigera  beaucoup 
d'acier  de  première  qualité.  En  présence  d'un  tel  accroisse- 
ment des  travaux  en  métaux  que  les  chemins  de  fer  occar 
sionneront,  il  n'y  a  aucune  exagération  à  prévoir  que  le  chif- 
fre de  l'excédant  de  nos  besoins  en  acier  s'élèvera,  à  partir  de 
cette  année,  au  moins  à  25,000  quintaux  métriques,  et  peut- 
être  à  30,000  ;  car,  après  avoir  construit  le  matériel  des  che- 
mins de  fer,  il  faudra  l'entretenir  et  le  renouveler  avant  peu  ; 
car  on  sait  déjà  combien  il  s'use  promptement  par  la  vélocité 
de  la  circulation  sur  les  routes  de  fer. 

S'il  est  reconnu  et  si  nous  pouvons  affirmer  que  la  France 
est  de  tous  les  Etats  de  l'Europe  celui  qui  consomme  le  plus 
d'acier,  l'Angleterre,  à  son  tour,  et  nous  pouvons  l'affirmer 
aussi,  est  la  contrée  qui  produit  le  plus  d'aciers  artiGciels.  11 
est  vrai  que  nos  voisins  d'o\itre-mer  ne  produisent  point  d'a- 
cier naturel,  mais  en  revanche  ils  produisent  environ  205,000 
quintaux  métriques  d'aciers  cémentés.,  foadus  ou  raffinés,  soit 
bruts,  soit  ouvrés. 

Cette  immense  production  a  lieu,  pour  la  plus  grande  partie, 
dans  le  Yorskshire,  au  milieu  d'iin  abondant  bassin  houiller 
réuni  par  un  chemin  de  fer  au  port  de  HuU ,  qui  reçoit  les 
vaisseaux  chargés  des  fers  de  Suède,  de  IVorwége  et  de  la 
Russie. 

L*énorme  masse  des  matières  premières  qui  s'élaborent 
dans  le  Yorkshire  se  divise  ainsi  qu'il  suit  sous  le  rapport  de 
la  provenance  -. 
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Fen  de  Suède 128,000  quintaux  métriques. 

de  Norwége. . . .  5,000             — 

de  Russie 45,000             — 

d'Angleterre...  27,000             — 

Total. . .  205,000  quintaux  métriques. 

Remarquons  que  les  fers  anglais  n'entrent  dans  la  fabrica- 
tion des  aciers  artificiels  que  pour  le  huitième  environ  de  la 
masse  des  matières  premières.  Remarquons  en  outre  qu'il  n'y 
a^aucune  déperdition  de  matière  dans  la  transformation  du  fer 
en  acier. 

Ces  fers  coûtent,  en  moyenne,  45  fr.  les  100  kilogrammes, 
ce  qui  représente  8,800,000  fr.  pour  la  valeur  des  fers  à  con- 
vertir en  ader;  mais  savez- vous  ce  que  l'Angleterre  a  exporté 
d'aciers  depuis  cinq  ans  en  moyenne  ?  Elle  en  a  exporté  pour 
la  somme  énorme  de  46  millions  awuiBQement. 

Savoir  :  en  outils  et  en  coutellerie,  pour  42,400,000  fr. 
En  barres,  pour  3,600,000  fr. 

Cette  exportation  représentant  à  peine  la  moitié  des  fers 
employés  pour  les  aciéries,  si  on  ajoute  à  sa  valeur  celle  des 
aciers  dans  la  Grande-Bretagne,  il  est  évident  que,  dans  ce 
cas,  la  valeur  de  la  matière  première  se  trouve  décuplée  pour 
le  travail  des  usines. 

Résultat  prodigieux,  admirable,  digne  d'envie,  qui  dénote 
quelle  peut  être  la  prospérité  d'une  nation  qui  (ait  ses  affaires 
elle-même,  et  alors  que  son  gouvernement  demeure  attentif 
à  seconder,  à  diriger  l'élan  dit  commerce  et  de  l'industrie, 
alors  surtout  que  la  haute  administration  du  pays  reste  tou- 
jours fidèle  à  l'accomplissement  du  prethier  de  ses  devoirs  ,. 
qui  est  de  veiller  à  ce  que  le  peuple  ne  manque  jamais  de  tra« 
vail. 

D'après  cet  exposé  il  est  démontré ,  et  chacun  comprendra 
facilement  que  les  fers  aciéreux  du  Nord  sont  à  Finduslrie 
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métallurgique  de  TAngteterre  ce  <me  les  cotons  de  rAvérique 
sont  à  son  industrie  des  tissus. 

Que  serait-il  arrivé,  nous  )e  demandons,  si,  conifne  nous, 
TAngleterre  eût  reppussé  les  fers  de  Suède  e^  se  fût  obstinée  4, 
convertir  ^  propriss  fers ep aciers?  L'Angieterrq  n'auraitpro- 
doit  que  des  aciers  de  très-médiocre  qualité,  et  ep  outre  ses 
Êibrîques  et  son  commerce  eussent  été  privés  4u  monopole 
des  bons  aciers,  monopole  qui  a  établi  en  leur  faveur  un  mou- 
vement d'aflaires  égal  à  au  moin3  3  milliards  et  demi  en  cent 
ans. 

Maintenant,  si  nous  recherchons  quelles  sont  les  conditions 
qui  déterminent  et  qui  ont  fondé  la  prospérité  des  aciéries 
du  Yorkshire,  nous  n'en  trouverons  pas  d'autres  que  les  sui- 
vantes : 

«  Houille  abondante,  à  bas  prix,  située  dans  le  voisinage 
d'un  port  d'arrivage  pour  les  fers  du  Nord,  protection  efficace 
assurée  aux  usines  par  des  tarifs  de  douane  laissant  entrer 
en  franchise  la  matière  propre  à  la  fabrication'  des  bons 
aciers.  » 

Les  premières  de  ces  condition^  indispensables,  celles  de 
la  situation  voisine  de  la  mer  et  de  la  présence  de  la  houiUe, 
se  trouvent  réunies  dans  le  bassin  houiller  du  déparlemeol^ 
du  Nord,  ainsi  que  dans  le  bassin  houiller  du  midi  ;  les 
houilles  y  sont  également  abondantes  et  à  bon  marché  ;  les 
usines  qu'alimenteraient  les  houilles  de  Valenciennes  seraient 
à  proximité  des  ports  de  la  Manche  qui  peuvent  servir  d'ar- 
rivage aux  fers  de  (a  Suède;  les  aciéries  qu'alimenteraient  les 
houilles  du  midi  se  trouveraient  à  proximité  de  nos  ports  de 
la.  Méditerranée  qui  peuvent  recevoir  à  meilleur  marché  que 
l'Anglelerfre  les  fers  de  Russie  par  les  grands  fleuves  qui  dé- 
bouchent daps  la  mer  Noire. 

Je  conjure  la  chambre  de  considérer  qu'il  s'agit  d'ouvrir 
au  nord  et  au  piidi  de  la  France  de  nouvelles  relations  com- 
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nerdaleB  et  une  source  inépaisable  de  richesses  ;  mais  Is 
condition  fondamentale  manque,  et  nous  noas  la  refusons  à 
nous-mêmes  depuis  trop  longtemps  :  c'est  Fintroduction  en 
franchise  de  la  matière  première  qui  sert  à  fabriquer  les  bons 
aciers;  cVstrintroduction,  sans  droits,  des  fers  du  Nord  dont 
la  DLanipnlation  procure  un  si  énorme  gain  à  TAngleterre. 

Il  est  curieux,  il  est  instructif  et  il  dépend  de  vous,  mes- 
sieurs, qu'il  soit  décisif  de  comparer  ce  qui  s*est  fiiit  chez 
nous  et  chex  nos  voisins  par  rapport  aux  droits  sur  les  fers  du 
Nord  propres  à  fabriquer  Tacier. 

Le  gouvernement  anglais  n'a  cessé  de  modifier  les  tarifs  de 
sa  douane  dans  Tintérèt  des  fabriques  d*acier  et  pour  faciliter 
rimportation  des  fers  du^  IVord,  unique  matière  première  (tes 
bons  aciers  cémentés  ou  fondus.  En  1842  le  droit  sur  les  fers 
étrangers,  déjà  très-faible,  fut  réduit  de  33  p.  0/0  ;  depuis  la 
révision  des  tarifs  faite  en  1842,  le  droit  en  question,  y  com- 
pris celui  additionnel  et  temporaire  de  5  p.  0/0,  établi  depuis 
le  mois  de  juin  1840  sur  toutes  les  importations,  n'a  été  que 
de  21  schellings  par  tonne  ou  de  2  fr.  60  c.  par  100  kilog. 
Mais  observons  qu'en  juin  1825,  ce  droit  était  de  16  fr.  13  c; 
il  a  donc  été  réduit  en  20  ans  au  1/6  environ  de  ce  qu'il  était 
en  182Ô  ;  mais  le  gouvernement  anglais  ne  s*est  pas  arrêté 
dans  cette  voie  de  réduction  si  favorable  à  son  commerce,  et 
je  me  suis  assuré  que  le  droit  de  21  schellings  venait  d'être 
aboli  tout  récemment  ;  le  dernier  tarif  des  douanes  anglaises 
a  déchargé  complètement  les  fers  aciéreux  de  Suède  et  de 
Russie  de  tous  droits  d'entrée;  cette  mesure  date  du  19  mars 
dernier. 

En  France,  au  contraire,  la  progression  du  droH  sur  les 
fers  du  iXord  propres  à  être  convertis  en  acier  n'a  cessé  d'être 
mveFSc.  Avant  1814,  le  droit  sur  les  fers  du  IVord  était  de4  fr. 
40  c.  par  100  kilog.  Dès  la  fin  de  la  même  année  il  fut  porté  » 
16  fr.  ôO  c.  sur  les  fers  importés  par  navires  français,  et  à  18  fr. 
aO  c.  sur  les  fers  importés  par  navires  étrangers.  Ce  droit  équt-. 
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vaut,  pour  les  fabricants  français,  à  une  surtaxe  de  15  fr.  67  c. 
et  à  un  renchérissement  de  39  p.  0/0,  par  rapport  au  prix  de 
revient  que  payent  les  Êibricants  d*acier  du  Yorkshire.  Ainsi, 
maintenir  le  droit  de  16  fr.  50  c,  c'est  accorder  une  prime  de 
39  p.  0/0  aux  fabricants  d'aciers  anglais  sur  les  15,000  quin- 
taux métriques  que  notre  production  ne  peut  livrer  à  notre 
consommation,  et  c'est  en  même  temps  nous  priver  de  tous 
les  bénéfices  que  pourraient  nous  procurer  des  aciéries  fon-< 
dées  dans  des  conditions  absolument  analogues  à  celles  qui 
font  fleurir  la  fabrication  du  Yorkshire. 

On  ne  saurait  trop  le  répeter,  la  fabrication  de  l'acier  non 
naturel  exige  la  houille  à  bas  prix,  et  les  fers  du  Nord  trans- 
portés par  mer  ;  il  faut  donc  un  bassin  houiller  à  proximité 
d'un  port  de  mer  accessible  aux  arrivages  du  Nord,  comme 
dans  le  Yorkshire  par  le  port  de  Huli,  comme  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  par  les  ports  de  Calais  et  de  Dunkèrque,  com- 
me dans  le  bassin  houiller  du  Midi,  par  les  ports  de  Mar- 
seille et  de  Cette.  La  fabrication  de  l'acier  artificiel  entraîne 
une  consommation  de  20  parties  de  houille  pour  obtenir  une 
partie  d'acier;  d'après  cette  proportion,  remarquez,  messieurs, 
que  les  165,000  quintaux  métrique  d'acier  qu'élabore  le 
Yorkshire  consommeraient  en  Suède  2,200,000  stères  de 
bois.  N'est-il  pas  évident  que  ce  qui  serait  impraticable  dans 
le  pays  à  la  fois  le  plus  boisé  et  le  plus  abondant  en  exceU 
lents  fers  à  acier,  ne  peut  être  que  ruineux  dans  toute  loca- 
lité sans  charbon  fossile?  C'est  là  ce  qui  explique  le  haut  prix 
et  de  plus  la  médiocre  qualité  de  la  plupart  des  aciers  fabri- 
qués en  France  sans  houille  d'une  part,  c'est-à->dire  à  plus 
grands  frais  et  d'autre  part  avec  des  fers  de  médiocre  qualité, 
lî^n  supprimant  les  droits  sur  les  fers  à  Êibriqaer  l'acier,  il 
s'établirait  dans  les  départements  du  nord  et  dans  ceux  du 
midi  des  aciéries  françaises  qui  pourraient  lutter  avec  avan- 
tage contre  celles  du  Yorkshire.  Alors  non- seulement  la 
France  ^briquerait  elle-même  tout  l'acier  dont  elle  aurait  be*- 
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soin,  mais  encore  elle  pourrait  lutter  sur  les  marchés  cUran- 
gers  pour  ses  produits  d^adérie. 

Aajourdliuî  rezportatîon  des  aciers  fmnçai^  se  réduit  à  ce 
que  nous  envoyons  à  nos  colonies,  lesqu'elles  n^  peuvent  en 
recevoir  que  de  la  métropole  suivant  les  Ipi^  qui  les  fuis- 
sent; c^est  à  peine  1,000  à  1,100  quiptaox  ro^jqifçs. 

Un  fait  constaté,  c'est  que,  malgré  le  droit  excessif  dont  les 
fers  suédois  et  russes  sopt  frappés,  nos  fabriques  d'aciers,  et 
notamment  celles  du  midi,  1^  emploient  cependant  en  assez 
grande  quantité.  Il  en  résulte  des  produits  très-cbers;  mais  au 
moins  sont-ils  de  bonne  qualité. 

Certes,  Ton  ne  serait  pas  fondé  à  dire  qu'il  ne  se  £aibrique 
point  en  France  d'aciers  artificiels  de  passable  qualité;  mais 
ce  que  Ton  peut  affirmer,  c'est  que  le  prix  de  revient  des 
aciers  très-bons,  cémentés  ou  fondus  en  France,  sentit  beau- 
coup trop  élevé  pour  que  le  commerce  puisse  tirer  parti  de 
ces  aciers  et  pour  qu'Us  soient  d'ui^  emploi  avantageux  à  l'in- 
dustrie ;  c'est  là  ce  qui  s'oppose  chez  nous  au  développe- 
ment de  l'importante  industrie  des  aciers. 

Cependant,  chacun  le  sait,  aucune  industrie  ne  peut  exister 
qu'à  la  condition  d'assurer  un  profil  convenable  à  celai  qui 
l'exerce.  Fabriquer  au  moindre  prix  pQSsible  des  produits  de 
bonne  qualité,  voilà  le  problème  à  résoudre  poi^*  toute  in- 
dustrie. 

Supputer  le  prix  de  fabrication,  c'est  l'unique  moyen  d'ap- 
précier les  méthodes  et  d'arriver  aux  améliorations. 

Le  seul  moyen  d'améliorer  la  situation  technique  .et  écono- 
mique des  aciéries  françaises,  et  djB  mettre  la  production  des 
aciers  en  équilibre  avec  la  consommajtion,  et  leur  qualité  en 
rapport  avec  leur  application  dans  les  arts,  serait  de  favori- 
ser l'importation  des  fers  de  Suède  et  de  Russie  spécialement 
destinés  à  être  transformés  en  aciers  cémenté^  pu  fondus, 
soit  en  réduisant,  soit  en  abolissant  entièremen/,  le  droit  qui 
aifecle  celte  importation,  faute  de  laquelle  il  n'y  aura  jaipais 
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cbei  nous  ni  aciers  de  première  qualité  ni  aciers  à  bon  mar- 
ché. 

C'est  dans  ce  but  éminemment  utile,  et  qu'il  est  chaque 
jour  plus  urgent  d'atteindre,  que  j'ai  présenté  mon  amende» 
ment;  il  me  reste  à  démontrer  que  la  mesure  qui  serait  la 
conséquence  de  son  adoption  ne  pourrait  en  rien  nuire  au 
conunerce  général  des  fers  français  ni  à  leur  fabrication. 

Je  crois  devoir  d'abord  rappeler  un  fait  qu'il  est  utile  de 
ne  pas  laisser  tomber  dans  l'oubli.  En  l'821,  une  loi  de 
douane  augmenta  les  droits  d'entrée  sur  les  fers  étrangers.  Ce 
fut  un  privilège  accordé  aux  forges,  mais  pour  dix  ans  seule- 
ment, et  cela  en  présence  et  à  cause  de  l'élévation  du  prix 
des  bois  d'une  part,  et  de  l'autre  à  cause  de  l'abaissement  du 
prix  des  fers  anglais,  qui  étaient  descendus  alors  à  7  1.  st.  la 
tonne.  Les  propriétaires  de  forges  et  les  propriétaires  de  bois  di- 
saient à  cette  époque  que  l'aggravation  de  tarif  ne  pourrait  du- 
rer que  dix  ans  et  serait  ensuite  réduite  successivement.  I^a  c<Hn- 
mission  chargée  d'examiner  leur  pétition  était  d'avis  qu'une 
augmentation  de  droits  à  l'entrée  des  fers  fabriqués  à  la 
houille  ne  pouvait  être  accordée  «  qu'à  titre  de  prime  d'en- 
couragement et  pour  un  temps  limité,  mais  non  sur  les  fers 
de  Suède  et  de  Russie.  »  Notez,  messieurs,  ces  dernières  pa- 
roles, a  mais  non  sur  les  fers  de  Suède  et  de  Russie;  »  elles 
ont  été  prononcées  et  écrites  par  le  conseil  général  des  manu- 
foctures,  qui  comptait  dans  son  sein  de  grands  propriétaires 
de  forges. 

On  reconnaissait  donc  en  1821  que  l'augmentation  de  droit 
sur  les  fers  étrangers  ne  devait  être  que  temporaire  et  que 
cette  aggravation  ne  devait  point  atteindre  les  fers  de  Suède 
et  de  Russie  ;  et  les  commissions  qui  le  déclaraient  étaient 
dans  te  vrai.  Aujourd'hui  c'est  encore  là  et  plus  que  jamais  ce 
<|ue  nous  appellerons  la  vérUé  sur  les  intérêts  industriels  et 
commerciaux  du  pays,  car  il  y  a  encore  à  faire  valoir  i$ne  rai- 
son de  plus  qui  ne  pouvait  être  alléguée  en  1821,  c'est  Vè- 
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norme  aocroîssement  de  consommation  d^aciers  que  fera  naî- 
tre prochainement  la  confection  et  Tentretien  de  llmmense 
malériel  des  lignes  de  chemin  de  fer  qui  vont  être  mises  en 
esplottatioB. 

Je  ne  veux  point* insister  ici  sur  le  monopole  résultant  pour 
les  forges  de  l'aggravation  des  droits  à  rentrée  des  fers  étran- 
gers, aggravation  concédée  en  1821  comme  une  prime  tem- 
poraire qui  devait  cesser  après  dix  ans,  mais  qui  dure  encore 
et  qui  parait  ne  devoir  pas  cesser  de  sitôt.  Ainsi  ma  citation 
précédente  ne  s'applique  en  ce  moment  qu'aux  fers  du  nord 
propres  à  fabriquer  l'acier,  matière  première  reconnue  dès  lors 
indispensable  et  qu'on  sentait  la  nécessité  de  ne  pas  repousser. 

J'ai  dit  et  je  répète  que  la  mesure  proposée  du  dégrève- 
ment sur  le  droit  à  rentrée  des  fers  à  acier  ne  nuirait  point 
sensiblement  au  commerce  des  fers  français  ni  à  leur  fabrica- 
tion. Voici  comme  je  le  prouve  d'après  un  ingénieur  des  mi- 
nes dont  l'ouvrage  est  classé  parmi  les  documents  authenti- 
ques. 

Si  nous  supposons  le  droit  d'entrée  aboli  et  si  nous  admets 
tons  que  les  fers  suédois  et  russes  se  substituent  complète- 
ment aux  fers  indigènes  pour  la  fabrication  des  aciers  fran  ' 
çais,  si  nous  supposons  en  outre  que  l'on  importe  dorénavant, 
sous  forme  de  fer,  l'équivalent  de  tous  les  aciers  bruts  et  ou*' 
vrés  que  nous  tirons  aujourd'hui  de  l'étranger ,  la  consé- 
quence serait  que  la  totalité  des  fers  étrangers  transformés  en 
aciers  français  s'élèverait  à  51 ,500  quintaux  métriques,  et 
dans  ce  cas  ^  il  y  aurait  accroissement  d'importation  de 
40,500  quintaux  métriques.  Mais  cet  accroissement  des  im- 
portations représenterait  à  peine  le  soixante-cinquième  de  la 
production  indigène,  qui  s'est  élevée  en  1841  à  2,637,470  quin- 
taux métriques  ds  fers  en  barres,  production  dontraccroisse- 
ment  moyen  est,  depuis  onze  années,  de  132,000  quintaux 
métriques  par  an  ;  de  sorte  que  le  débouché  enlevé  aux 
forges  françaises  par  la  réihiction  du  droit  ne  formerait  que 
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ie Uers  de  l'accroissement  annuel  moyen  des  onze  dernière! 
années:  et  attendu  que  la  difîcrence  entre  15,000  quintaux 
métriques  auxquels  ne  suffît  point  la  production  actuelle  et 
40,600  quintaux  métriques  formant  Taccroissement  total 
qu'occasionnerait  l'abolition  du  droit;  attendu,  dis-je,  que  la 
différence  entre  ces  deux  chiffres  monte  à  2â,ô00,  on  ne 
saurait  supposer  que  les  forges  françaises  pussent  perdre 
réellement  autre  chose  que  le  centième  de  leur  débouché,  et 
cela  momentanément.  Cette  perte  de  débouché,  autant  qu'elle 
est  appréciable  suivant  les  calculs  les  plus  favorables  aux  fers 
indigènes,  nous  n'hésitons  pas  à  la  considérer  comme  nulle, 
surtout  en  prévision  de  l'époque  où  les  forges  françaises 
trouveront,  et  cela  très- incessamment,  une  compensation 
si  considérable  par  l'établissement  des  lignes  de  fer;  car  si 
l'accroissement  moyen  de  la  production  des  fers  indigènes  a 
été  constaté  en  moyenne  pour  122,000  quintaux  pendant  les 
onze  dernières  années,  on  peut  estimer  que  cet  accroissement 
s'élèvera  au  moins  à  150,000  quintaux  métriques  en  moyenne 
pour  les  onze  années  à  venir. 

•Il  me  reste  à  démontrer  que,  dans  la  pratique,  la  surveil- 
lance sur  les  fers  à  convertir  en  aciers  ne  présentera  point  de 
difficultés. 

Il  suffirait,  pour  prévenir  tous  les  abus,  d'appliquer  aux 
aciéries  de  cémentation  les  dispositions  en  vigueur  pour  les 
fabriques  de  soude,  lesquelles  reçoivent  le  sel  marin  en  fran- 
chise, à  la  condition  de  le  dénaturer.  Ce  mode  de  surveillance 
serait  d'une  grande  facilité,  attendu  que  les  barres  de  fer  à 
convertir  en  acier  affectent  une  forme  régulière  et  invaria* 
ble,  attendu  qu'elles  ne  changent  point  de  dimensions  par  le 
travail  qui  les  convertit  en  acier,  et  attendu  que  ces  barres  de 
fer  pourraient  même  conserver  les  empreintes  dont  on  croi- 
rait utile  de  les  marquer  avant  les  opérations  d'aciérie.  D'ail- 
leurs ce  qui  se  pratique  dans  les  fabriques  de  soude  artifi- 
cielle serait  d'autant  plus  applicable  aux  fabriques  d'acier 
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que  le  Uravail  de  la  cèmenUtion  est  intermitteni,  au  lieu  d^être 
continu  comme  pour  la  soude. 

Messieurs,  j'ai  été  conduit  à  examiaer  et  à  traiter  la  ques- 
tion dont  je  vous  entretiens  par  un  souvenir  de  ma  jeunesse, 
qui  a  laissé  en  moi  une  triste  impression.  En  1814,  après  les 
désastres  et  les  revers  des  deux  précédentes  campagnes  de 
Russie  et  d'Allemagne,  alors  que  la  France,  menacée  par  une 
formidable  coalition,  allait  être  envahie,  ùù  s'efforça  de  com- 
pléter la  défense  du  pays  et  de  stimuler  la  fabrication  des  ar- 
mes pour  la  mettre  en  rapport  avec  la  gravité  des  circon- 
stances ;  Napoléon  voulut  connaître  nos  ressources  en  matières 
premières  pour  la  fabrication  des  armes  :  un  homme  déjà  dis- 
tingué dans  la  science(l),  quoique  bien  jeune  alors,  et  qui  siège 
au  milieu  de  nous,  fut  chargé  de  parcourir  le  territoire,  et 
rapporta  à  Napoléon  la  triste  certitude  que  l'acier  manquait, 
ainsi  que  tous  les  moyens  d'en  produire.  Voilà  pourquoi  la 
France  ne  put  alors  armer  tous  les  bras  qui  s'offraient  à  la  dé- 
fendre. On  a  dit  que  le  fer  était  la  sauv^rde  des  nations;  de 
nos  jours,  c'est  l'acier. 

A  l'appui  de  ma  proposition,  je  puis  produire  devant  la 
chambre  une  pétition  de  trente-un  mécaniciens  et  fabricants 
de  machines  établis  à  Paris,  qui  demandent,  dans  l'intérêt  de 
leur  industrie,  la  réduction  du  droit  de  douane  sur  les  fers 
adéreux  du  Nord,  en  s'appuyant  sur  l'énorme  consommation 
d'acier  qu'exigera  la  confection  du  matériel  des  chemins  de 
fer.  Je  crois  avoir  démonbré  que  la  réduction  demandée  par 
ces  industrieis>  et  pr(^osée  par  moi,  était  d'un  intérêt  géné- 
ral pour  le  pays^  d'un  intérêt  actuel  cdmme  d'un  intérêt  à 
venir.  Je  terminerai  par  deux  considérations,  qui  seront  cer- 
tainement d'un  grand  poids  à  vos  yeux. 

D'abord,  que  la  chambre  le  sache  bien^  comme  sans  doute 
le  ministère  le  sait  déjà,  comme  du  moins  il  le  déviait  savoir. 


(i)  M.  Gordier. 
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sachez,  messieurs,  que  les  marchés  passés  en  Suède  par  un 
grand  nombre  de  fabricants  d'aciers  de  l'Angleterre  sont  au 
moment  d'expirer,  et  que  si  les  fabricants  français  ne  sont 
pas  mis  à  même  d'entrer  en  partage  dès  cette  année,  ils  se 
verront  exclus  des  marchés  de  Suède  pour  i^ingt,  trente  ou 
quarante  ans,  car  c'est  à  ceâ  long^  termes  que  se  passent  or:- 
dinairement  les  marchés  de  ferê  etoti%  les  fabricants  anglais 
et  les  propriétaireis  des  mines  de  Suède. 

J'arrive  k  ma  dernière  obsërvaition.  Ne  tien  changer  à  là 
situation  actuelle,  laisser  subsister  indéfiniment  le  droit  qui 
fait  obstacle  chez  nous  à  la  fabrication  des  bons  aciers  par 
nos  propres  mains,  c'est  déshériter  d'avance  les  ouvriers  en 
'  métaux,  portion  nombreuse  et  intelligente  des  artisans  fran- 
çais ;  c'est  les  déshériter  de  tous  les  travaux  que  semblait  leur 
promettre  l'établissement  du  matériel  des  nombreux  chemins 
de  fer  â  créer,  c'est  priver  plus  de  cent  mille  familles  de  l'ai- 
sance que  de  si  grands  travaux  réservaient  à  leur  avenir. 
Gela  est  évident,  et  il  n'y  a  pas  d'illusions  à  se  faire  ;  car,  en- 
fin, il  arrivera  que  les  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer,  ainsi  que  les  entrepreneurs  sous-traitants,  forcés 
de  recourir  aux  achats  d'aciers  à  l'étranger,  auront  tout  avan- 
tage à  se  fournir  d'aciers  ouvrés.  Bien  que  le  droit  soit  plus 
élevé,  l'importation  d'objets  ouvrés  offrira  des  économies  de 
temps  et  sur  le  frais  de  transport.  C'est  ainsi  que  les  Français 
perdront  la  plus  grande  part  de  la  main-d'œuvre  sur  le  ma- 
tériel des  chemins  de  fer,  pour  en  fisiire  profiter  des  bras 
étrangers. 

C'est  la  cause  d'une  partie  notable  des  ouvriers  français 
que  je  plaide  devant  vous  ;  j'ose  espérer,  messieurs,  que  vous 
vous  chargerez  de  la  faire  triompher. 
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(Après  M.  le  ministre  du  commerce,  le  général  Gabières  re- 
prend:) 

M.  le  ministre  du  Gommerce  vient  de  dire  que  le  Gouver- 
nement s^ocGupait  de  la  question ,  en  cela  il  a  confirmé  les 
paroles  prononcées  par  Thonorable  rapporteur.  Ce  n'est  pas 
pour  moi  un  motif  de  retirer  mon  amendement;  puisque  f ai 
le  bonheur  de  me  trouver  d'accord  avec  les  intentions  da 
Gouvernement,  c'est  une  raison  pour  persister  dans  ma  pro- 
position. (  Mouvement.  ) 
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M.  MaTB  CHAWCBiiiBB.  Sur  Tart.  2,  M.  deCubières  a  pro- 
posé an  amendement  qui  consiste  à  ajouter  à  Tarticle  un  pa- 
ragraphe additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Sont  adinis  en  franchise  les  fers  cornières  et  fers  en  T, 
de  toute  provenance,  qui  doivent  servir  à  la  construction  des 
bâtiments  en  fer  destinés  à  la  navigation,  soit  internationale, 
soit  de  cabotage,  à  charge  de  remplit'  les  conditions  établies 
par  l'ordonnance  du  28  mai  1843,  et  sous  la  condition  qu'en 
cas  de  démolition,  de  transformation  de  ces  bâtiments  ou  de 
cessation  de  navigation,*  les  droits  sur  les  fers  deviendront 
exigibles.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Gubières. 

n.  DB  CVBKBBB0.  La  chambre  ne  s^étonnera  pas  si ,  à 
Toccasion  d'un  article  du  tarif  des  douanes,  je  traite  devant 
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elle  une  question  de  construcUon  de  navires  :  il  nVn  pouvait 
être  autrement,  cela  devant  résulter  de  renchalnement  cl^s 
faits  et  de  la  liaison  des  idées  qui  s'y  rattachent.  La  complète 
substitution  du  fer  au  bois  dans  la  construction  des  navires 
est  un  fait  récent,  une  découverte  complètement  expérimentée, 
dont  les  immenses  conséquences  ont  été  appréciées,  devinées, 
et  vont  être  exploitées  par  nos  voisins  d*outre-mer. 

Ce  fait  mérite  l'attention  du  Gouvernement  et  la  vôtre, 
messieurs,  car  ce  ûiit  n'est  rien  moins  qu'une  véritable  révo- 
lution dans  les  transports  maritimes,  une  amélioration  qu'il 
n'est  plus  possible  de  repousser,  lin  perfectionnement  qui 
s'imposera  de  lui-même  à  toutes  les  marines  qui  ne  voudront 
pas  cesser  d'exister,  comme  à  celles  qui  ne  consentiraient 
point  à  vivre  au  dernier  degré  d'infériorité. 

Dans  l'intérêt  de  la  navigation  par  bâtiments  en  fer,  et  en 
raison  des  avantages  considérables  qu'elle  promet  an  com- 
merce, nous  demandons  que  les  fers  pour  la  construction,  de 
ces  bâtiments  destinés  à  la  navigation,  soit  internationale, 
soit  de  cabotage,  puissent  être  admis  en  franchise  de  droits, 
sous  les  conditions  établies  par  l'ordonnance  du  28  mai  1843, 
pour  les  bâtiments  qui  doivent  être  réexportés,  mais  en  pre- 
nant toutes  les  sûretés  pour  que  l'État  puisse  ressaisir  son 
droit  sur  les  fers  de  construction  maritime,  eii  cas  de  démoli- 
tion ,  de  transformation  ou  même  de  cessation  de  navigation 
desdits  bâtiments  en  fer. 

Je  n'aurai  pas  de  longs  discours  à  faire  pour  justitier  lua 
proposition  ;  il  me  suffira  de  bien  peu  de  mots  pour  démon- 
trer, d'abord  les  avantages  nombreux  et  importants  qui  résul- 
tent de  l'emploi  des  bâtiments  en  fer-,  et  qui ,  dans  un  temps 
peu  éloigné,  entraîneront  leur  substitution  aux  bâtiments  en 
bois,  particulièrement  pour  les  navigations  lointaines  et  pour 
les  explorations  périlleuses  ; 

Pour  démontrer  ensuite  les  conséquences  fâcheuses  de  l'ex- 
trême disproportion  entre  le  nombre  des  bâtiments  en  fer 
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employés  par  les  marines  étrangères  et  le  nombre  de  ceux 
de  même  matière  que  TËlat  et  le  commerce  français  pré- 
parent  en  ce  moment; 

Enfin  pour  établir  Timpossibilité  où  se  trouve  notre  com- 
merce maritime  de  donner  quelque  accroissement  notable  à  la 
navigation  par  bâtiments  en  fer,  à  moins  de  recourir  aux  ma- 
tériaux d'origine  étrangère  ,  cette  nécessité  étant  la  consé' 
quence  forcée  du  prix  excessif  des  fers  de  France. 

Parlons  d'abord  des  avantages  résultant  des  constructions 
en  fer. 

Les  dimensions  des  navires  étant  identiquement  les  mêmes 
ainsi  que  leurs  formes  extérieures,  la  capacité  du  vide  inté- 
rieur s'accrott  pour  les  bâtiments  en  fer  dans  le  rapport  de 
121  à  lOOy  c'est-à-dire  que,  construit  en  fer,  le  bâtiment  peut 
contenir  en  volume  un  cinquième  de  plus  que  s'il  était  en 
bois.  Il  serait  superflu  d'expliquer  que  l'accroissement  de  ca- 
pacité du  vide  tient  à  la  réduction  des  épaisseurs  dans  les 
membrures  comme  dans  toutes  les  parties  de  la  carène  et  des 
revêtements. 

En  outre,  les  bateaux  en  fer  étant  plus  légers  que  ceux  en 
bois ,  le  port  des  premiers  en  marchandises  de  poids  peut 
s'accroître  dans  la  proportion  de  30  p.  0/0. 

Ainsi,  l'avantage  est  de  plus  d'un  cinquième  pour  les  mar- 
chandises encombrantes  et  de  près  d'un  tiers  pour  les  mar- 
diandises  de  poids  ;  par  conséquent  là  où  il  fendrait  cinq  na- 
vires en  bois  à  cause  de  l'encombrement,  quatre  navires  en 
fer  sufBraient;  et  là  où  il  faudrait  trois  navires  en  bois  à  cause 
du  poids  à  porter,  deux  navires  en  fer  seraient  suffisants. 

L'avantage  que  les  bâtiments  en  fer  offrent  aux  passagers 
n'est  pas  à  laisser  sous  silence,  car  l'espace  qui  est  ordinaire- 
ment affecté  aux  passagers  sera  plus  considérable  de  20  à  2ô 
p.  OJO  que  dans  les  bâtiments  en  bois. 

Je  résume  les  avantages  sous  le  rapport  du  supplément  d'es- 
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pace  qoe  procure  la  construction  en  fer,  et  sous  celui  du  sup- 
plément de  poids  auquel  cette  construction  fait  face  : 

Pour  renoombrement ,  avantage  de  plus  d'un  cinquiènae; 
pour  le  port ,  au  point  de  vue  du  poids,  avantage  de  près  d'un 
tiers; 

Pour  Tespace  affecté  aux  passagers,  avantage  du  cinquième 
au  moins. 

Passons  aux  avantages  qui  tiennent  directement  à  la  nature 
même  du  métal  substitué  au  bois  pour  la  construction  des  na- 
vires. 

Il  en  résulte  : 

Une  plus  grande  solidité  pour  résister  à  la  fatigue  des  va- 
gues comme  aux  chocs  d'abordage  ou  d'échouement; 

Une  plus  grande  sécurité  pour  les  passagers,  ainsi  que  pour 
les  marchandises,  qui  courent  moins  de  chances  d'avaries,  les 
infiltrations,  le  moisi,  qui  en  est  la  conséquence  dans  les  bâti- 
ments en  bois,  n'ayant  jamais  lieu  dans  les  navires  en  fer. 

Les  chances  de  submersion  devenues  beaucoup  plus  rares 
par  les  cloisons  intérieures  parfaitement  étanches  qui  se  peu- 
vent pratiquer  dans  le  navire  en  fer,  et  qui  permettent  de  di- 
viser la  cale  en  parties  indépendantes  dont  deux  au  moins 
peuvent  être  tenues  vides  d'eaux  et  suffiraient  à  maintenir  le 
navire  en  cas  de  crèvement  de  la  carène.  Supposons  deux 
cloisons  régnant  perpendiculairement  à  l'axe  de  longueur  du 
navire,  dont  la  cale  se  trouvera  ainsi  divisée  en  trois  zones  in- 
dépendantes. Sa  le  crèvement  se  disait  à  l'avant,  la  zone  du 
centre  et  celle  de  l'arrière  maintiendraient  le  navire  à  flot  ;  si 
le  crèvement  se  faisait  par  l'un  des  flancs,  les  deux  autres  zo- 
nes suffiraient  au  sauvetage,  dont  ainsi,  comme  vous  le  voyez, 
le  moyen  le  plus  efficace  deviendrait  inhérent  au  mode  même 
de  construction. 
Les  chances  d'incendie  devenues  presque  nulles,  d'abord 
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l>ar  l'emploi  du  fer  substitué  partout  au  bois,  si  ce  n'est  ce- 
pendant  pour  les  planchers  et  pour  quelques  aménagements 
intérieurs,  ensuite  par  la  facilité  que  donneraient  les  cloisons 
de  cale  de  livrer  à  la  mer  la  portion  du  navire  où  le -feu  se 
serait  déclaré. 

Salubrité  plus  complète  pour  les  équipages. 
Meilleure  conservation  des  marchandises. 
Absence  d'animaux  nuisibles  et  incommodes. 

Absence  de  mauvaise  odeur  de  la  cale,  qui  cesse,  dans  les 
bâtiments  en  fer,  d'être  Tégout  de  tous  les  suintements  qui  se 
font  jour  par  les  fissures  des  carènes  en  bois. 

Suppression  du  calfatage  et  du  doublage  en  cuivre  ;  répara- 
tions moins  fréquentes,  moins  dispendieuses  et  plus  prompte- 
ment  exécutées. 

En  outre,  les  bâtiments  en  fer  ont,  proportion  gardée,  un 
moindre  tirant  d'eau  ;  ils  se  manœuvrent  avec  plus  de  facilité 
et  sont  éminemment  propres  aux  navigations  périlleuses,  soit 
dans  le  voisinage  des  côtes,  soit  dans  la  région  des  glaces. 

Enfin,  l'avantage  décisif  qui  complète  la  supériorité  des  bâ- 
timents  en  fer  sur  tous  ceux  en  bois,  c'est  une  vitesse  plus 
grande  dans  la  marche,  soit  à  voile,  soit  par  la  vapeur.  La 
supériorité  de  la  marche  des  navires  en  fer  n'est  plus  contes- 
table depuis  que  des  expériences  comparatives  ont  été  feites 
en  Angleterre,  expériences  qui  peuvent  se  renouveler  chaque 
jour,  car  la  marine  marchande  anglaise  emploie  déjà  un  nom* 
bre  assez  considérable  de  bâtiments  en  fer,  et  particulière- 
ment de  paquebots  à  vapeur  qui  fréquentent  nos  ports  de 
la  Manche.  La  vitesse  des  bâtiments  en  fer  est  d*un  cinquième 
ou  d'un  sixième  de  plus  que  celle  des  bâtiments  en  bois. 

Deux  seuls  inconvénients  que  présentait  d'abord  l'usage 
des  bâtiments  en  fer  ont  cessé  de  se  faire  sentir  :  1<>  les  varia- 
tions de  l'aiguille  aimantée  proéuites  par  l'action  du  fer  com- 
posant le  navire  deviennent  Insensibles  par  l'usage  de  pla- 
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teamx  particolierB  afTeclés  à  la  saàpennon  du  '  compas  :  on 
peut  en  ouïra  remédier  à  ces  Tariatlotis  par  des  formales  pré- 
parées qui  serrent  è  eompenser  les  déviations  possibles  de 
Taiguille  aimantée. 

2o  L^absence  de  doublure  en  cuivre  a  fait  que  la  carène  des 
bâtiments  en  fer  était  exposée  i  se  salir  plus  vite.  Cet  incon- 
vénient a  disparu,  par  l'emploi  à  Textérieur  et  sous  la  ligne 
de  flottaison,  d'un  enduit  arséniqueux  qui  empoisonne  les  co- 
quillages et  les  empêche  de  s'attacher  à  la  carène. 

Four  Tapplioalâon  à  la  marine  royale,  aux  navires  eotfibat- 
tants,  je  n'ai  rien  à  dire  en  ce  moment,  car  il  reste  à  constater 
l'effet  du  boulet  sur  les  coques  en  fer;  il  reste  à  s'assurer  s'il 
en  résultera  soit  le  déchirement,  soit  le  défbnoement  des  pa- 
rois CD  fer,  ou  simplement  le  traversement  par  le  boulet. 

J'arrive  à  la  constatation  de  rinfèriorité  actuelle  de  la  na- 
vigation française  par  bâtiments  ea  fer,  infériorité  ifûà  mal- 
heureuseÉient  est  trop  fecile  à  constater. 

En  ce  moment  il  n'existe  que  cinq  bâtiments  en  fer  dans  la 
marine  firançaise,  encoi^  sonL4ia  tous  sur  Ie>  chantier  ;  trois 
sont  construits  par  le  Gouvernement  et  deux  seuflemént  par  le 
oommeree.  Nous  ne  connaissons  i  la  mier  aucun  bâtiment 
français  loonstruit  en  fer  et  appartenant  à  notre  commerce; 
tandis  que  le  nombre  des  bâtiments  en  fér  du  coàimeroe  an- 
glais qui  sont  entrés  en  fiiein  secrice  de  navigation  dépa^ëe  déjà 
quarante^  et  qu'on  peut  compiler  msmitenatnt  sur  les  chantiers 
de  FAngleterre  au.  moins  cent  trente  navires  eui  fer  dont  la 
construction  esl  poussée  avec  une  Irès-grande  aetivitéi. 

Si  je  suis  bien  ibformé'>  iLn?y  a  pas  jusqu'à*  la  Borique  qui 
nous  devance. d)ins  l'application:  à  Ja  marine  dés  oonstmctnms 
en  fer,  et*  qui  compte  déjè«n  ce  nvoment  ckiq  navir^^en  fer 
naviguant  pour  le  éommerce  ou  pour  ifétât. 

La>  tendance  dà'  commerce  anglais*  paraît  être  de  suè^Cuer 
complètement  à  la  navtgatien- d'après  l^atioien  système  la  na- 
vigation par  navires,  en  ^r,  dans  le  but  de  profila  tout  d'a-^ 
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bocd  e|.av«Bt  nous  des  avaotages  nombreux  et  importants  qui 
doivent  résulter  de  l'emploi  des  navires  en  fer,  et  particuliè- 
rement de  l-accroissement  de  vitesse  et  de  capacité  qu'ils  pré- 
sentent, aceroiKement  qiii  constitue  des  profits  réels  et  im- 
médiats d'une  telle  importance,  quHls  suffiraient  pour  assurer 
la  prééminence  d'une  marine  pendant  longtemps. 

Des  maisons  très-respectables  de  l'un  de  nos  ports  les  plus 
actifs  m'ont  communiqué  des  calculs  faisant  ressortir  les  bé- 
néfices considérables  qui  seraient  obtenus  en  substituant  aux 
navires  du  système  actuel  de  grands  bâtiments  en  fer  amé- 
nageai pouff  lé  transport  du  coton.  Cet  exposé,  par  des  négo- 
cîanis  el  des  armateurs  expérimentés,  suffirait  pour  dévoiler 
le  changement  radical  qui  se  prépare  dans  le  mode  des  trans- 
ports maritimes,  et  auquel  il  serait  si  désavantageux  pour  la 
France  de  ne  point  s'associer  ;  car  l'accroissement  de  vitesse, 
l'accroissement  de  capacité  deviennent  deux  sources  de  pro  • 
fits  réels  immédiats,  et  qui  suffisent  pour  assurer  la  préémi- 
nence d'une  marine. 

Ce  système  de  constructions  en  fer,  appliqué  aux  paque- 
bots à  voiles  ou  à  la  vapeur,  ne  permettra  pas  aux  bâtiments 
en  bois  de  lutter  contre  eux,  car  ces  derniers  perdtx>nt  du 
temps  et  porteront  moins  de  marchandises.  Nous  sommes 
donc  forcés  d^entrer  immédiatement  dans  la  voie  des  con- 
structions en  fer,  sous  peine  de  ne  pouvoir  soutenir  la  con- 
currence nulle  part,  sous  peine  de  devenir  inhabiles  à  navi- 
guer avec  vitesse  et  profits. 

A.  cet  égard,  nous:  devons  craindre  les. conséquences  de  la 
révwkttkn.  qne  va  causer  l'apparition  de  la  navigaUpn  en  fer» 
et  la  FrMKCy  au  lieu  de  fermer  les  yeux  .sur  un  dj|iic[er  prA- 
okaln  avlant  qu'émiaeÉt,  ne  doit  pas  tarder,  plus  longtemps 
à  débarrasser  son  commerce  et  son  industffie  des  entraves 
qui  menacent  de  les  rcjtenir  enobainés.  Il  frnt  leur*  donner  les 
moyens  de  lutter  par  l'imitation  contre  les  innovations  qui  se 
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préparent  si  près  de  nous,  et  qui  pourraient  devenir  funestes 
à  notre  commerce. 

Le  seul  remède  est  dans  la  mesure  que  nous  proposons,  et 
il  ne  nous  reste  à  faire  que  la  démonstration  financière  rela- 
tivement à  Timposslbilité  de  construire  nos  bâtiments  avec  des 
fers  indigènes. 

Malgré  Taugmentalion  récente  que  les  fers  anglais  et  belges 
ont  subie,  il  existe  encore  une  différence  qui  n'est  pas  de  moins 
d'un  tiers  en  fiiveur  des  constructions  de  navires  en  fers  an- 
glais. En  effet  : 

Les  tôles  et  les  fers  cornières  et  à  T,  pour  bateaux,  coûtent 
en  Angleterre  9  liv.  la  tonne  au  plus,  c'est-à-dire  22  fr.  58  c. 
les  100  kilogr.;  les  fers  analogues  français  coûtent  au  moins 
58  fr.  La  différence  A  la  charge  des  constructeurs  français  se- 
ront donc  de  35  fr.  42  c.  par  100  kilogr. 

La  coque  d'un  paquebot  de  300  chevaux  de  force,  suivant 
un  devis  fait  au  Havre,  et  que  j'ai  sous  les  yeux,  coûterait,  en 
fers  français,  528,709  fr.;  en  fers  anglais,  le  prix  ne  dépasse- 
rait pas  405,084  fr. 

Ces  prix  sont  comme  100  à  130. 

Les  bâtiments  que  le  Gouvernement  fait  construire  à  la  Cio- 
tat  et  à  Bordeaux  pour  FGeéanie  coûtent,  en  fers  français, 
pour  la  coque,  315,400  fr.;  en  fers  anglais,  la  coque  ne  coû- 
terait que  241,726  fr. 

Ces  prix  sont  encore  comme  100  à  130. 

Enfin  il  résulte  d'un  tableau  dont  la  chambre  pourrait 
prendre  connaissance,  qu'au  bout  de  quinze  ans,  le  capital 
employé  à  la  construction  d'un  bateau  en  fers  français  s'éiè* 
verait,  par  l'accumulation  des  intérêts  de  l'assurance  et  de 
l'amortissement,  à  trois  fois  seize  centièmes  le  coût  primitif  du 
même  bateau  construit  en  fers  anglais. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dirai  que  je  n'entends  point  faire 
au  Gouvernement  un  reproche  d'avoir  employé  les  fers  français 
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pour  la  construction  des  deux  grands  paquebots  transatlanti- 
ques dont  j^ai  parlé,  la  préférence  pour  nos  produits  indigènes 
est  de  règle  pour  TÉtat.  Je  fais  observer  seulement  que  TËtat 
peut  supporter  des  renchérissements  que  le  commerce  ne  peut 
affronter  sans  se  ruiner. 

Il  reste  donc  avéré  que  la  construction  des  navires  du  non- 
veau  système  est  impossible  par  remploi  des  fers  français,  qu'il 
faut  recourir  aux  fers  étrangers,  et  que,  si  le  tarif  des  droits  de 
douanes  n'est  pas  modifié  dans  le  sens  de  ma  proposition,  no- 
tre commerce  se  trouvera  privé  des  avantages  résultant  de  la 
navigation  par  bâtiments  en  fer  ;  et  j'ajouterai  que,  plus  notre 
commerce  maritime  tardera  à  employer  cette  navigation  par 
bâtiments  en  fer,  plus  il  deviendra  difficile  de  soutenir  une 
concurrence  qu'il  Êiudrait  entreprendre  dès  à  présent,  si  nous 
ne  voulons  pas  laisser  prendre  à  nos  rivaux  une  supériorité 
plus  tard  écrasante  pour  nous. 

La  question  que  mon  amendement  vous  appelle  à  résoudre, 
messieurs,  est  une  des  plus  graves  pour  l'avenir  de  notre 
commerce  maritime;  elle  attend,  elle  demande  une  prompte 
solution.  J'ose  croire  que  ma  proposition  sera  considérée  par 
vous  sous  le  point  de  vue  le  plus  favorable  aux  intérêts  com- 
merciaux du  pays,  et  qu'elle  obtiendra  votre  sanction,  à  cause 
des  divers  motifs  que  j'ai  fait  valoir  et  que  je  n'ai  pas  cru 
devoir  détailler  davantage,  attendu  qu'ils  n'ont  pu  manquer 
d'être  connus  et  appréciés  du  Gouvernement,  car  depuis 
1843  les  chambres  de  commerce  de  nos  principaux  ports 
n'ont  cessé  d'entretenir  l'administration  de  la  grande  ques- 
tion que  j'ai  à  peine  ébauchée  devant  vous,  et  de  lui  fournir 
à  ce  sujet  une  foule  de  renseignements  dont  je  n'ai  mis  sous 
les  yeux  de  la  chambre  qu'un  court  extrait,  mais  assez  fidèle 
pour  apprécier  l'urgence  qu'il  y  a  de  modifier  le  tarif  des 
douanes  dans  l'intérêt  de  la  construction  des  bâtiments  en  fer. 
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RÀPOMSH  A  M.  LB  HIHI8TRB  DU  GOMMIRCR. 


Messieurs, 

Je  demande  à  la  chambre  la  permission  de  prendre  acte 
devant  elle  des  paroles  qui  viennent  d'être  prononcées 
par  M.  le  ministre  du  commerce,  quand  il  a  dit  que  le 
principe  de  mon  amendement  avait  toutes  ses  sympathies, 
et  que,  lorsque  le  moment  lui  paraîtrait  plus  opportun,  il 
reviendrait  à  ce  principe,  en  cherchant  les  moyens  de  rap- 
pliquer et  de  le  faire  tourner  au  profit  de  notre  commerce 
maritime. 

Il  ne  me  reste  maintenant  qu'une  seule  observation  à  faire. 
Je  prie  la  chambre  de  remarquer  que  le  mot  tôle  n'est  pas 
écrit  dans  mon  amendement  ;  c'est  qu'en  effet  je  ne  demande 
pas  l'entrée  en  franchise  des  lôles.  Je  ne  demande  celte  fa- 
culté d'introduction  que  pour  les  fers  cornières  et  des  fers  eD 
T,  dont  le  prix  est  excessif  chez  nous,  et  dont  il  est  impossible 
à  nos  constructeurs  de  navires  de  s'approvisionner  en  France. 
La  fabrication  des  tôles ,  je  le  sais ,  a  fait  de  grands  progrès 
sous  le  rapport  de  la  qualité  ;  elle  est  appelée  à  en  faire  qui 
permettront,  je  crois,  de  réduire  les  prix,  et  de  les  employer 
pour  la  construction  des  navires,  concurremment  avec  les  tôles 
anglaises,  ce  qui  n'est  pas  à  espérer  pour  les  fers  cornières  et 
les  fers  en  T,  du  moins  de  .longtemps,  malgré  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  ministre  et  malgré  les  progrès  de  notre  industrie 
métallurgique.  Quant  à  moi,  je  n'y  croirai  entièrement 
que  lorsque  le  prix  des  fers  français  aura  cessé  d'être 
excessif. 


—  Il  — 

Voilà  la  seule  observation  que  je  voulais  présenter  à  la 
chambre,  après  avoir  pris  acte,  comme  je  Tai  dit  en  commen- 
çant, des  dispositions  favorables  à  ma  proposition  que  M.  le 
ministre  du  commerce  vient  de  manifester  devant  vous. 


EXTRAIT  DU  MONITEUR  UNIVERSEL 
dD  27  mai  1845. 
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PAIR  DE  FRANCE 


DAHS  LA  DISCUSSION   GBNBRALB 

DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LA  CONVERSION  DES  RENTES 


Séance  du  30  mai  1845. 


Messieurs» 

Je  suis  partisan  de  ia  conversion  ;  je  regarde  eette  mesure 
comme  nécessaire. 

Le  priacipe  de  la  conversion  se  trouve  dans  le  projet  de  loi. 
Je  viens  parler  en  laveur  du  principe  et  en  même  temps  con- 
tre les  moyens  d'exécution  que  contient  le  projet  qui  se  dis- 
cute; de  sorte  que  je  suis  à  la  fois  de  l'avis  de  votre  commission 
pour  repousser  le  projet  que  le  Gouvernement  a  accepta  tout 
fait  dans  une  autre  enceinte  ,  et  de  Tavis  du  Gouvernement 
pour  faire  triompher  le  principe  delà  conversion. 

Je  conçois  parfaitement  que  la  chambre  ait  le  désir  d'enteo-v 
dre  sur  la  matière  en  discussion  et  d'entendre  de  préférence 
les  hommes  spéciaux  auxquels  sont  familières  ks  combinai» 
sons,  les  opérations  de  haute  finance.  Je  conçois  que  la  cham- 
bre tienne,  avant  tout,  à  connaître  l'avis  des  hommes  spécula- 
tifs qui  n'ont  jamais  cessé  de  fixer  leur  attention  sur  tout  ce 
qui  peut  affecter  le  crédit  public,  soit  en  bien,  soit  en  mal. 


■^ 
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Toutefois  il  in*a  paru  quNi  le  aujel  qui  «ous  occupe  ,  mes- 
sieart,  et  qui  intéresse  si  Tivemenl  une  classe  Dombreuse  des 
rentiers  de  TEtat,  n'était  pas  entièrement  inaccessible  au  sim- 
ple bon  sens,  et  par  conséquent  à  la  compréhension  des  esprits 
qui  sont,  il  est  vrai,  sans  spécialité  précisément  financière, 
mais  qui  ont  cependant  quelque  habitude  d'observer  les  &its 
et  d'enregistrer  leurs  conséquences.  C'est  là  ce  qui  m'a  donné 
quelque  conlatice  et  tn'a  dé^dé  à  prendre  psirt  à  la  discos- 
sion,  ce  que  je  vais  faire  le  plus  succinctement  possible ,  et 
en  réduisant  ma  part  au  strict  nécessaire  pour  me  faire  com- 
prendre ;  empressé  que  je  serai  toujours  de  céder  la  tribune  à 
ceux  de  nos  honorables  collègues  que  votre  confiance  appelle 
plus  particulièrement  k  traiter  les  questions  de  fiilance. 

Qu'on  me  permette  d'abord  quelques  mots  sur  l'émission 
des  rentes,  sur  leur  remboursement  ou  sur  leur  conversion. 
Ces  observations  générales  ne  sont  point  superfiues,  car  elles 
me  conduiront  et  m'aideront  à  rechercher  et  peut-être  à  trou- 
ver une  solution  aux  trois  graves  questions  qui  vous  occupent 
et  qui  attendent  une  décision,  à  savoir  :  le  droit  ou  la  légalité 
étL  remboursement  des  rentes  5  p.  0^0,  futUtté  de  la  conver- 
sion de  ce  fonds,  enfin  l'opportunité  de  la  ntésure. 

«  Les  lois,  selori  la  belle  définifion  de  Metatfiiquieix,  sont 
les  apports  ikécCMrires  qui  (ièriteni  de  là  Aaiture  des  choses.  » 

Ainsi,  la  nature  des  dvoses,  tollé,  messieurs,  ee  qu'il  faut 
ConstflUff  toil|nufs  et  avant  toul  lorsque!  s'agit  de  rëc^er  les 
tappôiu  qui  appellent  l'îiiterteaiiofi'dela  loi.< 

Maltf,  à  mon  a>vis>  «fe^tlè  précisément  ce  qcPon  «  trop  sou- 
vent perdu  de  vue  et  ce  qu^oo  se  refiise  ene»re  à  diieenifr 
claltment  ééns  h  quMIoik  du  remboursement  ei  de  la  con- 
fersiaid  des  rentes  ô  p.  0/0<  Je  demaifde^onc  lar  peirmission 
d'y  MWmir  eâ  peu  de  iliot». 

Lc(ii»pit«l.d0la  dette  publifÉe  d^dn  pwjs  est  rindècatloH 
cerioine  dtiiorédlt  dont  jouit  l'Btai  q«i  empraste. 

L<'aocr«i88Mient  du  •capital' de  la  dette,  puiiliqse  n'eslb  qov 
la  coMéquewBe'dtf  la  confiance. qu'on  ane^dant  l'Etat  qai,  s'il 
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iiMnspirait  pas  de  confiance,  ne  trouverait  pas  de  préteurs.  II 
en  est  du  crédit  des  Etats  comme  du  crédit  des  particuliers, 
on  ne  prête  qu^aux  riches  ou  du  moins  on  ne  prête  qu*à  ceux 
qui  sont  tenus  pour  tels,  on  ne  prête  qu'à  ceux  auxquels  on 
connaît,  on  suppose  des  ressources  actuelles  od  futures,  enfin 
on  prêté  de  préférence  à  Ceux  qui  etercent  une  industrie  pro- 
ductive. Cest  à  ce  dernier  titre  qu*on  prête  plus  votontiers  à 
PEtat  qu'aux  particuliers,  car  Findustrie  gouvernementale, 
qui  consiste,  à  vrai  dire,  dans  la  direction  et  dans  remploi  des 
ressources  d^un  pays,  quoique  sujette  à  beaucoup  de  pertur^ 
bâtions,  est  encore  à  (out  prendre  la  phis  productive  de 
toutes  les  industries,  ^ même  en  dépit  des  bévues  minislé" 
riellei. 

C'est  rintérêt  de  la  dette  publique  qui  constitue  la  vérita- 
ble charge  des  emprunts  contractés,  et  nullement  le  capital  de 
ces  emprunts;  ce  n'est  pas  le  capital  qui  pèse  immédiatement 
sur  le  pays,  c'est  la  rente  du  capital.  Un  Etat  ne  succombera 
jamais  soas  le  poids  du  capital  de  sa  dette,  car  ce  capital  ne 
peut  jamais  devenir  exigible;  rintérêt  de  la  dette,  voilà  œ 
qui  est  à  payer  et  avant  toute  autre  dépense.  L'Etat  n'a  ja'« 
mais  à  s'inquiéter  du  capital  d'une  rente  qu'alcrs  qu'il  est  à 
même  d'en  opérée  le  rachat  sur  le  produit  de  ses  ressources 
accumulées,  ou,  ce  qui  arrive  le  plus  communément,  sur  le 
produit  de  nouvelles  émissions  de  rente. 

Quand  un  einpruut  est  contracté  par  l'Etat,  il  n'en  résulté 
réellement  qu'une  simple  délégation  sur  le  produit  des  impôts, 
délégation  qui  prime  tous  les  autres  prélèveitténls,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient. 

La  dette  publique  en  France  représente  un  capital  de  5  tûW- 
liards  t/2  pour  321  millions  de  rente  à  5  p.  0/A,  à  4  1/2,  à  ^ 
et  à  3  p.  0/0.  La  dette  publique  de  l'Angtéterre  s'élève  à" 
18  mHliarâs,  notre  dette  n'est  donc  j^as  le  tiers  de  celle  de  nof^ 
voisins.  Le  3  p.  0/0  anglais  vaut  95,  c'est  à  raison  de  3  \I4- 
p.  0,0;  le  3  p.  0/0  français  vaut  86,  c'est  à  raison  de  3  3/i 
p.  OfO.  La  dette  anglaise  est  donc  dihl/2  p.  0/0  moins,  lourd» 


-.  4  _ 

en  inlérèU  qae  la  detle  française,  c^est -à-dire  qu^àux  oiéaie§ 
conditions  qu*en  Angleterre  l'intérêt  de  la  dette  française  se 
serait  trouvé  diminué  de  19  millions  1/3.  Ainsi ,  par  les  ré- 
SQltats  des  emprunts  tels  qu'on  peat  les  constater  aujourd*bai, 
il  est  prouvé  qqe  le  système  suivi  en  France  par  rapport  aux 
émissions  de  rente  est  plus  coûteux  que  celui  de  rAngleterre, 
et  que  si  Ton  pouvait  ramener  les  rentes  françaises  au  mode 
adopté  et  suivi  par  nos  voisins,  nous  ferions  une  économie 
égale  au  onxième  environ  du  total  de  notre  dette  publique. 
La  comparaison  n*est  pas  à  notre  avantage,  sans  doute,  mais 
notre  infériorité  dans  la  manière  d'emprunter  n*est  cependant 
pas  excessive,  si  l'on  a  égard  aux  circonstances  défavorables  au 
milieu  desquelles  nos  premiers  emprunts  furent  contractés, 
aux  ébranlements  successifs  aux  chocs  que  le  crédit  public 
a  reçus,  en  France,  en6n  à  la  direction  si  peu  éclairée,  si  peu 
Intelligente,  donnée  pendant  longtemps  aux  affaires  financiè- 
res de  notre  pays. 

Après  les  billets  de  banque  et  les  effets  de  commerce,  les 
inscriptions  de  rente  sur  l'Etat  jouissent  de  toute  la  mobilité 
nécessaire  pour. entrer  dans  la  masse  des  valeurs  de  circula- 
tion. Il  est  utile,  indispensable  même,  pour  la  prospérité  d'un 
pays,  qu'il  y  ait  des  titres  de  rente  à  escompter  journellement. 
Ainsi,  il  est  exact  de  dire  que  les  émissions  de  rentes,  indé- 
penda'mment  de  l'objet  spécial  auquel  elles  répondent,  procu- 
rent au  pays  un  avantage  véritable  en  contribuant  à  accroître 
la  masse  des  valeurs  de  circulation,  et  par  conséquent  à  mo- 
biliser des  capitaux  qui,  en  s'engageant  dans  les  rentes,  ac- 
quièrent une  propriété  de  circulation  qu'ils  n'auraient  jamais 
eue  sans  cela;  car  les  spéculations  du  commerce  et  de  l'indas- 
trie,  outre  qu'elles  ne  sont  pas  du  goût  de  tout  le  monde,  ne 
suffiraient  pas  au  placement  des  capitaux  épargnés.  Ce  serait 
donc  une  grande  erreur  de  croire  qu'en  tout  état  de  cause  le 
pays,  dont  la  délie  est  considérable,  doive  se  trouver  par  cela 
seul  en  pire  position  que  les  pays  dont  la  dette  publique  est 
moindre,  f^a  dette  d'un  Etat,  tant  qu'elle  reste  proportionnée 
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au  produit  des  impùts  réalisables ,  est  un  signe  de  prospérité 
plutôt  que  de  décadence.  De  ce  que  la  dette  anglaise  est  trois 
fois  plus  forte  que  la  dette  française,  il  serait  peu  raisonnable 
de  conclure  qu'il  y  a  moins  de  richesses  en  Angleterre  qu^en 
France. 

Nous  avons  dit  qu'un  emprunt  n'était  qu'une  délégation 
sur  les  produits  de  l'impôt  ;  cette  définition  devait  contribuer 
à  faire  perdre  de  son  importance  aux  .systèmes  d'amortisse- 
ment suivis  jusqu'ici  y  lesquels  grèvent  autant  qu'ils  libèrent 
et  dont  on  parait  aujourd'hui  beaucoup  moins  engoué.  Utile 
dans  le  passé,  on  ne  saurait  le  nier,  l'amortissement  est  de- 
venu préjudiciable  aux  contribuables  sans  être  nécessaire  aux 
rentiers  ;  le  seul  système  d'amortissemeut  qui  soit  rationnel 
consiste  à  racheter  sur  l'excédant  des  recettes  de  l'impôt  la 
délégation  faite  sur  les  produits  de  l'impôt. 

J'ai  trèsrpeu  de  choses  à  dire  sur  la  légalité  du  rembour* 
sèment. 

Je  le  dis  k  regret,  je  ne  saurais  tomber  d'accord  sur  le 
point  de  droit,  avec  votre  honorable  commission,  malgré 
toute  l'autorité  des  hommes  distingués  qui  la  composent. 
Dans  mon  opinion,  le  droit  de  rembourser  ne  saurait  être 
contesté  au  Gouvernement  ;  la  légalité  du  remboursement  ne 
peut  être  mise  en  doute;  M.  le  ministre  des  finances  l'a  sufiir 
samment  prouvé  à  la  séance  d'hier,  aussi  n'ajouterai-je  que 
quelques  mots  aux  arguments  qu'il  a  développés  avec  beau- 
coup de  force  et  de  logique  selon  moi. 

Les  termes  du  rapport  de  Cambon  ne  me  paraissent  pas 
pouvoir  prévaloir  contre  le  texte  même  de  la  loi  qui  dispose, 
au  titre  XLIV,  des  saisies  et  oppositions,  art.  186  :  «  Il  pourra 
être  formé,  sur  les  objets  compris  dans  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  deux  sortes  d'opposition ,  les  unes  sur  le 
remboursement  ou  Faliénation  de  la  propriété,  les  autres  sur 
le  payement  annuel.  » 

«  Art.  186.  Les  oppositions  sur  le  reinboursemenl  n'arrête- 
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roBi  pM  le  payorneni  imiiMc^  de  nAme  que  oell«i  sart^^iMiye- 
neni  ummil  ne  poBfroQl  gêner  le  rembou»  nme^- 

m  Art.  187.  Les  oppogitioos  mv  le  rembimr^eviml  ne 
pourront  être  fiiîtes  qu^entre  les  mains  des  commisssms  de  la 
trésorerie. 

«  Art.  189,  l^es  oppositions  expUqaeroni  clairement  si 
dles  sont  relatiyes  au  remibaurêement. 

«  An.  193.  Le  préposé  à  la  con^rvation  des  opposîtions 
fera  mention,  par  une  simple  note  sur  le  grand-livre,  des  op- 
positions au  rembour$emeni,  «i 

Voilà  le  cas  de  remboursement  prévu  cinq  fois  dans  la  loi, 
et  le  mot  se  trouve  énoncé  sii  fois  dans  le  texte  de  dnq  ar- 
ticles. 

Un  rapport  que  rien  ne  me  prouve  avoir  été  le  motif  dé- 
terminant du  vote  législatif,  est  à  mes  yeux,  et  doit  être  aux 
vôtres,  sans  aucune  force  contre  les  énondattons  que  1%  viens 
de  dter.  Il  ne  s^agit  point  ici  dHnterprétalîons  de  la  loi,  mais 
de  son  texte  même,  qui  est  en  fovenr  de  l'opinion  que  je 
soutiens. 

fit  puis,  messieurs,  je  vous  le  demande,  comment  recon- 
naître et  soutenir  qu'il  n'existe  pas  de  capiul  énoncé  dans  les 
inscriptions  de  rente,  quand  nous  y  voyons  en  gros  caractères 
â  p.  QO  ?  .  i^lais  cent  n'est*il  pas  le  capital  ?  Cinq  •  n'est-il  pas 
l'intérêt?  Est*il  quelque  chose  au  monde  de  plus  clair? 

Et  le  mot  perpéêuelles,  comme  adjectif  du  mot  renies,  peut- 
il  être  pris  là  autrement  que  par  opposition  au  mot  viagères  ? 

Serait-il  possible  que  l'Etat  ait  voulu  devoir  toujours  ?  Est- 
il  raisonnable  de  le  croire  ?  Est-ll  rationnel  de  le  supposer  ? 
Est-Il  équitable  de  vouloir  le  fiiire  croire,  et  de  fonder  tout 
un  système  "de  crédit  public  sur  une  base  aussi  peu  solide? 
Evidemment  non;  et  je  dis  non  sans  hésiter,  comme  sqr 
toutes  les  questions  que  je  viens  de  poser. 

Malgré  cette  diiïérence  d'opinion,  qu'en  dépit  de  mou  res- 
pect pour  votre  commission,  qu'en  dépit  de  ma  confiance 
dans  ses  lumières,  je  ne  puis  bannir  de  ma  conviction,  je  ne 
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mis  pas  moins  déefidé  jr  voter  comme  vos  eommissaires  con- 
tre le  projet  de  loi  que  je  repoasse  ainsi  que  votre  commis- 
sion ,  mais  par  des  considérations  difK6rentes  de  celles  quelle 
a  Uâi  valoir. 

Dans  rintérét  du  crédit  de  l'Etat,  comme  dans  celui  de  la  ' 
fortune  publique,  tous  deux  si  étroitement  Uésl*un  à  l*autre  ; 
je  voudrais  comme  votre  coraruission,  si  cela  était  possible, 
qa*on  ne  toucbÂt  point  aux  renies  5  p.  0/0.  Pourquoi  ne  pas 
faire  tourner  la  prospérité  actudle  au  profit  de  ceux  qui  ont 
contribuée  la  fonder  par  leur  confiance  et  par  leurs  capitaux? 
Pourquoi  vouloir  les  en  déshériter  ?  Pourquoi  cfaerdier  dans 
la  prospérité  dont  nous  jouissons  autre  chose  que  la  satisfac- 
tion pour  TËIat  de  s'acquitter  plus  facilement  des  dettes  con- 
tractées dans  des  temps  de  malheurs  et  de  gène.  Ce  ne  serait 
pas  là  de  la  générosité  en  pure  perle,  et  la  salis&ction  dont  je 
viens  de  parler  ne  serait  pas  au  fond  aussi  désintéressée 
qu^elle  le  parait.  Notre  ayantage  s*y  trouverait;  car  notre 
crédit  y  gagnerait  encore,  et  si  jauuiis  la  France  avait  de  nou- 
veau des  jours  d'adversité,  el|e  verrait  accourir  d'auladt  plus 
de  monde  à  son  secours. 

Je  dis  que  l'Etat  a  le  droit  de  rembourser  la  rente  ô  p.  Û|0 
sans  l'acquiescement  des  porteurs  de  rentes,  et  sans  qu'il 
soit  tenu  de  solliciter  ou  d'acheter  leur  adhésion  au  rem- 
boursement par  aucune  concession  ni  indemnité  ;  mais,  en 
même  temps,  je  dis  que  le  remboursement  est  de  droit  rigou- 
reux, eu  égard  aux  réductions  forcées  que  le  fonds  des 
ô  p.  0/0  a  éprouvées  presque  à  sa  création,  eu  égard  au 
laps  de  temps  trop  considérable,  qu'à  grand  tort,  le  Grouver- 
nement  a  laissé  s'écouler  avant  de  décider  la  conversion,  me- 
sure dont  on  aurait  dô  s^occuper  avant  que  6e  fonds  se  fût  éle- 
vé si  haut  au-dessus  du  pair.  J'observe,  en  outre,  qu'il  y  à  dans 
le  fonds  de  5  p.  0.0  des  rentes  qui  ont  subi  la  réduction  des 
deux  tiers  et  qui  ont  été  constituées  avec  la  dénomination  de 
tiers  consolidé  ;  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  sont  des  constitutions 
par  arrêts  de  justice  rendus  en  faveur  de  mineurs  ou  à  titre  âû 
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compensKtion  dam  des  parUges  ou  dans  des  transacUons  où 
la  justice  a  dû  intervenir.  (G*est  vrai!). Il  y  aurait  ii^uslioe 
à  ne  pas  exempter  les  rentes  que  je  viens  de  désigner  du 
remboursement  forcé;  or,  comme  on  ne  saurait  les  distinguer 
dans  la  masse,  on  est  forcément  conduit  à  renoncer  à  rem- 
bourser  la  masse,  par  la  raison  qui  &it  qu'on  épargne  les  cou- 
pables quand  on  ne  peut  les  démêler  au  milieu  des  innocents^ 
et  par  la  raison  qu*on  ne  peut  pas  faire  feu  sur  Témeute» 
quand  elle  est  entourée  de  curieux  qui  deviendraient  les  pre- 
mières victimes. 

Je  dis  que  le  droit  rigoureux  n'est  à  Tusage  du  Gouverne- 
ment que  lorsque  la  morale  publique  ou  la  raison  d'Etat 
exige  d'y  recourir  ;  je  dis  qu'aucun  intérêt  public  assez  puis- 
sant n^a  parlé  assez  haut  en  faveur  du  remboursement  forcé, 
pour  que  le  pouvoir  exécutif  doive  renoncer  à  son  droit  de 
faire  grâce  et  pour  qu'en  effet  il  ne  fasse  pas  grâce  aux  ren- 
tiers du  remboursement  qu'il  a  le  droit  d'imposer.  Je  dis  que 
le  Gouvernement  aurait  tort,  aux  yeux  de  l'équité  et  à  ceux 
de  la  politique,  de  se  regarder  comme  contraint  à  l'exercice 
de  son  droit  rigoureux  dont  rien  au  contraire  ne  justifierait 
l'application  pour  l'objet  dont  il  est  question  et  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons.  (C'est  vrai  !) 

Donc  le  remboursement  est  de  droit  rigoureux,  et  le  Gout 
vernement  doit  s'abstenir  de  l'exercer.  Comment  d'ailleurs 
justifier  une  telle  rigueur  pour  un  avantage  aussi  mince  que 
celui  à  retirer  par  l'Etat  du  projet  de  loi.  {Plusieurs  voix.  C'est 
très-vrai  l) 

Obtenir  une  réduction  du  taux  d^intérét  de  la  dette  pabli-^ 
que,  c'est  la  pensée  et  le  but  de  toutes  les  tentatives  de  con- 
version. Depuis  que  notre  crédit  public  est  fondé,  il  y  a  eu 
plusieurs  tentatives  de  conversion  du  fonds  de  a  p.  0.0.  La 
première  échoua  en  1824  et  réussit  en  1826  ;  à  cette  époque, 
M.  de  Villèle  opéra  la  conversion  de  30,500,000  fr.  de  rentes 
5  p.  0,0  en  24,450,000  fr.  de  rentes  3  p.  0/0,  d'où  résu^ 
pour  le  trésor  une  économie  de  6  millions  environ. 
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Ëa  1836,  fea  M.  Humann  reproduisît  la  pensée  de  la  con- 
▼ersion  dans  Texposé  des  motifs  du  budget  de  1837. 

De  1838  jusqu'au  moment  actuel,  la  proposition  de  la  con« 
version  a  été  introduite  à  trois  reprises  différentes  par  la  voie 
de  rinitiative  attribuée  aux  membres  des  deux  chambres  en 
matière  de  proposition  de  loi.  Ainsi,  en  sept  ans,  voilà  de 
compte  £iit,  voilà  trois  fois  que  la  proposition  de  conversion 
du  fonds  de  5  p.  0/0 se  fait  jour  de  la  même  manière. 

Cette  idée  fixe  de  la  conversion  est  inspirée  et  nourrie  par 
le  désir  très-louable  d'obtenir  une  économie  sur  les  dépenses 
publiques;  mais  cette  économie,  selon  nous,  ne  compenserait 
point  la  perturbation  que  la  mesure  ferait  naître  parmi  les  ren- 
tiers ni  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  pour  le  cré- 
dit de  l'Etat  d'une  conversion  qui,  en  réalité,  ne  serait  qu'un 
remboursement  forcé  avec  perte  d'intérêt  pour  les  porteurs  de 
rente  5  p.  0/0. 

Il  est  à  remarquer  combien  les  propositions  de  conversion, 
à  mesure  qu'elles  se  sont  succédé,  sont  devenues  plus  dures 
pour  les  rentiers.  IVe  doit-on  pas  craindre  que  les  conditions 
ne  s'aggravent  encore,  à  l'égard  des  rentiers,  dans  les  propo- 
sitions qui  suivront  celle  que  la  chambre  parait  décidée  à  re- 
pousser? car  il  faut  s'attendre  à  ce  que  la  lutte  continue,  et 
elle  continuera.  Est-il  sans  danger  pour  la  chose  publique  de 
voir  se  prolonger  un  conflit  de  celte  nature  entre  deux  grands 
pouvoirs,  dont  l'un  tourne  ses  efforts  vers  la  réduction  du 
taux  de  l'intérêt  de  notre  dette,  et  par  conséquent  pour  obte- 
nir une  économie  sur  les  dépenses  publiques,  et  dont  l'autre 
semblerait  se  poser  en  ennemi  des  économies  ?  Messieurs, 
c'est  là,  je  le  crains,  une  cause  d'inquiétude,  de  perturbation 
sans  fin,  une  cause  de  désaccord  constant  entre  deux  pou- 
voirs dont  la  bonne  harmonie  est  si  nécessaire  à  la  stabilité  et 
à  la  prospérité  publique.  (Mouvement.) 

Il  n'est  pas  possible  de  laisser  exister  plus  longtemps  dans 
noire  dette  inscrite  un  fonds  qui  sera  ainsi  menacé  périodique- 
ment; sur  lequel  seront  constamment  dirigés  tous  les  retran* 
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cbemettls  qui  pMMOl  fiour  rtes  économies ,  m  fonds  qui  se 
iroaven  toujours  retenu  dans  l'élan  de  la  hausse  dont  il  se- 
raîi  suioq»lible,  un  fonds  qm  pèsera  toujours  d'une  manière 
Acheuae  sur  nos  autres  oliets.  Il  fiiul  (Mouvement)  aësofaraMnt 
qu'il  diaparaîsse,  mais  sans  perte  pour  les  rentiers  ;  il  faut  ab- 
solument mettre  un  terme  à  ce  qu'U  y  a  de  faqx  et  d'illogique, 
ftnancièrement  parlant,  dans  la  fîluation  du  6  p.  ÙfOj  et  dans 
la  maniera  dont  ce  fonds,  parvenu  et  se  maintenant  depuis  si 
I  ongtemps  au-dessus  du  pair,  réagit  sar  tontes  les  valeurs  com- 
merciales et  immobilières. 

Nous  n»  saurions  supprimer  le  &  p.  (^  par  un  rembourse- 
ment forcé,  le  droit  est  contesté  quoique  incoideslable  ;  0  est 
au  moins  rigoureux  :  d'ailleurs  le  remboursement  ne  serait  ni 
rédy  ni  effectif,  ni  bcultatif,  il  deviendrait  un  simple  écliange 
forcé  de  valeurs,  avec  réduction  d'intérêt.  S'il  en  est  ainsi, 
cherchons  donc  des  valeurs  que  les  porteurs  de  rente  5  p.  OjO 
acceptent  en  échange  des  leurs.  Faisons-leur,  s'il  le  fout,  uo 
pont  d'or  pour  les  décider  è  sortir  du  6  p.  0/0.  La  France 
est  asses  riche  pour  que  tout  le  monde  soit  content. 

L'idée  d'une  proposition,  que  je  suis  prêt  à  soumettre  à  la 
chambre,  en  forme  d'amendement,  est  celleqoi  inspira  M.  de 
Villèle  en  1825,  lorsque,  repoussé  l'année  précédente  dans  ses 
vastes  projets  de  conversion  pour  lesquels  il  avait  pourtant 
préparé  avec  beaucoup  d'habileté  les  moyens  de  coercition 
les  plus  puissants,  il  se  réduisit  à  demander  aux  cbambreS| 
non  pas  une  faculté  pour  le  Gouvernement  de  foire  prendre 
aux  rentiers  une  autre  valeur  que  colle  en  leur  possession, 
comme  le  faisait  remarquer  hier  M.  le  ministre  des  fiiuinces, 
mais  bien  une  faculté  pour  les  rentiers  d'exiger  du  Gouver- 
nement ci^tte  valeur  nouvelle.  Or,  i^'était  du  3  p.  0/0  contre 
du  à  p.  0/0,  et  la  réduction  des  2  p.  OjD,  compensée  par  la 
perspective  d'une  augmentation  de  capilal  ;  ce  qui  trouverait 
mainlen^tnt  de  nombreux  contradicteurs  ifons  le$  deux  cham- 
bres, car  j*y  voi^  passé  en  force  de  chose  jugée  que  les  créa- 
tions de  fonds  à  bas  intérêt,  c'est-è-dire  à  un  capiUl  plus  élevé 
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que |0  prix  véoal,  soDl  une  mine.  Quoique  je  reganle  çt^ 
opinion  comiDe  erronée,  je  ne  me  huanteraî  pas  à  la  (XHUbaUie. 

Je  trouye  dans  nos  affaires  eourantjest  an  app4(  plus  grand, 
une  indemnité  plus  rédie  <|ii9  la  perspective  d'un  accroisse- 
ment de  capital  à  présenter  aax  porteqrs.de  5  p.  0;0,  en 
édiao^e  d'une  partie  de  leur  intérêt. 

Les  chemins  «de  fer  dont  je  ne  comprends  pas.  que  le  Gou- 
vemement  n'ait  pas  distingué  d^jHib  cipq  ans  tout  le  parti 
que  l'Etat  pei;it  en  tirer,  les  cbemins  de  fer,  dis*je,  ojf&ent 
celte  indemnité. 

£da  résulte  d'un  document  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  de 
MM.  les  ministres  et  distribué  aux  membres  fie$  deux  cham- 
bres, ainsi  quis  d'une  proposition  dont  on  s'est  occupé  dans 
une  autre  enceinte,  mais  qui  n'a  pas  été  suffisamment  discu- 
tée  ni  approfondie. 

Vpici  if^  proposition  réduite  aux  termes  qp  suffisent  pour 
la  faire  apprécier* 

.Tput  pprleorde  rentes  5  p.  0/0  aursût,  durant  trois  mois,  la 
faculté  d'en  requérir  la  conversion  et  recevrait  en  échange  : 
I**  un  litre  nouveau  de  3  fr.  ÔO  c,  rente  3  1/2  p.  0/0;  2f  un 
autre  titre  lui  assur3nt  d'abord  1  fr.  ÔO^c;  par  an,  tant  qu'iin 
milliard  de  francs  m  sera  pas  eniployé  par  l'Etat  en  chemins 
de  ffur,  eq(M)ite,  et  p^ndaqt  yingt-cinq  ans,  un  quarante  millio- 
riième  44  produit  de  ce  milliard*  La  dotation  des  rentes  ô 
p.  0/0  Krait  réduite  de  la  prop()rtion  de  sommes  converties, 
et  le  produit  nçt  des  chemins  de  fer  serait  appliqué  en  entier 
à  rembourser  le  3  1/2  p.  0,0  dès  que  le  nombre  d'années  de 
ouissance. accordé  à  leurs  porteurs  comme  supplément  d'in- 
térêt sen  accompli* 

Que  taut-il,  ipessieurs,  pour  que  cette  proposition  soit  ac* 
ceptée  11  faut  qu$,  pour  les  chemins  de  fer  qui  restent  à  concé- 
der, le  Gouvernement  sorte  du  système  des  adjudications,  «t 
que,  99ns  entreprendre  d0  construire  et  d'exploiter  lui-même 
les  chemins  de  fec,  il  adopte  un  système  mixte  réunissant  la 
fprce  gouvernementale  à  l'intelligence  de  l'intérêt  privé.  Il 
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ftiat  créer  un  enpmiit  pour  le  capital  nécessaire  à  raecom- 
plissemeot  des  entreprises,  émettre  da  3  1/2  p.  0,0  qo*ane 
compagnie  recef  ra  au  pair,  c'est-i-dire  au  cours  de  100  fr  , 
cette  compagnie  se  chargeant  de  tout  pour  le  3  1/2  qui  lai  se- 
rait livré  en  payement  et  à  mesure  de  ses  travaux  ;  enfin,  il 
faut  convenir  avec  cette  compagnie  d^une  régie  intéressée  dont 
les  bénéfices  nets  reviendront  au  Gouvernement  pour  les  trois 
quarts,  à  la  compagnie  pour  un  quart. 

Au  lieu  d'aliéner  les  chemins  de  fer  pour  quarante-six  ans 
en  moyenne,  comme  cela  résulte  des  projets  de  loi  présentés 
par  le  Gouvernement,  au  lieu  de  livrer  les  revenus  de  ces 
chemins  à  de  nouveaux  préteurs  en  même  temps  qu'on  cou- 
perait bras  et  jambes  aux  rentiers  qui  ne  sont  autres  que  d'an- 
ciens préteurs,  et  qui  furent  des  préteurs  plus  désintéressés 
et  plus  confiants  ;  au  lieu  de  suivre  ce  système,  qui  serait  à  h 
fois  une  injustice  et  une  faute,  je  '  trouve  dans  le  revenu  des 
chemins  de  fer  de  quoi  remplacer  aux  porteurs  de  5  p.  0,0  le 
1/2  p.  0/0  que  leur  ôterait  la  conversion  de  leur  titre  en  une 
inscription  de  3  1/2  p.  0/0. 

J'observe,  comme  on  l'a  fkit  dans  uneaulte  enceinte,  qu'en 
1717  et  en  1719  le  gouvernement  anglais,  par  respect  pour 
la  légalité,  et  tenant  compte  des  doutes  que,  sous  ce  rapport, 
faisait  naître  le  remboursement  qu'il  voulait  opérer,  proposa 
et  fit  accepter  aux  rentiers  une  substitution  de  valeurs,  et  leur 
délivra  des  actions  sur  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud. 

Dans  le  système  que  nous  vous  présentons,  il  s'agit  aussi 
de  substituer  une  valeur  à  une  autre,  mais  à  titre  de  complé- 
ment et  pour  la  moindre  part  de  la  valeur  à  convertir. 

Pour  combien  de  temps  faut-il  que  les  porteurs  de  rente 
S  p.  0/0  jouissent  de  l'indemnité  de  1  1/2  p.  0/0  pour  être 
juste  envers  eux  et  pour  les  décider  à  accepter?  Et  il  est  clair 
que  si  l'indemnité  était  à  toujours,  ce  ne  serait  pas  la  peine 
de  changer  ce  qui  existe.  La  durée  de  l'indemnité,  voilà  toute 
|a~ question  à  examiner,  et  je  vais,  messieurs,  vous  la  donner 
à  juger. 
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Lorsque  M.  de  Villèle  paria  pour  la  première  fois  de  cou- 
versioD,  le  ô  p.  0/0  élaii  aux  environs  du  pair,  et  ce  ministre 
était  dans  le  système  du  gouvernement  anglais;  il  apercevait 
que  la  somme  de  ces  capitaux  mobiliers  qui  cherchent  dans 
les  fonds  un  placement  temporaire,  en  attendant  le  moment 
et  Foccasion  d'en  faire  un  immuable;  il  apercevait,  dis-je, 
que  cette  somme  allait  bientôt  être  plus  forte  que  la  masse  de 
rentes  existante;  que,  par  conséquent,  elle  emporterait  la 
balance  ;  que  le  5  p.  00  serait  enlevé,  et  qu'il  se  créerait  ainsi, 
au  profit  des  porteurs  de  ce  fonds,  une  plus-value  à  laquelle 
le  ministre  trouvait  que  les  rentiers  n'avaient  plus  droit  passé 
100.  M  de  Villèle  avait  raison,  selon  moi.  Ce  qui  est  habile, 
ce  qui  est  politique,  ce  qui  est  juste  en  pareille  circonstance, 
c'est  de  profiter  de  la  surabondance  des  capitaux,  qu'on  en- 
trevoit, pour  effectuer  de  nouveaux  emprunts  et  pour  entre- 
prendre des  travaux  utiles,  s'il  y  en  a  à  faire,  dansTinlérèl  bien 
entendu  du  pays,  ou  bien  pour  rembourser  les  vieux  em* 
prunts  dont  le  capital  nominal  va  être  dépassé,  et  avant  que 
leurs  possesseurs  poissent  se  plaindre  qu'on  leur  fait  per- 
dre quelque  chose.  C'est  là,  messieurs,  la  voie  dans  laquelle 
le  gouvernement  des  finances  de  l'Etat  aurait  dû  entrer  plus 
tôt  ;  car  il  ne  faut  jamais  garder  un  fonds  qui  reste  d'une  ma- 
nière stable  considérablement  au-dessus  du  pair;  ce  serait 
risquer  de  fausser  les  transactions  de  toute  nature,  lesquelles 
sont  profondément  affectées  par  la  présence  d'un  fonds  se  main- 
tenant en  permanence  au-dessus  du  niveau  des  cours  réguliers. 

Aujourd'hui,  lé  Gouvernement  ne  peut  plus  songer  i  ne 
frire  en  valeur  nouvelle  que  100  fr.  aux  porteurs  de  5  p.  0/0. 
Il  est  trop  tard  pour  prendre  ce  parti  rigoureux  ;  il  y  a  trop 
longtemps  que  ce  prix  est  dépassé.  Trop  d'emplois  ont  élé 
frits  par  jugement  authentique  pour  des  femmes,  des  mineurs, 
des  mterdits.  Mais,  d'un  autre  côté,  devons-nous  laisser  à  ces 
rentiers  une  chance  indéfinie  de  hausse,  parce  que  le  Gouver- 
nement a  manqué  de  décision  ou  d'étude  pour  saisir  le  vrai 
moment  du  cours  de  100  fr.?  Leur  devons-nous  plus  que  le 
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coarl  le  plus  haut  qal  ait  eo  Keo  depuis  cette  occasion  mati- 
qoée?  tVon,  poiaqiie,  dès  le  cours  de  •  100,  ainsi  qae  je  erois 
ravoir  démontré,  le  droit  de  les  rembotfrser  edd  existé  ci  eût 
fia  s'exercer  sans  lenr  nuire. 

Ce  cours  le  plus  haut  est  126.  C*est  donc  126  fr.  qd'il  liol 
nwttre  les  rentiers  5  p.  0,0  i  même  de  se  ikire  avec  le  3 1/2 
et  la  valeur  nouvelle  qui  doit  8*y  joindre.  £n  agissant  ainsi, 
le  Gouvernement  aura  grandement  rempli  tous  les  devoirs 
que  l'équité  et  tinlérèt  public  bien  entendu  ktl  imposent. 

Les  chemins  de  fer  nous  offrelit,  je  l'ai  dit,  un  excellent 
moyen  de  sortir  d  affaire.  • 

Il  ne  faut  qu'un  milliard  dépensé  à  en  établir,  pour  consti- 
tuer i  6  p.  0/0  un  revenu  de  60  millions,  et  trois  quarts  de 
60  millions  font  45  millions  qui  sont  eux-mêmes  I  1/2  p.  0/0 
de  3  milliards  en  6  p.  0,0. 

Offrons  aux  porteurs  de  rentes  5  p.  0,0  ces  45  milKons  ;  en 
réduisant  ces  porteurs  de  ô  p.  0/0  à  3  1/2,  on  les  réduirait 
de  I  1/2  p.  0,0  fixe,  il  est  vrai  ;  mais  on  lenr  rendrait  k  la 
place  1  1/2  p.  0,0  év^ntilel^  avec  la  chance*  d'avoir  plus  par 
chaque  100  fir.  de  capital;  voilà  poui^  rinlérèt  coai|M;  à  6  p. 
0.0,  qui  sera  maintenu  ailx  retaliers: 

Quant  au  capital,  d'après  le  cours  du  3  p.  0,0  à  86  fr.,  et 
osiiii  du  ô  à  122  (t.,  m  Nouveau  (onôA  dé  3  1/2  tilut  91  fr* 
50  c;  mais  on  peut  avoir  Fespoir  qn*il  vaudrait  100  fr.  une 
ibis  le  5  p.  0,0  disparu.  Donnon»donc  le  supplénient  d'iatérèt 
de  I  f.  50  c.  pendant  vingtrcitiq  «os.  CeAa  vaut,  en  eaconiplanli 
3 1/S,  25  fr.  20  c,  t|oi,  ajoutés  à  100  fr.,  font  125  fr.  et  plus. 

Je  sais  irès-bien  que  ma  pi^oposition  toui  entière  reposé 
sur  un  nouveau  mode  d'eséculion  et  d'exploiiatiofi  des  ehen 
mins  de  fer  entièrement  opposé  aux  lois  de  mise  en  adjudica- 
tîon  actnellémeBt  en  diséussion  dans  une  autre  enceinte»  mode 
qui  ne  saurait  se  fondreavec  ces  lois,  et  qui  devrait  leur  élrè 
subsHtoé.  Je  sais  très-bien  qu'on  pourrait  me  dire  qu'à-  pro- 
pos du  5  p.  0',0f  je  siiis  venu  saisir  la  thambre  d'une  propo* 
qui'coneeme  aulaèt  h».diemlns  de  fer  que  les  renies 
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el  que  les  cbeinios  de  fer  n'élant  point  en  discuailon,  il  de- 
vieDl  dès  lors  impossible  de  délibérer  sur  ma  proposition. 

•l'aurais  voulu,  messieurs,  vous  saisir  d'une  idée  que  je 
crois  éminemmenl  utile,  saiis  encheyèèrer  les  rentes  el  les 
chemins  (Je  fer  ;  mais  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  faire  am* 
iremeni,  très  empressé  de  saisir  une  occasion  unique  et  qui 
ne  se  représentera  plus,  pénétré  que  je  suis  des  ressources  im- 
portantes que  l'Etat  se  ménagerait  en  conservanl  Its  trois 
quarts  du  bénéfice  net  que  doivent  rendre  les  chemins  de  fer, 
et  de  l'avantage  que  l'Etat  retirerait  eu  appliquant  ces  res- 
sources à  la  conversion  de  la  rente,  conversion  qui,  dans  mon 
opiniop,  ne  devrait  jamais  être,  pour  le  Ô  p;  OX),  un  rembour- 
sement forcé,  avec  réduction  d'intérêt. 

Avant  de  fimir,  je  demande  la  permission  de  dire  un  mot 
sur  une  proposition  développée  hier  à  celte  tribune  par  un 
coUègne  dout  l'opinion ,  en  matière  de  finances,  est  d'an 
grand  poids  à  mes  yeux ,  et  aux  paroles  duquel  je  suis  ha- 
biitté  à  donner  toute  mon  attention. 

La  proposition  de  notre  honorable  collègue,  M.  le  marquis 
d'Audiffret,  a  un  grave  inconvénient  à  mes  yeux ,  celui  de 
traiter  le  4  1/2  et  le  4  p.  O'O  mieux  que  le  ô  p.  OfO,  quoique 
ces  deux  premiers  fonds,  créés  depuis  1§?Ô,  c'est'à-dîre  après 
qu'il  avait  déji  été  question  de  réduire  le  5  p.  Oftj  aient  été 
avertis  en  naissant  de  ce  droit  de  remboursement  qui  est  con- 
testé pour  le  5  et  ne  peut  pas  l'être  pour  les  fonds  de  4  1/2 
etde4p«0/0. 

Si ,  pdur  vous  rendre  compte  des  résuUats  de  la  oontcr- 
sioA  au  mometit  des  mutations,  vous  prenei  les  oeurs  actuel» 
de  86  sur  le  3  p.  0,0  et  de  122  sur  le  5,  vous  trouverez  que 
l'héritier  de  4  p.  0,0  ne  perdra  que  I  \j2  p.  0/0  de  revenu  et 
5  p.  0;0  de  capital ,  que  l'héritier  de  4  f /2  p.  OfO  ne  perdra 
que  1  p.  0/0  de  revenu  et  l4  p.  0,0  de  capital ,  tandis  que 
l'héritier  du  5  p.  VjO  perdra  à  Ja  fois  1  1/2  de  revenu  et  22 
p.  0/0  de  capital.  Pourquoi,  je  le.deman  le  à  mon  honorable 
collègue,  pourquoi  cette  inégalité  de  saerifioe?  pourquoi  un 
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sacriAce  plus  fort  imposé  au  5  p.  0/0?  rien  ae  la  jusiifie. 
Pour  èlre  juste,  il  faudrait  que  notre  collègue,  sHl  donne 
du  3  p.  0,0  à  86  fr.  aux  porteurs  de  S  p.  0/0,  fit  payer  en- 
viron 95  fr.  aux  porteurs  de  4  1/2  p.  0/0  et  environ  103  fr. 
aux  porteurs  du  4  p.  Q/0  ;  car,  si  vous  partagez  la  distance 
de  36  qui  existe  entre  86  fr.,  prix  actuel  du  3  p.  0,0, 
et  122  fr.,  prix  du  5  p.  0,0,  vousverrei  que  chaque  1/2 
p.  0/0  d'intérêt  vaut  9  fr.  de -capital. 

Maintenant,  supposons  que  cet  inconvénient  soit  écarté  et 
chaque  fonds  traité  comme  il  doit  Tétre. 

Dans  le  projet  de  M.  le  marquis  d'Audiffret,  le  5  p.  0/0 
sera,  il  est  vrai,  mieux  traité  que  par  le  mien*  en  cas  d^héri- 
tage,  mais  dans  ce  cas  seulement;  car,  en  cas  d'obligation,  de 
nécessité  de  vendre,  le  5  p.  0/0  se  trouvera  horriblement  plus 
maltraité  que  par  moi,  attendu  que,  suivant  mon  honorable 
collègue,  aucune  mutation  ne  peut  avoir  lieu  sans  réduction , 
et  que  cette  réduction  est ,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  de 
22  p.  0/0,  tandis  que,  suivant  ma  proposition ,  le  rentier  qui 
est  obligé  de  vendre  réalise  tout  son  capital  sans  aucune 
perte  et  sans  qull  en  coûte  rien  à  TEtat,  puisque  c'est  avec  la 
réduction  sur  le  5  p.  0/0  que  se  crée  le  revenu  des  chemins 
de  fer  qu'on  lui  accoftie. 

Je  voterai  provisoirement  pour  le  rejet  pur  et  simple  du 
4  1/2  p.  0/0  appliqué  à  la  conversion  et  de  toute  autre  valeur 
qu'on  voudrait  imposer  aux  rentiers,  autre  que  celle  résultant 
des  bénéfices  des  chemins  de  fer,  me  réservant  à  cet  ^ard 
de  déposer  un  amendement  après  que  iMM.  les  ministres  se 
seront  expliqués  sur  l'indication  que  je  viens  de  donner  à  b 
chambre. 

EXTRAIT  DU  MONITEUR  UNIVERSEL 

du  51  mai  1845. 


ImpriincrM  Pangkouceb,  rue  des  Poitevins,  G«. 


Documents  pour  servir  de  développement  à  la  proposition 
de  M.  le  général  Cuhières ,  sur  V affectation  à  la  con* 
version  du  5  p.%  du  bénéfice  net,  que  le  gouvernement 
pourrait  conserver  sur  V exploitation  des  chemins  de 
Jer^misCy  ainsi  que  leur  établissement  ^  en  régie  inté' 
ressée^  par  une  compagnie  qui  prendrait  un  quart  du 
bénéfice  net  pendant  25  ans  et  rendrait  compte  au  gou- 
vernement des  trois  autres  quarts. 

> 

Le  gouvernement  a  déposé  à  la  chambre  des  Députes 
des  projets  de  loi  de  mise  en  adjudication  pour  plusieurs 
chemins  de  fer  dont  suit  le  détail  ^  savoir: 

GbemiDff.            Dépenses.  Durée  des 

dédaction  de  4â  p.    *     concessions. 
oiO  pour  frais  d'ex- 
ploitation. 

Nord                       I43,S»),Q00  r.            40,425,tIM)  f.  4tfaos. 

St- Quentin               50,000.000                 1,696,300  75 

Lyon                       180,160,000               44,I6M00  45 

Avignon                   75,600,000                5,515,000  50 

lesCie*  90,000,000'  8,800,000 

SaarbrnclL  t4,5SS,000 

l'Elat.      50,000,0001  ^^^^^^^  ^ 


i  TEtat.  100,300,000  [  8,800,000  45 

Strasbourg,  I 


Vantes. 


lesCi«i    27,000,0001  En  moyenne.  46  ans • 

42,871,950  f.  total  duretenu  net. 


Total  do  mon- 
tant des  travaux 
ycompiisleroa-  ^^________ 

tériel.  697,805,000  f.  C'est  à  raison  de  6  f.  ^  p.;^  d'intérêt. 

L'intérêt  de  ce  capital  est  de  24;423;175  f.  en  3 1/2  de 
rente  à  lOO  t. 

Ainsi  le  gouvernement  ne  pouvant  tirer  de  ses  coHres 
700  millions  pour  établir  les  chemins  de  fer  ci-dessus  dé- 

17 


^  2  -^ 

signes  «  aliène  ces  mêmes  chemins  de  fer  pour  46  ans  en 
moyenne,  en  livre  les  revenus  à  des  compagnîesqui  en  joui- 
ront et  auxquelles  le  matériel  sera  repris  par  F  Etat  et  pajé 
enfin  de  jouissance  sur  estimation»  Les  concessions  auront 
lieu  sur  adjudication  au  rabais ,  mais  la  base  des  calculs 
du  gouvernement  est  celle-ci  :  accorder  une  durée  suffisante 
pour  que  les  compagnies  retirent  do  leur»  capitaux  em^ 
ployésen  chemin  de  fer»  environ  6  p,  %f  pins  un  pour  cent 
d'amortissement.  Au  bout  des  46  ans ,  les  chemins  de  fer 
feront  retour  à  l'Etat ,  mais  après  paiement  du  matériel 
roulant  et  de  ses  accessoires  \  notez  en  outre  que  le  gou« 
vemement  ne  rentrera  point  dans  son  capital  de  130  mil- 
lions qu'il  aura  à  dépenser  sur  les  chemins  de  Strasbourg 
et  de  Nantes. 

Tel  est  le  système  des  adjudications  auquel  on  propose 
de  substituer  celui  d'une  régie  intéressée  ainsi  qu'il  suit  : 
Une  compagnie  dit  au  gouvernement:  Gréez  pour  700  mil- 
lions de  rente  3  1/^  p*  %t  je  les  prendrai  au  cours  de  100  fr. 
en  paiement  et  à  mesure  des  travaux  dont  je  me  cbarge 
pour  construire  les  chemins  de  fer  et  pour  les  exploiter,  à 
la  seule  condition  de  conserver  le  1/4  des  bénéfices  net , 
et  de  compter  des  autres  trois  quarts  envers  l'État  5  et  cela 
pendant  25  ans,  au  bout  desquels  la  compagnie  s'engage  à 
rendre  à  l'Etat  sans  indemnité  aucune ,  toutes  les  lignes 
de  chemin  de  fer  régies  par  elle,  en  parfait  état  de  circula- 
tion et  avec  tout  le  matériel  que  comporte  cette  circulation; 
le  gouvernement  restant  le  maître  de  modifier  les  tarifs' 
et  de  profiter  des  avantages  que  pourraient  procurer  les 
découvertes  de  la  science,  soit  par  de  nouveaux  systèmes 
de  traction  ,  soit  par  l'application  d'un  nouveau  moteur. 

La  compagnie  laisserait  entre  les  mains  du  gouvernemeutp 
en  garantie  de  sa  gestion ,  un  cautionnement  en  rentes 
3  1/%  p.  %\  ce  cautionnement,  égal  au  douzième  du  capi- 
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tal  total  de  rentrepriso,  se  constituant  par  versemeats  pvo« 
portionnek  à  ceux  que  l'Etat  effectuera  entre  les  mains  de 
la  compagnie.  Pour  les  travaux  faits  par  le  gouvernetnent 
et  qui  sont  à  lui  rembourser^  la  compagnie  en  versera  im- 
médiatement le  montant,  environ  80  millions,  contre 
remise  à  elle  faite  de  la  méme.somme  en  3  1/2  p.  ^» 

Dans  le  cas  où  les  travaux  dépasseraient  les  devis  établis 
par  le  gouvernement,  celuî-.ci  serait  tenu  de  prolonger 
au-delà  de  vingt-cinq  anB,  sur  une  ou  plusieura  lignes,  la 
durée  de  la  régie ,  de  manière  à  mettre  la  compagnie  à 
même  de  rentrer  par  une  plus  longue  jouissance  dans  le 
capital  supplémentaire  qu  elle  se  serait  trouvée  dans  le 
cas  de  débourser. 

Différence  pour  VEtat  entre  ce  qui  est  propose  ci-dessui 
et  ce  que  MM,  les  ministres  veulent  faire. 

Bans  le  système  adopté,  567,605,000  fr.  sont  à  dé- 
penser et  à  fournir  par  les  compagnies,  et  130,200,000  fr, 
par  FÉtat.  Pour  cette  première  somme  de  567,605,000  fr. 
les  compagnies  obtiendront  les  chemins  de  fer  et  en 
jouiront  pendant  une  période  moyenne  de  quarante-six  ans. 

Comme  nous  venons  de  le  dire ,  le  gouvernement  doit 
contribuer  pour  les  deux  tiers  des  travaux  qui  sont  à  son 
compte  dans  deux  chemins,  lesquels  ne  lui  reviendront  ou 
ne  lui  feront  retour  qu'au  bout  de  quarante-trois  ans  en 
moyenne  ;  or  ces  deux  chemins  coûteront  à  l'Etat,  quand 
ils  lui  reviendront,  ce  que  valent  130,200,000  fr., après 
quarante-trois  ans  à  l'intérêt  composé  de  4  pour  O/o^ 
c'est-à-dîre  703,145,100  fr. 

Dans  le  système  proposé,  c'est  tout  le  contraire,  le  gou- 
vernement ne  reste  en  déboursé  de  quoi  que  ce  soi ,  il  ne 
débourse  absolument  rien,  il  émet  seulement  S4,423,l75  f. 
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de  replet  3  1/3|  contre  lesquels  il  rc^it  pendant  vlngt-r 
cinq  ans  les  3/4  du  nH>ntant  des  bénéfices  nets,  estimés 
418,871,950  fr. 

C*est.à-dii«  :  32,154,000  fr. 

snr  cette  somme  que  lui  rendront 
les  chemins  de  fer  mis  en  régie  in- 
téressée, l'Etat  aura  à  payer  les 
rentes  3  ]/2  émises  id  est.  24,413  175  fr. 

La  plus-value  de  Topératien  s'é- 
lèvera annuellement  à  T,740,825  fr. 

Maïs  cela  n'est  pas  tout ,  car  au 
bout  de  vingt-cinq  ans  l'Etat  tou- 
chera la  totalité  des  bénéfices  pro- 
duits par  les  chemins  de  fer,  totalité 
qui  est  de  42,S71;950  fr. 

A  déduire  l'intérêt  du  capital  en 
rentes  3  1|2  qui  a  servi  à  faire  les 
chemins  de  fer  et  leur  mobilier.  24,423,175  fr. 

.  An  bout  de  vingt-cinq  ans  l'État 
retirera  donc  annuellement  18,458,775  fr. 

Ainsi  donc  ,  l'Etat  touchera 
7,740,325  fr.  pendant  vingt- cinq 
ans,  laquelle  somme,  au  bout  de 
ce  temps,  vaudra  477,059,32    fr. 

Pendant  neuf  années  au-delà  de 
la  vingt-cinquième,  l'Etat  touchera 
189 458 «775,  qui  vaudront  à  la  fin 
de  la  trente-quatrième  année  203,046,523  fr. 

En  trente-quatre  ans  accomplis 
l'État  aura  donc  profité  de  680,195,850  fr. 
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C'est,  à  17  millions  près^  la  totalité  du  capital  des  rent«t 
émises  en  3  pour  O/o  pour  rétablissement  des*  chemins 
de  fer. 

Amsi^d*aprèsle  système  proposé, 
l'État  serait  complètement  libéré  à 
la  un  de  la  trente-cinquième  année, 
au  lieu  d'être  en  perte  sur  les  deux 
chemins  de  Strasbourg  et  de 
Nantes  ,  de  703,H5;100  fr 

En  outre,  il  aurait  touché  gra- 
tuitement pendant  neuf  ans  tout 
le  revenu  des  chemins  de  fer  évalués 
42,871 ,950  fr.  s'élevant  avec  Les 
intérêts  imposés  à  471,591,450  fr. 

Différence  totale      1,174;736,550  fr. 

Tous  ces  calculs  renferment,  il  est  vrai,  des  intérêts 
composés  }  mais  on  se  croit  fondé  à  calculer  ainsi,  car  la 
caisse  d'amortissement  dont  l'État  dispose  agit  à  la  ma- 
nière des  intérêts  composés  par  ses  remplois  journaliers. 

Le  secret  de  cette  immense  différence  signalée  plus  haut 
n'est  pas  diflicîle  h  expliquer,  il  se  trouve  dans  l'incrojable 
niaiserie  d*accorder  des  intérêts  nommés  industriels  et  qui 
sont  usuraires  pour  des  travaux  et  des  entreprises  que 
r£tat  peut  faire  exécuter  à  3  1/2  ou  3  3/4  d'intérêts  en 
les  soldant  avec  des  effets  publics. 

A  cette  opération  viendrait  se  joindre  ,  sans  toutefois 
se  confondre  avec  elle,  la  conversion  des  rentes  5  p.  ^  sui- 
vant le  mode  indiqué  succinctement  dans  le  discours  que 
M.  le  général  Gubières  prononça  le  30  mai  à  la  cham- 
bre des  Pairs. 


-6- 
M.  de  CiibièrM  propoiait  de  doaDer  aux  porteOti  de 

,  1^  Un  %e  de  rente  perpétuelle  de  3  fr.  SO  en  3  1/2. 

2^  Un  titre  pour  26  ans  de  1  fr.  50  en  valeur  du  pre- 
mier milliard  employé' en  chemins  de  fer. 

L'Etat  est  tenu  de  servir  les 
rentes  5  p.;?  qui  s'élèvent  à  147,039,095  fr. 

Donner  en  rentes  nouvelles  3  1/S 

p*  X  p^ttr  chaque  cinq  francs  de 

rente  3f.  50,  ce  sera  à  payer  t  103,927,366  fr.  50 

Donner    pour   complément  une 

valeur  de  1   fr.  50  à  prendra 

sur  le  produit  des  chemins  de 

fer  ce  sera  k   payer;  44,111,7^8  fr.  50 

Total  égal        147,039,095  fr. 

Mais  comme  l'a  dit  le  général  Gubières,  un  milliard  em- 
ployé en  chemins  de  fer  rapporterait  à  6  p.  ;2^  (et  certes  c'est 
l'intérêt  le  plus  bas  qu'on  puisse  admettre  )  60,000^000  fr. 
dont  les  3/4  sont  précisément  45  millions. 

Les  chemins  de  fer  mb  en  régie  intéressée  d'après  le 
plan  de  M.  de  Cubièrcs,  outre  les  avantages  pécuniaires 
que  le  gouvernement  pourrait  en  retirer,  seraient  un 
moyen  d'opérer  la  conversion  du  5  p.  j?  sans  perte  foxw 
les  rentiers  ni  pour  l'Etal  ;  ces  deux  raisons  si  puissantes 
devraient  bien  décider  les  chambres  et  tes  ministres  à  adop- 
ter un  système  qui  remédie  aux  graves  inconvénients  du 
mode  des  adjudications,  mode  qui  livrera  ces  grandes  en- 
treprises de  lignes  de  fer  aux  compagnies  les  moins  sages  et 
les  moins  solides  et  qui  menace  d'engendrer  des  catastro- 
phes financières  pour  un  avenir  peu  âoigné. 


Note  remise  aux  ministres  en  mai  1843,  par  M.  le  gène* 

rai  CubièreÉ, 


Telle  qu'elle  vous  a  été  deiDandée,  vous  deviez  réfuter 
la  mise  en  régfe  des  chemins  de  fer.  Telle  qu'elle  avait  été 
conçue  9  sa  supériorité  sur  les  concessions  est  positive.  Q$ 
n'est  qu'à  force  d'erreurs  qu'elle  pourrait  être  contestée* 
Nous  venons  dono  avec  confiance  vous  proposer  pour  les 
lignes  et  embranchements  du  Nord  et  de  Saint-Quentin  : 

^  lo  De  vous  rembourser  vos  dépenses  sur  états ,  ti  cou** 
tre  leur  montant  en  rentes  3  et  demi  pour  100^  jouissance 
du  22  juin  prochain  à  100; 

2°  De  vous  laisser^  sur  ces  rentes  3  et  demi  pour  100^ 
un  cautionnement  de  18  millions  de  francs,  soit  630,000  f« 
de  rentes  ; 

3"  De  faire  construire  et  approvisionner  de  tout  le  ma* 
tériel  nécessaire  les  lignes  et  embranchements  sus^énoncés, 
moyennant  remise  entre  nos  mains^  par  mois  et  à  mesuré 
de  travaux  et  achats  justifiés,  de  la  somme  totale  des  devis 
de  la  commission  desdéputësy  c'est-à-dire  de  176  millions 
de  francs,  moin  s  le  chiffre  de  vos  dépenses,  en  rentes  5  H 
demi,  jouissance  du  semestre  dans  lequel  auront  Heu  ces 
achats  et  ces  travaux  ; 

i*  De  laisser  à  l'Etat  la  faculté  de  modifier  tous  les  cinq 
ans,  par  des  lois  nouvelles,  les  tarifs,  en  tant  que  ces  mo- 
difications n'entameront  ni  les  rentrées  nécessaires  pour 
payer  les  trois  et  demi  créés  et  leur  amortissement  à  1 
pour  100,  ni  leur  proportion  pour  nous  ; 

5«  De  gérer  et  administrer  comme  régisseurs  intéresâéd 
lesdites  ligues  et  embranchements  pendant  vingt-cinq  ans 
à  partir  de  leur  mise  en  circulation,  nous  conformant  d^ail** 
leurs  exactement  aux  clauses  des  cahiers  des  charges  ; 
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6*  De  n'émettre  d*actionft  de  jouissance  qu'à  la  mise  en 
circulation  de  chaque  chemin  et  pour  son  importance  seu- 
lement ; 

90  De  laisser  faire  et  administrer  chaque  ligne  pa^  la 
plus  respectable  des  compagnies  formées  pour  la  créer,  à 
la  seule  condition  de  placer  près  d'elle  un  commissaire  dont 
la  Toix,  comme  celle  du  commissaire  de  TÉtat,  comptera 
autant  que  celle  de  la  majorité  de  la  compagnie. 

8*  De  vous  rendre  le  tout  en  bon  état  d'exploitation  à  la 
fin  de  la  vingt-cinquième  année^  sans  aucune  indemnité. 

En  prenant  pour  exacts  les  chiffres  de  la  commission  de 
la  chambre  des  députés,  savoir  : 

146  11,600,000 

30  1 ,700,000 

—176  millions  de  dépenses. 13,300,000  de  revenu 

■et ,  et  en  calculant  les  intérêts  et  les  intérêts  d'intérêts  à 
S  et  demi,  le  résultat  de  notre  offre  sera,  pour  l'Etat,  que 
le  jour  où  nous  lui  rendrons  les  chemins ,  il  aura  éteint 
toutes  les  rentes  émises ,  moins  27,215,000  fr.  qu'il  tou- 
chera en  2  ans.  Avec  votre  sjstème,îl  ne  peut  atteindre  ce 
résultat  qu'à  la  condition  de  trouver  trois  compagnies 
assez  foUes  pour  se  contenter,  savoir: 

Les  deux  du  Nord,  de  23  ans; 

Celle  de  Saint-Quentin,  de  41  ans  (1). 

Or  cela  est  impossible.  Ces  compagnies  se  ruineraient 
de  fond  en  comble.  Vous  Tavez  déclaré  vous-mêmes  en 
insistant  pour  obtenir  la  faculté  d'aliéner  le  Nord  à  41  ans, 
et  Saint-Quentin  à  75* 


(0  Rappelei«Tons  qae  dans  votre  système  les  Cdmpifiiies  reeevroal 
de  l'État  à  1^  ftn  de  leors  concessions  leur  matériel  et  leor  fond  de  roa- 
lement ,  c'est-à-dipo  poar  ces  diterses  ligaes  aa  moins  17  milUons  de 
francs. 
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Nons  dîrcz-vous  ihaintenant  i|Uê  lu  concurrence  abré- 
gera sans'  inconvénient  cet  deux  termes?  Notre  système 
pourrait  être  également  mis  en  concurrencei  si  ce  mode 
n'était  pàs^  d'ici  aux  adjudications,  reconnu  absurde  dans 
les  deux  cas»  et  l'aTantage  de  la  régie  sur  les  concessions 
resterait  toujours  le  même  en  économie. 

Si  vous  préférez  au  forfait  de  Part.  3  de  nos  ofiTres  Té- 
ventualité  du  plus  ou  du  moins  de  dépenses  de  constnic- 
tion  et  d'approvisionnement,  vous  nous  paierez  la  diffé- 
rence en  plus,  ou  recevrez  de  nous  la  différence  en  moins, 
trois  mois  après  la  mise  en  circulation.  Enfin,  si  vous  trou* 
vez  bon  que  nous  étendions  notre  offre  aux  autres  lignas  et 
embrancbements  pour  lesquels  vous  avez  présenté  des  lois, 
nous  les  prendrons  toutes  en  régie  intéressée  sur  la  même 
base ,  c'est  à-dire  que  dans  ce  cas  vous  nous  donnerez  . 
700  millions  en  3  et  demi  pour  100  à  100,  et  nous  retien- 
drez un  cautionnement  de  70  millions. 

Cette  proposition  ne  luisse  de  prises  à  aucune  des  ob- 
jections avec  lesquelles  vous  avez  battu  l'honorable  M.  Gan* 
neron  et  l'iiooorable  M.  de  Vatrj,  et  en  prévient  d'autres. 
Si  veus  en  trouvez  encore  à  nous  faire,  nous  sommes  cer- 
tains de  les  détruire  ou  d'y  satisfaire  de  même.  Nous  osons 
donc  compter  sur  un  accueil  favorable. 

Càkub  pour  cette  affaire  de  176  millions. 

Les  trois  quarts  de  13,300,000  fr. 
font  pour  l'Etat  .     •     .     .     •     .     .  dyOTSyOOOfr 

Trois  et  demi  de  176  millions  font  •  6,lé0,000 

Il  11  ^ 

L'£tat  recevra  donc  annuellement 
une  di£Férence  de 3,815,000  fr. 


Lcflqodf  font  la  2S*  aniiée  (  multi- 
pliei  par  80  ).«•.••     •      14S|785«000  fr« 

Il  ne  reslera  donc  à  pajrer  des  176 
milUonique 27,^1  S^OOO  tt. 

Si  vous  voales  que  noua  prenions  tontes  les  lignes  pour 
lesquelles  vous  avez  présenté  des  projets  de  loi^  notre  sjs** 
lëaie  a  sur  le  vôtre  une  supériorité  totale  pour  l'Etat  de 
067,572,940  fr. 

En  effet,  100,200,000  fr.  dont  vous  voulez  rester  en 
déboursé  pour  Strasbourg  valent,  la  41*  année  (je  suppose 
ainsi  réduits,  comme  ils  l'ont  été  pour  le  Nord,  les  45  aoa 
deipandés  par  vous  ],  valent,  disons^nous,  à  trois  et  demi 
(  multipliez  par  4,098  ) 410,619,600  fr. 

Et  30  millions  pour  Nantes  valent 
la  32*  année,  réduction  proportionnée 
des  35  années  demandées  par  vous  i  à 
trois  et  demi  (multipliez  par  3,007)  .        90,210,000 

Perte  pour  l'Etat  ....  600,829,600  fr. 
De  plus,  prenant  pour  bases  42,650^000  Ir,  de  revenu 
total  par  aui  et  42  ans,  réduction  du  terme  de  46  ans»  que 
forment  en  moyenne  vos  diverses  demandes»  le  gouVerne- 
ment  aura  gagné  avec  nous,  le  jour  où  nous  lui  rendrons 
les  chemins  (multipliez  par  39  la  différence  entre 

31,987,500  fr.  —  3  quarts  des  bénéfices, 
et  24t5OO,0OO        —  3  et  demi  cr^é» 

c'est-à-dire    7,487,500  fr. 
il  aura  gagné^  disons*nous,  une  somme  de  292>0l29500fr., 
ou  10,220,437  fr.  de  rente,  la  quelle,  17  ans  après^  c'est-à*- 
dire  la  quarante-deuxième  année,  vaut  (  mutipliez  par  1. 
79)  522,702,375  fr. 

Puis  il  recevrait  pendant  céà  1 7 
dertliéfes    années ,  chaque    année 


644,008,920 
622,702,375 


«taaA^AVBiMMto 


28,370,437  francs  i  différence  de 
42,650,000  fr.,  total  des  bénéfices, 
à  14,279,563  fr. ,  reste  des  rentes,  ce 
qui  lui  ferait,  la  42"  année. 
D'autre  part. 

Total.        1,166,711,295  fr^ 
C*est-i«dire.    •  466|7ll|295  fr.  de  plus  que  tout  le  Set 

demi  pour  100  créé« 
Ajoutez  à  cela  500>829,600  fr.  de  perte   évitée,   vous 

voyes  qu'il  y  a  bien 
967,640,895  fr.  d'écon(»nie  toule  fimr 

PÉtat.  Or,  pour  qu'il  (tXnn  tel  bénéfice  avec  votre  système, 
il  fatidraitque  les  compagnie^  adjudicataires  fussent  assez 
folles  pour  M  contenter ,  en  moyenne,  de  24  ans  au  Heu 
de  42  que  vons  avez  soutenu  leur  être  nécessaSreii.  Nous 
demandons  encore  si  cela  est  possible  ou  s{  ce  neserafi  pas 
un  grand  malheur  I  Car  l*État  et  le  pays  n*ont  jamais  rien 
gagné  à  ruiner  ceux  qui  travaillent  pour  le  public. 
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CONCLUSION. 


Dans  Tesquiise  rapide  que  nous  venons  de  tracer,  il 
nous  a  suffi  y  pour  faire  apprécier  la  vie  militaire  et  admi- 
nistrative de  M.  le  lieutenant-général  Gubières ,  de  mettre 
sous  les  yeux  du  lecteur  ses  états  de  service;  de  rappoicr 
ses  actes  ministériels  et  de  transcrire  les  discours  qa^il  a 
prononcés  à  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs.  Ce  simple 
exposé  en  dit  plus  que  des  paroles  louangeuses  et  vaut 
mieux  qu*un  panégyrique. 

Sous^lteutenant  à  Tâge  de  16  ans,  M.  de  Gubières  par- 
vînt en  SIX  années  aux  grades  supérieurs,  et  cependant  il 
ne  dut  ce  rapide  avancement  qu'à  sa  bravoure  et  à  ses  ta- 
lents militaires.  Promu  colonel  en  1813|  il  se  vit  arrêté  dans 
sa  carrière  parles  événements  désastreux  de  1 81 5.  Nous  au- 
rions puraconter  les  nombreux  et  éclatants  faits  d'armes  aux- 
quels il  fut  appelé  à  prendre  une  grande  part ,  ses  actions 
d*éelat ,  l'intrépidité  dont  il  fit  preuve  sur  vingt  champs  de 
bataille I  comme  capitaine  de  grenadiers  au  51*  régiment 
de  ligne  y  comme  aide-de-camp  du  brave  et  habile  géné- 
ral Morand,  comme  chef  de  bataillon  au  13*  d'infanterie 
légère,  comme  colonel  des  18*  et  l***  régiments  de  même 
arme;  mais  nous  nous  sommes  plus  particulièrement  atta- 
chés à  retracer  les  particularités  moins  généralement  con- 
nues de  sa  vie  militaire  et  politique.  Les  anciens  officiers 
du  1*'  léger  savaient  seuls ,  peut-être ,  que  lors  du  retour 
de  Napoléon  de  Tile  d'Elbe ,  M.  de  Gubières  avait,  en  re- 
fusant son  adhésion  à  l'acte  additionnel ,  donné  un  bel 
exemple  d'indépendance  et  de  patriotisme ,  et  fait  preuve 
du  courage  civil  plus  rare  que  le  courage  militaire* 
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En  rappelant  ce  trait  remarquable  de  la  vie  du  caloncl^ 
nous  avons  été  heureux  de  dire ,  à  Vhonncur  de  la  mé- 
moire de  l'empereur 9  que  loin  de  se  montrer  o£Pensé  de  cet 
acte  d'indépendance  j  de  cet  acte  d'opposition ,  Napoléon 
n'en  conçut  que  plus  d'estime  pour  son  auteur. 

• 

Noos  aurions  pu  donner  plus  de  développement  au  récit 
de  l'expédition  d'Ancône.;  mais  tout  le  monde  connaît  les 
délMb  de  ce  trait  remarquable  de  notre  histoire  contempo- 
raine et  de  la  politique  ferme  et  entreprenante  de  Casimir 
Perrier  ;  c'est  pourquoi  nous  avons  cru  pouvoir  nous  bor- 
ner à  l'énoncer.  En  effet ,  personne  n'ignore  ni  l'impor- 
tance de  la  mission  délicate  confiée  dans  cette  .grave  cir- 
constance à  M*  le  général  Cubières,  ni  la  rare  habileté 
avec  laquelle  il  sut  l'accomplir.  Ses  ordres  du  jour,  sa  cor- 
respondance y  témoignent  de  toute  la  sollicitude  qui  l'ani« 
mait  pour  les  troupes  placées  sous  ses  ordres;  c'est  l'an^our 
d'un  père  pour  ses  enfants. 

Lieutenant-général  en  1835,  et  ministre  de  la  guerre  en 
1839-1840,  M.  de  Gubières  a  montré  une  haute  capacité 
administrative  ,  et  il  a  attaché  son  nom  à  d'importantes 
améliorations  opérées  uniquement  dans  l'intérêt  de  la 
France  et  de  l'armée. 

M.  de  Gubières  ajant  donné,  en  1840,  sa  démission  de  mi- 
nistre de  la  guerre^  suivit  assidûment  les  séances  de  la  cham- 
bre des  pairs  ;  il  y  prononqa  les  discours  que  nous  avons 
extraits  du  Moniteur  Universel  ^  et  dont  plusieurs  ont  été 
justement  remarqués.  On  a  vu  comment,  dans  ces  matières 
si  diverses  »  il  déploya  une  grande  variété  de  connaissan- 
ces. Dans  la  séance  du  10  mars  1845,  il  fit  entendre,  sur 
la  translation  aux  Invalides  des  restes  mortels  des  grands 
marécliaux  Durée  et  Bertrand ,  de  nobles  paroles  qui  fu«* 


-«li- 
ront éoouléeft  ùyep  un  vif  intéréli  et  qui  obUoreoi  l'assen* 
tiiiitnt  marqni  àt  la  chambre* 

Êlèire  du  général  Morandi  qui  était  lui-mémt  un  ami, 
un  élève  de  DeMÎz  »  Je  général  Gubiérei  résume  eu  lui 
quelques-unes  des  qualitéi  qui  lesdistinguaient  tous  deux  | 
ferme I  modeste ,  affable  ^  simple;,  bon  citoyen  autant  que 
brave  soldati  patriote  sincère,  ami  des  lois  et  de  la  li- 
berté I  le  général  Gubièrcs  s'est  montré  digne  des  deux 
hommes  qu'il  avait  pris  pour  modèles  et  dont  II  sut  de 
bonne  heure  apprécier  les  hautes  qualités  militaires  et  lei 
vertus  sociales. 

La  carrière  parlementaire  de  M.  l6  gén^l  Gubièrcs 
révèle  Torateur  facile,  éloquent,  sans  recherches,  tou- 
jours d*accord  avec  les  principes  qui  dirigèrent  sa  longue 
et  glorieuse  carrière  et  n'ayant  d'autre  guide  que  les  véri- 
tables intérêts  de  la  France.  Il  est  peu  d'hommes,  de  nos 
jours,  et  après  tant  de  commotions  civiles,  que  Ton  puisse 
avec  avantage  mettre  en  présence  de  leurs  actes  et  de  leurs 
écrits  d'époques  si  diverses,  et  M,  le  général  Gubièrcs  est  à 
cet  égard  une  des  plus  honorables  exeepUons. 


rm. 
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EXTRAIT  DU  MONITEUR  UNIVERSEL 

du  S5  mars  18M 


DISCOURS 


PAONONCE 
9         9 


PAR  M.  lE  mim  mwm 


PAIR  DE  FRANGE 


SUR   LA   TOMBE 


DU    GÉNÉRAL  PAJOL 


Le  23  nuirs  1844 


Les  amis  de  la  liberté,  qai  sont  aussi  ies  vrais  amis  du  trône, 
ce  qui  reste  de  la  Tieille  armée,  nos  jeunes  soldats  aussi, 
enfin  les  citoyens  qui  nous  entourent  se  sentent  profondé- 
ment émus  à  l'aspect  de  ce  cercueil.  Déjà,  tous  sariez  tous 
qu'il  renferme  les  restes  d'un  soldat  de  la  république,  aide 
de  camp  de  Kléber,  général  d'avant-garde  de  Napoléon,  com- 
mandant de  corps  d'armée  qui  sut  avec  une  rare  habileté 
diriger  l'impétuosité  de  la  cayalerie  française. 

Il  y  a  là  dedans  un  corps  glacé  tout  meurtri  par  la  guerre  ; 
c'est  celui  d'un  combattant  de  Juillet  1830  que^  pendant  donie 
années,  la  sagesse  du  Gouvernement,   d'accord  arec  la  re- 
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connaissance  royale  et  la  conGance  publique,  préposa  aa 
mainlien  de  l'ordre  et  à  la  sûreté  de  la  capitale. 

Ce  cercoeil  dérobe  à  nos  reprds  la  dépouille  mortelle  du 
brare  général  Pajol,  enlevé  à  l'illustre  famille  parmi  laquelle 
il  a?ail  trou? é  la  compagne  la  plus  dévouée,  à  ses  deux  fils 
qui  sont  dignes  du  nom  qu'il  leur  laisse,  enlevé  à  la  France 
entière  qui  aime  les  hommes  tels  que  lui,  à  ses  nombreux 
amis  qui  le  pleurent  sincèrement,  après  un  cruel  accident,  à 
la  suite  d'une  douloureuse  maladie  dont  il  n'espéra  point  la 
gttérison,  et  dont  il  vit  approcher  le  terme  avec  la  résigna- 
tion d'un  chrétien,  la  fermeté  d'un  soldat,  et  le  calme  d'ao 
honnête  homme. 

«  Ah  I  du  moins,  disait-il  sur  son  lit  de  douleur,  si  c'était 
un  boulet  qui  m'eût  brisé  les  os,  j'aurais  été  favorisé  jusqu'à 
la  fin  de  ma  vie,  elle  se  serait  éteinte  pour  le  service  de  la 
France,  il  ne  me  resterait  à  demander  à  Dieu  que  sa  clé- 
mence, et  ma  vieillesse  n'eût  rien  envié  à  mes  jeunes  ans.  » 

Messieurs,  l'âme  du  général  Pajol  se  révèle,  se  peint  tout 
entière  dans  ce  peu  de  mots  qu'il  m'adressa  quelques  heures 
avant  de  mourir,  et  qui  reflètent  les  nobles  impressions,  les 
sentiments  vrais  du  guerrier  intrépide  et  du  citoyen  dévoué 
à  son  pays.  Ah  !  combien  ces  paroles  de  Pajol  expirant  et 
presque  les  dernières  qu'il  ait  prononcées,  nous  ont  pénétrés 
d'amertume  et  de  regrets,  nous  qui  avions  compté  les  cicatri- 
ces dont  son  corps  était  couvert,  nous  qui  connaissions  l'his- 
toire de  ses  hauts  faits  par  celle  de  ses  mutilations.  En  effet, 
il  n'est  presque  point  de  champs  de  bataille,  en  Russie,  en 
Allemagne,  en  Italie,  où  son  sang  n'ait  coulé.  L'asile  des  In- 
valides s'est  ouvert  souvent  pour  de  moins  graves  blessures 
que  celles  dont  son  grand  cœur  lui  donnait  la  force  de  ne  se 
point  souvenir.  Ainsi  l'a  voulu  la  Providence  :  ce  fut  la  seule 
blessure  que  le  fer  ennemi  n'eût  pas  faite  qui  devait  être  in- 
curable pour  Pajol  comblé  d'années  de  gloire,  de  fatigue  et 
cependant  toujours  désireux  d'être  utile,  toujours  prêt  à  se 
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dévouer,  toujours  ardeol  à  braver  le  danger,  pi^rce  qiiePajol, 
jusqu'à  son  dernier  soupir,  a  été  bon,  généreux,  intrépide. 

Des  voix  plus  exercées  que  la  mienne  à  fixer  l'attention 
publique,  rendront  à  la  mémoire  du  général  Pajol.des  hom- 
mages que  le  talent  saura  exprimer  en  termes  dignes  de  sa 
haute  renommée.  Moi,  je  ne  suis  qu'un  soldat;  l'affection  et 
la  reconnaissance  m'ont  conduit  vers  cette  tombe;  avant 
qu'elle  se  ferme  je  vous  dirai  ce  que  je  sais  des  services  que 
Pajol  a  rendus  à  la  France,  de  l'estime  dont  il  jouissait,  des 
nobles  qualités  de  son  cœur.  Je  peux  vous  en  parler,  car  j'ai 
combattu  sous  ses  ordres,  et  l'amitié  dont  il  m'honora  date 
de  plus  de  trente  années. 

Claude-Pierre  Pajol,  lieutenant  général,  comte  et  pair  de 
France,  grand -croix  de  la  Légion  d'honneur,  grenadier  et 
serge,ntmajor  en  1791,  au  U"  bataillon  du  Doubs,  naquit  à 
Besançon,  le  3  février  1772.  Son  père,  avocat  au  parlement 
de  cette  ville,  le  destinait  à  la  même .  profession  ;  mais  le 
jeune  Pajol  partageait  au  plus  haut  degré  Télan  patriotique 
qui  donna  tant  de  défenseurs  à  l'indépendance  nationale,  et 
qui  attira  de  la  Franche-Comté  tant  d'héroïques  soldais  sousi 
le  drapeau  tricolore.  Devenu  s,ous-lieu(çnant  au  régiment  de 
Saintonge,  il  n'y  fut  pas  moins  remarqué  par  son  extrême 
bravoure  que  par  ses  avantages  physiques.  Deux  bless.ures  et 
plusieurs  actions  d'éclat  furent  ses  litres  &  la  confiance  de 
Kléber,  qui  le  chargea  de  porter  à  Paris  trente-six  drapeaux 
pris  sur  l'ennemi.  BJessé  de  nouveau  au  passage  de  la  Lahn, 
il  n'en  prit  pas  une  part  moindre  aux  opérations  de  la  cam- 
pagne de  1796,  et,  plus  tard^  à  celle  de  1799,  sous  les  or- 
dres .  du  général  Hoche,  comme  chef  d'escadron  au  4«  régi- 
ment de  hussards.  Dans  la  campagne  de  Suisse,  sous  les  or- 
dres de  Masséna,  il  conduisit  fréquemment  ce  régiment  à  la 
victoire,  et  sut  le  tirer  des  positions  périlleuses  où  le  plaçait 
parfois  l'ardeur  de  la  poursuite. 

Nommé  colonel  le  21  juin  1799  et  placé  à  la  Icte  du  G«  ré- 


—  4  — 

(tOMOi  de  hancrds,  Il  rendit  à  l'armée  d'Italie  an  aenriee  li- 
gnalè,  en  sontenant  la  retraite  depois  Notî.  En  1801,  le 
6*hQ88ardâ  formait  Parant-garde  dn  général  Lecoorbe;  la 
belle  oondoite  de  son  chef  i  la  bataille  de  Neoboarg  et  à  celle 
de  Hohenlinden,  fat  récompensée  par  an  sabre  d'honnear. 
Devenn  général  de  brigade  après  la  campagne  d'Aasterlifz, 
Il  se  distingoa  sur  la  Passarge,  à  l'affaire  de  Gadstadt  et  aa 
combat  d'Heilsberg,  où  il  sot,  avec  sa  brigade,  résister  i  des 
forces  triples.  En  1809,  le  général  Pajol  commandait  les 
arant-postes  snr  la  frontière  de  Bohême  ;  Il  y  fat  attaqné  deux 
heures  après  avoir  reça  la  déclaration  de  gaerre  de  rAutri- 
ehe.  Par  sa  ténacité,  par  Tbablleté  de  ses  manœavres,  il  ra- 
lentit la  marche  de  l'ennemi,  et  donna  le  temps  an  maréchal 
Davoast  de  réanir  son  corps  d'armée.  Les  services  qa'll  ren- 
dit  dans  cette  circonstance  très-crllRpie  et  la  part  quil  prit 
an  succès  de  la  bataille  d'Eckmûh!,  lui  valarenl  la  décoration 
de  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  et  là  réputation  d'un 
des  pins  habiles  généraui  d'avant-garde.  Il  ne  Gt  que  l'afTermir 
et  l'accroître  par  sa  poursuite  des  Autrichiens  après  Ratls- 
bonne,  et  par  sa  conduite  à  Wagram,  où  il  se  trouva  aux  pri- 
ses, à  l'extrême  droite,  avec  toute  la  cavalerie  de  l'archiduc 
Jean.  C'est  là  qu'au  milieu  d'une  mêlée  devenue  générale, 
n'ayant  plus  à  sa  disposition  que  le  11«  régiment  de  chas- 
seurs pour  dernier  échelon  de  réserve,  le  général  Pajol,  à  la 
tête  de  ce  régiment,  s'avança  au  pas,  au  devant  des  masses  de 
la  cavalerie  ennemie,  les  refoula  par  la  fermeté  de  sa  conte- 
nance, et  osa  se  précipiter  au  milieu  d'elles  pour  donner  le 
temps  au  général  Monlbruu  de  reformer  sa  division. 

En  1812,  le  général  Pajol  eut  le  commandement  de  l'a- 
vant-garde  du  1*'  corps  d'armée  aux  ordres  du  maréchal  Da- 
voust.  Le  24  juin,  il  passa  le  premier  le  Niémen.  Constam- 
ment aux  prises  avec  l'arrière*garde  ennemie,  il  traversa 
Wilna,  poussa  sur  Minsk,  battit  l'une  des  divisions  du  prince 
Bagralion  à  Osbmania,  et,  par  une  marche  de  nuit,  parvint 
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à  s'caparer  de  ion  parc  d'ftrttHcrie  ptHd%  Kidovf  ;  eipMHiM» 
aussi  glorieuse  que  rapide,  qui  valol  à  Pajol  le  grade  de  gé- 
néral de  ditision,  dont  le  brefei  porte  la  date  du- 7  août  1813. 
A  la  bataille  de  la  Moskowa,  la  eavalefie  d«  général  Pajol 
était  placée  an  centre,  non  loin  des  redoutes  de  l'ennemi  ; 
elle  y  fit  des  pertes  immenses,  et  contrlbna  cependant  à  dé- 
cider la  victoire,  en  reprenant  an  galop,  à  la  yeii  de  son 
chef,  plosleurs  pièces  d'artillerie,  dont  l'ennemi  venait  de 
s^emparen  Le  soriendemain,  le  général  Pajol  ent  le  bras 
droit  cassé  d'un  coup  de  feu,  en  chargeant  sur  un  bataillon 
russe,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  suine  l'ennemi  Jusqu'i 
Moscou.  Dans  la  retraite,  ses  conseils  forent  misé  preil  poor 
le  passage  de  la  Bérésina,  dont  il  avait  reconnu  les  rires  avec 
soin  dans  la  marche  en  avant. 

En  1813,  Pajol,  à  peine  guéri  de  ses  blessures,  combattait 
à  Latien  et  à  Baulsen  ;  pendant  l'armistice,  il  se  trouva, 
comme  en  1809  sur  la  frontière  de  Bohême,  exposé  eux  pre- 
mières attaques  de  l'armée  autrichienne,  rentrant  alors  dans 
la  coalition.  Quoique  débordé  de  toutes  parts,r  il  ne  fui  point 
entamé  et  parvint  à  se  retirer  sur  Dresde,  oft  tenant  la  droite 
du  corps  commandé  par  le  maréchal  8aint-Gyr,  il  soutint  pen- 
dant deux  jours  les  efforts  des  Austro-Russes,  et  débouchant 
plus  tard  avec  impétuosité  sur  Pirna,  vint  donner  la  main  aux 
débris  dn  corps  d'armée  de  Vandamme.  A  Leipsick,  dans  le 
cercle  de  feu  où  80,000  Français  faisaient  face  à  250,000  as- 
salMants,  pendant  trois  jours  le  général  Pajol  mena  successi- 
vement à  la  charge  tous  les  corps  de  cavalerie  qui  furent  mis 
sous  ses  ordres,  disputant  le  terrain  pied  à  pied,  reprenant 
rapidement  celui  qu'il  avait  été  forcé  d'abandonner.  Griève- 
ment blessé  d'un  obus  qui  éclata  dans  le  ventre  de  son  che- 
val, il  fut  laissé  parmi  les  morts;  le  dévouement  de  ses  offi- 
ciers leur  inspira  l'idée  de  rechercher  son  corps.  Au  milieu 
de  tant  de  débris,  Pajol  fut  retrouvé,  respirant  encore,  et  fut 
rapporté  à  l'ambulance.  Quelques  mois  plus  tard,  il  était  à 


dierâly  le  brii  «a  écliaipey  détedaai  le  sol  s«çré  de  la  pa^ 
trie,  à  le  tète  de  Parmée  d'obaerYation .  de  la  Seine  et  de 
l'Yonoe.  Da  17  aa  19  fé?rier  1814,  il.maqœa?ra  sur  Moole- 
reaa;  Pappoi  qoe  détalent  lai  pr6(er  les  corps  irréguliers 
se  faisait  attendre,  les  forces  de  reonemi  s'accroissaient';  il 
allait  céder  an  nombre  et  se  reployer,  qoand  sar  on  avis  de 
l'BapereQr,  le  général  Pajol  tente  un  dernier  effort  :  une 
charge  audacieuse  le  rend  maître  de  Montereau  ;  le  pont  est 
franchi  ;  l'ennemi ,  dont  le  général  Gérard  renyersait 
les  masses,  poursuit i  sur  les  deux  rives  de  l'Yonne,  abao- 
donne  toute  son  artillerie  et  5,000  prisonniers.  La  décoration 
de  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur  fut  la  récompense 
de  cette  glorieuse  action,  la  dernière  de  cette  guerre,  à  la- 
quelle aes  forces  épuisées  permirent. à  Pajol  de  prendre  part. 

Le  21  mars  1815,  le  général  Pajol  se  soumit  au  gouveiiie- 
ment  impérial,  restauré  par  les  fautes  de  ceux  qui  froissaient 
toutes  les  susceptibilités  nationales.  Le  prix  de  cette  adhésion 
était  dans  les  nouveaux  dangers  que  le  peuple  français  allait 
affronter;  Pajol  devait  en  prendre  sa  bonne  part,  comme 
toujours  et  CQmme  partout.  Le  15  juin,  il  passait  la  Sambre, 
s'emparait  de  Gbarleroy,  Jie  16  il  luttait  contre  des  forces 
supérieures  devant  Fleurus,  le  17  il  atteignait  l'arrière-garde 
des  Prussiens  et  lui  eulevait  dix  pièces  de  canoq,  les  seules 
qui  furent  prises  dans. celte  campagne,  et  que  Napoléon  paya 
du  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur.  Le  18,  Piijol,  en- 
tendant le  canon  de  Waterloo,  se  rapprocha  de  la  Dyle  ^  le 
19,  la  nouvelle  d'un  grand  malheur  n'abattit  point  son  cou- 
rage, il  parlait  de  tomber  sur  le  flanc  des  vainqueurs;  sous  Paris 
encore,  il  refusait  énergiquement  d'adhérer  à  la  capitulation. 

Mais  que  pouvaient  les  efforts  des  valeureux  défenseurs 
de  la  France  contre  toute  l'Europe  ?  les  destinées  devaient 
s'accomplir  ;  l'armée  se  retira  derrière  la  Loire  ;  Pajol  l'y 
suivit,  et  quand  elle  fut  licenciée,  il  demanda  sa  retraite  qui 
lui  fut  aussitôt  accordée. 
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J'ai  faiblement  tracé  Pesqnisse  d'une  tie  militaire  pleine 
de  nprandes  actions;  qae  vous  diraii-je maintenant  do  citoyen, 
sinon,  ce  qae  tous  sarei  tons»  ce  qui  ne  peut  être  ignoré  de 
personne  dans  Paris,  J'ai  presque  dit  dans  la  France  en- 
tière. 

Général  illustre,  soldat  glorieux,  grand  dignitaire  de  l'em- 
pire, membre  de  la  pairie  française  ;  dans  les  camps  comme 
dans  le  palais  des  rois,  Pajol  a  toujours  conservé  au  fond  de 
son  cœur,  les  sentiments  patriotiques  de  ITSS,  de  cette  grande 
époque  de  la  régénération  sociale  de  la  France.  L'indépendance 
nationale,  l'honneur  de  nos  armes,  la  liberté  do  citoyen,  ré- 
glée par  les  lois,  formaient  sa  religion  politique;  il  lui  resta 
fidèle  josqo'à  la  fin  de  ses  jours.  Cet  ardent  patriote  respeeta 
toujours  les  conrfctions  de  ses  adversaires  politiques,  sou- 
vent il  leur  tendit  la  main  ;  sa  modération,  sa  droltore,  forent 
payées  de  l'affection  de  tous  les  honnêtes  gens  et  du  respect 
de  tons  les  partis. 

Quand  l'énergique  population  de  Paris,  bientôt  imitée  par 
celle  du  reste  de  la  France,  luttait  en  1830  contre  les  atten- 
tats do  pouvoir,  le  général  Pajol  affrontait  tous  les  périls,  il 
se  montrait  au  peuple,  qui  n'avait  pris  pour  conseillers  et 
pour  chefs  que  ses  propres  inspirations  :  la  présence  de  Pajol 
an  milieu  des  barricades,  était  un  encouragement,  sa  per- 
sonne on  drapeau.  Vers  le  milieu  des  trois  grandes  joomées, 
alors  qoe  la  victoire  restait  indécise  entre  la  tyrannie  et  la 
liberté,  on  lui  offrait  les  moyens  d'échapper  aux  périls  d'une 
défaite  iomiinente,  on  le  pressait  de  quitter  Paris  ;  Pajol,  en 
montrant  les  Parisiens  armés  :  «  Abandonner  ceux  qui  com- 
battent pour  notre  liberté  serait  une  lâcheté,  mon  parti  est 
pris  depuis  longtemps  ;  je  mourrai  avec  eux.  » 

Peu  de  mois  s'étaient  écoulés,  que  le  général  Pajol,  investi 
du  commandement  de  la  1'*  division  militaire,  avait  à  lutter 
contre  des  entreprises  insensées,  fruits  de  l'exaltation  qui 
peut  troubler  les  phis  nobles  Ames  quand  les  esprits  se  lais- 
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•rat  égaftTyqnndlcs  lois  footnéconniies,  qaaod  lesfacUeQx 
part lamMiil  à  Uonp^r  le  peuple. 

Pejei  ami  mis  au  serrice  da  C^a?erneoieiii  de  Juillet,  son 
immnnsf  popolarité  :  sincèremeot  dèToaé  à  la  famille  d'Or- 
léans» il  défendil  les  lois  et  la  nonvelle  dynastie  avec  rigoeor, 
Ml  péril  de  sa  râi  par  les  armes  qaîlai  éuient confiées;  mais 
il  s'était  pas  de  oeax  qoi  refusent  de  faire  an  pas  vecs  Ten- 
•etol  désarmé  ;  aussi  plus  d'ane  coorenion  sincc^re»  plos  d'on 
reteqr  «ni  ptioeip^  de  la  raison»  à  cens  d'une  sage  liberté, 
a  été  le  prit  de  la  bienTeillance  qu'il  savait  témoignerais 
jeonesse  de  Paris. 

Il  me  sera  permis  de  le  dire»  mm  qai  fus  son  chef  d'étal- 
m^r  dans  les  temps  les  plus  critiques»  la  modération  da  gé- 
néral Pajol  a  été  aussi  utile  après  le  combat»  que  sa  fermeté 
fut  constante  et  efficace  pendant  l'émeute. 

Heureux  de  la  prospérité  publique»  de  l'affermissement  da 
trône  et  des  lois  qui  lui  serrent  de  b^ise»  Pajol  jouissait  d'une 
vieillesse  honorée  dan»  un  poste  élevé»  conquis  par  ses  aenri- 
ces,  garanti  par  m  loyauté;  il  n'attendait  pas  encore  son' suc- 
cesseur» il  l'accepta  sans  murmurer  »  ainsi  que  la  décision 
qui  lui  imposait  la  non-activité. 

Tel  fut  l'homme  modeste  et  simple»  tel  fut  le  guerrier  hè- 
foique»  tel  fut  le  citoyen  irréprochable  que  nos  regrets  et 
Botraestime  accompagnent  à  son  dernier  asile*  Que  sa  cen- 
dre y  repose  en  liais»  que  sa  glorieuse  vie  serve  d'exemple! 
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Messieurs  , 

Je  n*ai  pas  voulu  laisser  passer  sans  prendre  la  parole  le 
paragraphe  de  la  bonne  intelligence,  car  je  déclare  à  la  cham- 
bre que  c'est  mon  paragraphe  de  prédilection.  J^altache  le 
plus  grand  prix  à  la  bonne  intelligence  ;  je  la  voudrais  voir 
fermement  établie  et  pour  toujours  entre  toutes  les  puissances 
et  la  France.  Mais  je  voudrais  plus  encore,  je  voudrais  qu'elle 
régnât  parmi  nous,  et  je  n'en  désespère  point,  car  j'ai  assez 
bonne  opinion  de  la  perfectibilité  humaine  pour  croire  qu'il 

(1)  Le  6*  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  La  continuation  de  la  bonne  intelligence  qui  règne  ^  heu- 
reusement entre  la  France  et  les  puissances  étraDgères  garantit 
la  durée  de  cette  paix  générale,  à  l'ombre  de  laquelle  les  conquêtes 
de  l'industrie  et  des  arts  accroissent  chaque  jour  les  richesses  et 
\9i  puissance  des  États.  » 
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viendra  une  époque  où  nous  serons  tous  d'accord.  (Rire  gé- 
néral.) 

Je  sais  que  la  bonne  intelligence  ne  se  compose  que  de 
mutuels  égards. 

Je  sais  que,  pour  être  dans  de  bons  rapports  ayec  une  autre 
nation,  il  faut  savoir  user  de  ménagements  avec  elle,  ne  pas 
craindre  de  lui  en  demander  quand  ils  sont  nécessaires  aux 
intérêts  qu'on  est  chargé  de  défendre;  toutefois  il  me  semble 
que  nos  agents  diplomatiques,  à  en  juger  par  ceux  qui  se  sont 
fait  entendre  à  cette  tribune,  et  particulièrement  Thonorable 
orateur  auquel  je  succède,  se  montrent  trop  préoccupés  et 
même  trop  effrayés  des  difficultés  que  font  naître,  pour  le 
maintien  de  la  bonne  intelligence  avec  les  autres  puissances 
en  général,  et  en  particulier  avec  TAngleterre,  les  écarts  de 
la  presse  et  les  vivacités  de  Top  position.  Messieurs,  je  com- 
prends aussi  bien  que  personne  que  ce  soit  là  souvent  une  dif- 
ficulté de  plus  dans  le  maintien  de  la  bonne  intelligence  ; 
mais  il  ne  faut  rien  exagérer.  Si  les  tribunes  et  les  journaux 
faisaient  tout  le  mal  qu'on  leur  attribue,  mais  TEurope  serait 
en  feu  depuis  vingt-cinq  ans;  il  y  en  a  quatorze  que  la  révo- 
lution de  Juillet  leur  a  donné  un  nouvel  essor,  qu'on  parle 
en  France  de  tout,  et  surtout,  qu'on  parle  très-haut  et  avec 
une  grande  vivacité.  Les  étrangers  ont  eu  le  temps  de  s'y  ha- 
bituer, c'est  un  fait  devenu  notoire  et  vulgaire  à  force  de  se 
reproduire;  on  n'est  donc  pas  fondé  à  nous  dire  qu'il  soit 
tenu  pour  de  haute  importance  au  dehors,  et  principalement 
chez  ceux  de  nos  voisins  qui  ont  les  mêmes  défauts  que  nous 
et  avec  lesquels  nous  désirons  de  rester  en  bonne  intelligence. 
D'ailleurs,  est-ce  que  cela  n'est  pas  réciproque?  est-ce  que  la 
presse  anglaise  n'est  pas  sans  cesse  en  éveil  à  notre  égard? 
elle  remi^t  le  devoir  d'une  sentinelle  qui  veille  aux  intérêts 
du  pays;  souvent  elle  suppose  à  la  France  des  projets  qu'elle 
n'a  réellement  pas;  toujours  elle  jette  l'alarme  sans  motif; 
cela  est  aussi  réciproque.  Je  ne  comprends  pas  qu'on  vienne 
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dire  à  chaque  instant  que,  parce  que  nous  avons  des  journaux 
qui  discutait  sur  quoi  est  fondée  teUe  ou  telle  alliance  ou  qui 
doutent  de  la  bonne  intelligence,  ils  puissent  la  compromettre. 
Les  bons  rapports  ne  reposent  pas  sur  des  phrases,  les  plus 
emphatiques  n  Y  pourraient  rien  ;  ce  qui  Mi  les  bons  rap- 
ports, ce  sont  les  transactions  réciproquement  utiles.  D'ailleurs 
si  par-là  naissaioit  des  difficultés  réelles  à  la  conduite  des  af- 
faires, les  ministres  n'en  auraient  que  plus  de  mérite,  et  rien 
ne  ferait  mieux  leur  éloge.  (On  rit.)  Quant  à  moi,  je  n'ai  point 
une  si  faible  idée  de  leur  talent  que  je  puisse  ajouter  foi  à  des 
embarras  réels  provenant  de  la  presse,  et  je  m'imagine  que 
plus  la  presse  est  extravagante,  et  moins  die  nuit  à  nos  rap* 
ports  extérieurs. 

Ne  l'oubliez  pas,  messieurs,  tout  ce  qu'on  dit  ches  nous, 
on  se  le  permet  également  en  Angleterre.  Quand  les  journaux 
se  permettent  de  dire  que  le  ministère  est  vendu  à  l'étranger, 
il  n'est  permis  à  personne  de  s'en  irriter,  cela  est  trop  ab- 
surde. Quel  effet  une  telle  injure  peut-elle  produire?  Aucun  ; 
et  ceux-là  même  qui  la  profèrent  savent  bien  qu'elle  ne  lais- 
sera aucune  trace. 

Messieurs,  la  bonne  intelligence  peut  se  troubler  pour  de 
moins  gros  mots  ;  les  hommes  qui  en  font  le  plus  de  cas,  qui 
lui  sont  le  plus  attachés,  peuvent  lui  porter  des  atteintes  sans 
le  vouloir  :  c'est  la  réflexion  que  je  faisais  hier  en  écoutant 
ML  le  duc  de  Broglie,  et  je  dirai  bien  franchement  l'impres- 
sion que  son  discours  a  produite  sur  moi.  Ai-]e  besoin  de  dire, 
avant  tout,  que  je  suis,  depuis  longues  années,  un  sincère 
admirateur  du  talent  et  du  caractère  de  M.  le  duc  de  Broglie? 
Hier  il  est  monté  à  la  tribune  pour  expliquer  et  justifier,  «u 
besoin,  l'entreprise  sur  le  Maroc,  ainsi  que  les  termes  de 
la  fîond'usion  de  cette  affaire  ;  il  l'a  fait  avec  un  talent  que 
j'aime  à  reconnaître,  bien  que  je  ne  puisse  approuver  tous  les 
arguments  qu'il  a  fait  valoir.  Mais  l'orateur  dont  je  parle 
était  monté  à  la  tribune  dans  un  autre  but,  et  pour  un  motif 
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d'une  grande  importance.  Il  s'agissait  de  faire  disparaître  une 
assez  graye  difficolté  qui  avait  surgi  dans  la  discussion  d'à-* 
vant-hier.  Nous  avions  entendu  d'un  côté  une  affirmation  et 
de  l'antre  une  dénégation  relativement  à  la  communication 
de  certaines  pièces,  communication  qu'on  blâmait  comme 
trop  détaillée,  et  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
justifiait  en  affirmant  qu'elle  avait  été  faite  en  termes  géné- 
raux. 

Eh  bien,  messieurs,  je  crois  que  le  moyen  que  l'on  a  mis 
en  usage  pour  sortir  de  cette  difficulté  est  de  nature  à  en  faire 
naître  d'autres.  Ce  que  je  dis  n'est  pas  une  attaque  contre  la 
personne  dont  je  parle.  Dieu  m'en  préserve,  mais  je  cite  cette 
circonstance  fortuite  comme  de  nature  à  soulever  plus  de 
nuages  que  les  écarts  de  la  presse  ne  pourraient  en  amon^ 
ceier. 

En  effet,  pour  mettre  d'accord  la  dénégation  de  M.  le  mi-» 
nistre  des  aflfoires  étrangères  avec  une  affirmation  appuyée 
d'un  compte  rendu  des  séances  du  parlement  d'Angleterre, 
l'orateur  qui  avait  entrepris  cette  tâche  nous  a  dit  qu'il  y 
avait  eu  exagération  dans  les  paroles  relatives  aux  com- 
munications du  ministère  français,  dans  les  paroles  pro- 
noncées par  le  ministre  anglais  :  je  doute  que  ce  dernier  soit 
très-flatté  de  l'explication.  De  tout  ce  qui  précède,  je  tire  cette 
conséquence,  que  le  ministère  lui-même  peut  s'embarrasser 
dans  des  démarches  entreprises  pour  le  maintien  de  la  bonne 
intelligence,  et  que  s'il  arrivait  qu'elle  fût  moment^ément 
troublée  dans  cette  circonstance,  il  faudrait  bien  s'abstenir 
d'en  rendre  responsable  l'opposition. 

IVïessieur^  j'attache  un  trop  haut  prix  à  tout  ce  que  dit 
M.  le  duc  de  Broglie  pour  ne  pas  demander  la  permission  de 
faire  quelques  observations  sur  d'autres  parties  de  son  dis- 
cours. 

M.  le  duc  de  Broglie  nous  a  parlé  du  danger  qu'il  y  avait 
à  conquérir  et  de  la  difficulté  de  s^arrèler  quand  On  entrait 
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dans  la  voie  des  conquêtes  ;  c^est  un  immense  horizon  qui  s'é- 
loigne à  mesure  qu'on  avance  et  dont  on  n'atteint  point  la 
limite  ;  il  nous  a  représenté  la  conquête  de  l'Algérie  et  celle 
de  rindoustan  comme  s'étant  opérées  par  l'entraînement  ir- 
résistible que  les  nations  et  les  gouvernements  ne  savent  pas 
maîtriser  ;  ces  conquêtes  mémorables,  il  nous  les  a  représen- 
tées comme  un  malheur  pour  les  nations  qui  les  avaient  fai- 
tes et  qui  en  recueillent  aujourd'hui  le  profit  et  la  gloire  ;  il 
vous  a  dit  avec  raison  que,  lorsqu'on  avait  mis  le  pied  en 
Afrique  comme  lorsqu'on  avait  pénétré  dans  les  presqu'îles 
indiennes,  on  avait  d'abord  occupé  dans  l'Inde  quatre  ou  cinq 
comptoirs,  en  Afrique  deux  ou  trois  points  de  la  côte;  mais 
que  bientôt  après,  malgré  soi,  par  la  nécessité  qu'il  y  a,  lors- 
qu'on fait  la  guerre  à  des  nations  barbares,  de  s'étendre  in- 
définiment, les  Français  avaient  été  conduits  au  delà  de 
l'Atlas,  jusqu'au  désert,  et  les  Anglais  jusqu'aux  monts  Him- 
malaya.  Mais  c'est  ainsi  que  toutes  les  conquêtes  se  font, 
c'est  ainsi  que  les  Romains  ont  conquis  l'Afrique,  et  en  y 
mettant  bien  plus  de  temps  que  nous  ;  c'est  ainsi  qu'Alexan- 
dre et  ses  successeurs  ont  agi  dans  l'Inde. 

Messieurs ,  je  vous  demande  ce  que  serait  l'Angleterre  sans 
ses  possessions  de  l'Inde?  Mais  toute  sa  puissance  est  là,  toute 
ses  richesses  viennent  de  là  ;  et  quoique  la  source  ait  pu  en 
paraître  tarie  un  moment  par  le  fardeau  des  dettes  de  la  com- 
pagnie ,  Londres  perdrait  le  plus  beau  fleuron  de  sa  couronne 
s^rfle  Cessait  d'être  la  métropole  de  l'Inde. 

^e  ne-5aurais  donc  admettre,  quant  à  moi,  que  ce  soit  un 
malheur  pour  l'Angleterre  d'avoir  conquis  l'Indoustan.  Tou- 
tefois, il  faut  le  reconnaître,  cette  conquête  a  été  faite  à  trop 
grands  frais;  c'est  le  luxe  et  la  mauvaise  administration  de  la 
compagnie  qui  ont  rendu  cette  conquête  si  onéreuse  à  l'Angle- 
terre ;  aussi  assure-t-on  que  sir  Robert  Peel  projette  de  re- 
prendre l'administration  directe  de  ce  vaste  pays.  Dans  cette 
circonstance,  et  à  l'égard  des  Indes,  j'ai  entendu  regretter, 
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par  dM  Anglais  et  pour  TAngleterre,  l'admitiistralion  si  ébo- 
nome  des  armées  françaises.  Elle  a  manqué  à  la  compagnie 
des  Indes,  qai  a  jeté  des  sommes  énormes  dans  toutes  les 
opérations  de  eette  conquête. 

Messieurs,  la  guerre,  quand  ce  sont  les  barbares  qui  la 
portent  au  milieu  des  nations  civilisées,  entraîne  après  elle 
les  plus  grands  malheurs  qui  puissent  frapper  Thumanîté. 
Ces  malheurs,  ces  désastres,  sont  sans  remède,  sans  compen- 
sation. Ceux  qui  désolent  l'humanité  ne  peuvent  rien  pour 
son  soulagement.  Mais  lorsque  c'est  le  contraire,  lorsque  ce 
sont  des  nations  civilisées  qui  portent  la  guerre  au  sein  de  la 
barbarie,  la  morale  et  là  civilisation  marchent  à  la  suite  des 
armées  envahissantes,  des  armées  régulières  et  disciplinées.  A 
ce  point  de  vue,  je  dirai  que  si  la  guerre  a  dévasté  la  terre, 
bien  souvent  aussi  elle  a  civilisé  le  monde. 

Voyez  ce  qui  se  passe  en  Afrique.  Déjà  les  mœurs  s'adou- 
cissent ;  déjà  l'idée  du  juste,  le  respect  de  la  vie,  se  font  jour 
dans  les  âmes  ;  les  mœurs  ont  déjà  changé  à  ce  point  que, 
soit  que  les  tribus  se  battent  contre  nous  ou  entre  elles,  les 
guerriers  africains  ne  coupent  plus  de  têtes,  ou  du  moins  ils 
n'en  coupent  que  très-rarement.  (On  rit.)  Sous  le  rapport  phi- 
losophique comme  sous  celui  de  la  politique,  je  ne  pense  pas 
que  l'occupation  du  nord  de  l'Afrique  soit  un  mal  pour  la 
France,  pas  plus  que  l'occupation  de  l'Indoustan  n'est  un  mai 
pour  l'Angleterre.  »     .     . 

Il  est  à  croire  que  nous  ne  retirerons  pas  de  lon^jpaîps^^el 
peut-être  ne  retirerons  nous  jamais  de  l'Algérie  tout  ce  qu'on 
s'en  promet;  nous  n'y  trouverons  poûit  les  ressources  que 
l'Inde  fournit  à  TAngleterre  ;  mais  aussi  la  conquête  de  TA- 
frique  s'est  faite  à. meilleur  marché  que  celle  des  Indes. 

Messieurs,  nous  l'avons  conduite  avec  trop  de  parcimonie, 
avec  trop  de  lenteur  et  d'hésitation,  cette  entreprise  sur  TA- 
frique  !  Si  les  vues  du  ministère  de  la  guerre  avalent  pré- 


valu,  si  des  oonsidéralions  de  second  ordre  n'étaient  venues  à 
la  traverse,  l'entreprise  eût  été  moins  coûteuse,  et  il  y  a 
longtemps  que  nous  serions  possesseurs  paisibles  de  T Algérie. 
M.  le  duc  de  Broglie,  tdlijoors  dans  le  système  du  danger 
quHl  y  a  de  conquérir  et  de  la  résistance  qu'il  faut  opposer 
au  désir  de  conquérir,  nous  a  dit  que  le  Gouvernement  avait 
&it  preuve  de  force  en  n'occupant  aucun  point  du  Maroc,  at- 
tendu que  cela  l'aurait  exposé  à  étendre  sa  conquête,  et  peut- 
être  à  devenir  petit  à  petit  possesseur  du  Maroc. 

J'avoue,  messieurs,  que  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  re- 
grettent que  le  Gouvernement  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  sai- 
sir et  de  conserver  une  position  dans  le  Maroc  pour  nous 
servir  de  gage  de  l'exécution  du  traité  ;  mais  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  disent  qu'on  n'aurait  pas  dû  évacuer  Mogador,  et 
qui  refusent  de  reconnaître  tout  le  danger  de  cette  position  ; 
peut-être  eût- il  été  possible  de  trouver  une  position  moins 
dangereuse,  et  dans  tous  les  cas  j'aurais  préféré  que  le  Gou- 
vernement se  contentât  de  nous  dire  :  Je  n'ai  point  trouvé  de^ 
position  à  occuper  utilement  et  avec  sécurité.  J'aurais  préféré 
cette  réponse  au  développement  de  tout  le  système  qui  a  été  in- 
voqué contre  toute  occupation  chez  les  barbares.  Faut-il  ad- 
mettre que  si  une  position  avantageuse  avait  pu  être  occupée,  il 
n'eût  pas  &llu  s'y  établir  dans  la  crainte  que  l'appétit  ne  vint 
en  mangeant,  et  que  nous  ne  fussions  entraînés  à  conquérir  tout 
le  Maroc?  Mais  nous  avions  déclaré  à  l'Angleterre  qu'en  Afri- 
qu*\^<ii9ji;f  ne  voulions  pas  sortir  des  limites  de  l'Algérie  ;  cette 
décljiratidU  pouvait  se  concilier  avec  une  occupation  tempo- 
raire à  titre  de  garantie.  D'ailleurs  la  conquête  du  Maroc  me 
parait  une  idée  si  déraRonnable,  que  je  ne  crois  pas  qu'elle 
pût  se  loger  dans  aucune  tête,  ni  produire  de  ces  entraîne- 
ments auxquels  les  nations  se  laissent  emporter.  M.  le  duc  de 
Broglie  a  signalé  un  véritable  danger,  c'est  celui  de  trop  em- 
brasser :  celui-là  est  réel,  c'est  pour  l'avoir  méconnu  que  la 
nation   espagnole  perdit  sa   prépondérance    dans   les  deux 
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mondes,  et  qu'elle  se  trouva  affaiblie  par  la  dimiottlioa  de  ses 
forces  beaucoup  trop  disséminées. 

Messieurs,  je  disais  tout  à  l'heure  que  quelquefois  on  nui- 
sait à  la  bonne  intelligence  entre  les  peuples,  sans  le  vouloir. 
Eh  bien,  je  crois  que  le  ministère,  sans  le  vouloir,  a  été  au- 
devant  de  bien  des  difficultés  qui  pourront  un  jour  réagir  sur 
nos  bons  rapports  avec  TAngleterre.  C'est  en  s'enfonçant  dans 
les  immensités  de  Tocéan  Pacifique,  pour  y  chercher  une 
conquête  sans  utilité,  pour  y  piauler  notre  drapeau  sur  de 
misérables  Îlots.  Dans  ces  parages  solitaires,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ne  croyait  trouver  que  des  sauvages,  il  y  a 
rencontré  le  fanatisme  religieux  servant  d^avant-garde  aux  in^ 
térèts  commerciaux  de  FAngleterre.  C'est  là,  messieurs,  une 
source  de  difficultés,  je  voudrais  sincèrement  que  le  ministère 
ne  s'y  fût  pas  exposé.  Il  ne  m'appartient  point  de  donner  des 
conseils  sur  une  matière  aussi  délicate  ;  mais  je  redoute  les 
conséquences  d'une  détermination  qui  m'a  toujours  paru  très- 
hasardeuse. 

Je  me  demande  pourquoi  nous  allons  jeteV  si  loin  nos  res- 
sources, nos  forces  et  notre  inQuence,  pendant  que  nos  forces 
et  notre  influence  nous  sont  si  nécessaires  en  Europe  et  en 
Afrique.  Et  pour  ne  parler  que  de  la  dépense  ,  tout  ce  que 
vous  a  coûté  Taïti,  tout  ce  qu'il  vous  coûtera  encore,  je  vou- 
drais le  voir  employé  à  commencer  des  travaux  qui  donne- 
raient à  notre  marine  un  bien  autre  appui  que  les  îlots  Paci- 
fiques ,  à  des  travaux  d'une  haute  importance  et  de  la  plus 
grande  utilité,  et  pour  un  ouvrage  dont  la  possihililé  v^nt 
d'être  signalée  par  un  des  hommes  les  plus  utiles  de  ce  pays, 
et  dont  le  conseil  d'Etat  a  mis  si  souvéht  à  profit  le  zèle  et  les 
lumières.  Il  existe  sur  nos  côtes  en  face  de  l'Angleterre,  pa- 
rallèlement à  la  rade  de  Boulogne,  une  crête  sous-marine  ; 
elle  donnerait  le  moyen  de  fonder,  avec  deux  tiers  de  dépense 
de  moins,  une  digue  comme  celle  de  Cherbourg,  ayant  le  même 
développement  ot  la  même  force,  une  digue  qui  mettrait  à 
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l'abri,  non-^seuleinent  une  flotte  militaire  ,  mais  encore  tottâ 
les  bâtiments  de  votre  commerce  et  tons  ceux  des  autres  na^ 
tions. 

J'avoue  que  j'aurais  préféré  à  la  possession  ruineuse  et  hé^ 
rissée  de  difficultés  de  Taïti,  j'aurais  préféré  que  le  Gouver- 
ment  tirât  parti  de  la  crête  de  hassure,  pour  créer  en  face  de 
l'Angleterre  un  port  qui  vaudrait  à  lui  seul'tous  les  ports  de 
nos  voisins. 

Ceux  qui  voient  nos  forces  s'éparpiller,  ceux  qui  voient  les 
entreprises  du  gouvernement  tourner  le  dos  à  l'Europe,  à 
l'Orient,  à  l'Afrique,  et  se  perdre  dans  le  néant  de  l'espace  ; 
ceux  qui  ne  conçoivent  pas  qu'on  puisse  se  tromper  â  ce 
pomt  s'imaginent  qu'on  le  fait  à  dessein  ;  on  leur  fournit 
non  le  droit,  mais  le  prétexte  de  supposer  qu'on  craint  que 
la  France  ne  se  sente  trop  forte  par  la  réunion  de  ses  res- 
sources, et  que  c'est  dans  cette  crainte  qu'on  les  éparpille  : 
c'est  ainsi  qu'on  ôte  aux  enfants  des  instruments  tranchants, 
et  qu'on  les  cache  loin  d'eux.  Je  ne  saurais  donc  approuver 
que  le  Gouvernement  se  soit  laissé  entraîner  si  loin  des  points 
du  globe  où  peuvent  se  produire  et  se  débattre  les  vrais  in^ 
téréts  du  pays. 

L'honorable  membre  que  j'ai  remplacé  à  la  tribune  disait 
hier  qu'il  serait  temps  que  l'opposition  abdiquât  l'Angle^ 
terre. 

Voix  nofmbreuses.  Amnistiât  ! 

m.  i»k.€iibi£bes.  J'avais  cru  entendre  qu'on  abdiquât 
le  th^e  de  l'Angleterre.  Je  me  suis  trompé,  je  le  reconnais* 
M.  de  Bussierre  a  dit  par  conséquent  qu'il  serait  temps  pour 
l'opposition  d'accorder  une  amnistie  à  l'Angleterre.  Je  n'ai 
pas  de  conseils  â  donner  à  l'opposition,  je  n'ai  pas  l'honneur 
d'être  son  chef,  et  je  n'ai  pas  pris  place  dans  ses  rangs;  mais 
si  j'avais  un  conseil  à  lui  donner,  je  lui  dirais  au  contraire  : 
Point  d'amnistie  à  l'Angleterre  :  elle  mérite  non  pas  votre 
haine,  mais  voire  surveillance  la  plus  active;  ne  l'amnistiez 
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pas plus  qu'dla  n'amnistie  la  France.  Nous  «yods  avec  die 
les  rapports  les  plos  importants,  nos  intérêts  sont  le  pins 
souvent  opposés  aux  siens  ;  dès  lors  les  efforts  de  l'opposition 
doivent  tendre  k  tenir  toujours  éveillée  la  surveillaBce  de  nos 
ministres. 

C'est  assez  ennuyeux,  j'en  conviens,  d'entendre  toujonis 
répéter  la  même  chose  ;  mais  il  y  a  au  fond  de  cette  persis- 
tance un  intérêt  réel  qui  porte  à  dire  sans  cesse  aux  minis* 
très  :  Surveilles  l'Angleterre  comme  l'Angleterre  vois  sur- 
veille; car  elle  a  l'œil  sur  vous,  et  l'opposition  anglaise  a 
grand  soin  d'interpeller  k  chaque  instant  le  ministère  britan- 
nique sur  ce  qui  se  lait  de  l'autre  côté  du  détroit.  J*en  tire 
cette  conséquence,  que  l'opposition  de  France  est  aussi  dans 
son  droit  quand  elle  fait  la  même  chose.  (Oui  I  oui  1) 

Messieurs,  quand  on  a  dit  souvent  à  une  nation  :  Soyei 
sage!  on  lui  donne  un  très-bon  conseil.  Quand  on  Uii  dit  : 
Ne  dites  rien,  taisez-vous  et  laissez-moi  Êiire,  ce  conseil  est 
plus  difficile  à  mettre  en  pratique,  surtout  dans  un  pays  où  il 
y  a  des  chambres  et  où  ces  chambres  sont  peuplées  de  Fran- 
çais. (On  rit.)  Mais  ce  qu'on  ne  devrait  jamais  dire  à  une 
nation,  c'est  ceci  :  Faites-vous  petits,  oubliez  votre  gloire, 
soyez  humbles  pour  conserver  la  paix.  Ce  langage,  on  ne  de- 
vrait pas  le  tenir.  Je  n'accuse  pas  MM.  les  minbtres  de 
l'avoir  tenu,  mais  je  le  reprocherai  à  quelques-uns  de  leun 
amis,  je  le  reprocherai  à  quelques  organes  de  la  presse  mi- 
nistérielle; il  s'est  reproduit  souvent  et  sous  toutes  les  formes. 
Il  y  aurait,  à  l'entendre  si  souvent,  de  quoi  donner  envie  de 
remuer  à  des  soliveaux. 

J'attribue  à  de  pareilles  recommandations,  adressées  sans 
les  réserves  convenables  pour  lès  susceptibilités  de  notre  na- 
tion, je  leur  attribue,  dis-je,  cette  excitation  qu'on  a  ùlt  re- 
naître depuis  trois  ans,  et  qui  ne  semble  pas  encore  s*aflsi' 
blir.  Ce  langage  et  la  politique  qu'il  explique,  la  politique  de 
ce  langage  contre  laquelle  protestent  tous  les  in-folios  de  l'his- 
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loire  de  France  et  d'Angleterre,  a  reçu  les  plus  éclatants  dé- 
mentis. Il  y  a  dnq  ans,  en  1840,  à  propos  d*un  conflit  com- 
mercial, la  piditique  un  peu  brutale,  passez-moi  le  mot,  de 
lord  Palmerston  menaça  tout  à  coup  le  roi  des  Deux-Siciles 
d'une  agression  militaire.  Le  branle-bas  de  combat  fut  fait  à 
bord  des  vaisseaux  anglais,  plusieurs  bâtiments  du  commerce 
napolitain  furent  saisis  et  conduits  à  Malte.  Eh  bien,  le  roi 
de  Naples,  ce  chef  d'un  Etat  secondaire,  s'est-il  mis  à  genoux 
pour  demander  la  paix?  Non,  il  est  resté  debout,  il  a  bravé  le 
péril,  et  c'était  un  grand  péril  qu'une  guerre  avec  FAngle- 
terre.  Ce  jeuneisouverain  en  a  été  récompensé  par  l'amour  et 
la  reconnaissance  de  ses  peuples;  car,  messieurs,  sachez-le 
bien^  les  cœurs  italiens,  comme  les  cœurs  français,  sont  pas- 
sionnés pour  l'honneur  et  pour  la  gloire.  En  faisapt  revivre 
au  milieu  de  vous  ce  souvenir  si  honorable,  je  m'applaudis 
que  ce  soit  au  moment  où  une  jeune  princesse  de  la  famille 
de  Naples  vient  de  s'unir  à  Tun  des  fils  de  notre  Roi. 

Une  princesse  qui  nous  vient  de  si  bon  lieu  et  de  si  bonne 
souche  nous  promet  des  princes' qui,  comme  leurs  oncles, 
comme  leurs  cousins,  ne  laisseront  point  insulter  la  France. 
(Sensation.)  Sans  sortir  de  chez  nous,  nous  avons  vu  et 
éprouvé  ce  que  peut  la  plus  courageuse  fermeté  s'unissant  à 
la  prudence  dont  le  pays  ressent  les  heureux  effets.  Quant  à 
propos  de  l'expédition  contre  le  Maroc,  on  semblait  craindre 
que  les  coups  de  canon  qu'il  s'agissait  de  tirer  sur  Mogador 
ne  missent  le  feu  aux  poudres  de  l'entente  cordiale.  Dans  ce 
moment  difficile  et  décisif,  nous  croyons  savoir  que  la  plus 
haute  des  influences,  celle  qui  préside  dans  le  danger  à  tout 
ce  qui  est  spontanément  noble  et  hardi,  a  triomphé  des  hési- 
tations du  ministère. 

Je  n'ai  jamais  eu  l'occasion  de  faire  ma  profession  de  foi 
sur  l'entente  cordiale  ;  la  voici  : 

Je  me  suis  battu  longtemps  contre  les  Anglais  ;  j'ai  lu  leur 
histoire;  j'ai  étudié  leurs  institutions  :  en  voilà  plus* qu'il  n'en 


—  u  — 

faut  pour  qu'on  me  croie,  quand  je  déclare  que  je  professe 
la  plus  sincère  estime  pour  les  Anglais.  .Pestime  la  fermeté 
de  leurs  soldats  dans  le  combat,  Thabileté  de  leurs  généraux, 
la  bravoure  chevaleresque  de  leurs  officiers,  comme  guerriers- 
comme  hommes  qui  connaissent  le  prix  de  la  liberté,  les  An- 
glais ont  droit  à  Testime  des  Français  ;  mais  cela  ne  me  fait 
point  oublier  que  cette  nation  a  des  intérêts  opposés  am 
nôtres  sur  beaucoup  de  points.  Je  ne  suis  point  en  contradic- 
tion avec  les  sentiments  que  j'ai  exprimés  sur  la  nation  an- 
glaise, en  disant  qu'ils  ne  m'empêchent  pas  d'être  en  garde 
contre  la  politique  britannique  et  de  la  suspecter  toutes  les 
fois  que  nos  intérêts  sont  en  contact. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  donner  des  conseils  aux  minis- 
tres ;  mais  j'examine  ce  qui  se  passe  ;  je  réfléchis  sur  leurs 
actes.  Je  ne  mets  pas  moins  d'attention  à  scruter  l'opinion  pu- 
blique :  voici  ce  que  je  crois  apercevoir,  qu'ils  me -permettent 
de  le  leur  dire  ;  c'est  qu'à  force  de  glorifier  l'alliance  anglaise, 
de  la  représenter  comme  faisant  à  elle  seule  toute  notre  vie 
politique,  on  ne  finisse  par  mettre  la  nation  en  défiance.  J'a- 
joute qu'on  a  tort  de  s'indigner,  de  se  courroucer  si  fort 
quand  l'opposition  s'exerce  sur  l'Angleterre,  et  d'oublier  que 
la  contre-partie  a  lieu  de  l'autre  côté  du  détroit. 

En  1840,  lorsque  de  graves  difficultés  avaient  pris  naissance 
entre  les  deux  pays,  la  presse  anglaise  accusait  les  ministres 
qui  dirigeaient  alors  les  affaires  en  France  ;  elle  les  accusait, 
dis-je,  d'exalter  le  sentiment  national,  de  vouloir  la  guerre 
dans  un  intérêt  personnel  et  pour  le  succès  de  leur  système. 
La  presse  anglaise  était  dans  son  droit  ;  je  faisais  partie  alors 
du  ministère,  et  je  me  glorifie  jusqu'à  un  certain  point  de  ces 
attaques.  Mais  alors  on  respectait  la  nation  française;  on  cher- 
chait même,  en  lui  décernant  des  éloges,  à  retrouver  dans  la 
nation  le  point  d'appui  qu'on  ne  croyait  pas  trouver  dans  le 
ministère  français  pour  la  conservation  de  la  paix. 

Depuis  1810,  le  langage  a  bien  change  sur  la  Tamise;  ce 
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sont  aujourd'hui  nos  ministres  qu'on  loue,  el  c'est  trop  souvent 
la  nation  que  la  presse  anglaise  injurie.  Je  n'attache  pas  plus 
d'importance  qu'il  ne  faut  à  des  articles  de  journaux  ;  il  ne 
faut  pas  tout  prendre  au  sérieux  dans  la  polémique  des  jour- 
naux, mais  enfin  il  faut  se  rendre  compte  de  l'effet  qui  se 
produit. 

Personne  plus  que  moi  ne  rend  justice  au  talent  et  à  la 
supériorité  de  M.  Guizot. 

Je  conçois  qu'ayant  été  arab:)ssadeur  à  Londres ,  il  y 
compte  un  grand  nombre  d'amis,  et  que,  par  conséquent,  il 
y  soit  loué  et  comme  homme  et  comme  ministre  ;  mais  la 
presse  anglaise,  devenue  louangeuse  pour  lui  à  cet  excès, 
voilà  ce  que  je  regarde  comme  un  malheur  pour  le  ministre 
et  pour  la  politique  qu'il  dirige,  non  pas  que  je  puisse  sus- 
pecter les  sentiments  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, que  Dieu  m'en  préserve  !  mais  enfin  j'aimerais  mieux 
pour  lui  des  éloges  de  terre-ferm.  Il  y  a  d'ailleurs  un  con- 
traste si  choquant  entre  les  attaques  dont  la  nation  française 
est  l'objet  et  les  éloges  donnes  au  Grouvernement  dans  la  per- 
sonne de  l'un  des  ministres,  que  l'on  s'explique  et  que  l'on 
excuse  l'espèce  d'irritation  qui  en  est  le  résultat.  Au  moment 
même  où  la  présence  du  Roi  excitait  à  NVindsor  et  parmi  les 
Anglais  de  si  vives  sympathies,  alors  que  le  bruit  des  accla- 
mations du  peuple  anglais  retentissait  jusque  sur  notre  rivage, 
dans  ce  moment  même,  la  presse  anglaise  représentait  la  France 
comme  habitée  par  un  ramassis  de  vauriens  toujours  prêts  à 
se  ruer  sur  les  nations  de  l'Europe  et  à  secouer  au  milieu 
d'elles  les  torches  révolutionnaires;  elle  ajoutait  que  ces  mau- 
dits Français  ne  pouvaient  être  contenus  que  par  la  prudence 
du  plus  sage  des  monarques  et  par  la  fermeté  de  M,.  Guizot. 
l^rtes  je  suis  bien  éloigné  de  m'élever  contre  la  prudence  et 
la  fermeté  qui  sont  si  nécessaires  à  la  conduite  des  États,  et 
de  nier  que  l'une  et  l'autre  de  ces  précieuses  qualités  ne  soit 
le  don  du  monarque  et  du  ministre.  Mais  je  dis  qu'il  en  ré- 
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sttlie  un  contraste  des  plus  fâcheux,  qui  m'explique  suifîsam- 
ment  cette  mauvaise  humeur  qu*on  traduit  volontiers  en  haine 
contre  rAiigleterre,  en  opposition  à  Talliance  anglaise,  et  i^px 
m'explique  pourquoi  ches  nous  le  sentiment  populaire  est 
plus  voisin  de  la  répulsion  que  de  Tentralnement  en  tout  c< 
qui  regarde  TAngleterre. 

J'ajouterai  qu'il  serait  désirable- qu'un  tel  état  de  cboses, 
qu'une  telle  disposition  des  esprits  ne  se  perpétuât  point,  que 
le  Gk>uvernement  avisât  pour  y  porter  remède  ;  car  ne  pour- 
rait-^n  pas  craindre  de  voir  naître  la  désaffection,  de  la  voir, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  retomber  sur  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher  et  de  plus  précieux,  sur  la  couronne 
que  nous  voudrions  voir  constamment  entourée  de  l'afTection 
des  peuples  comme  nous  l'entourons  de  notre  inébranlable 
dévouement.  Je  crois  voir  là  un  danger  ;  je  voudrais  me  trom- 
per, mais  je  crois  remplir  un  devoir  en  signalant  ce  danger; 
je  voudrais  que  le  Gouvernement  se  prémunît  contre  lai. 
J'espère  que  MM.  les  ministres  ne  me  prêteront  point  d'au- 
tres vues  ni  aucune  intention  qui  ne  soit  hautement  avoua- 
ble. Enfin  je  m'estimerais  heureux  si  j'avais  réussi  à  prouver 
qu'on  peut  se  montrer  blessé  de  certains  procédés  de  l'Angle- 
terre, sans  cesser  pour  cela  d'être  ami  de  la  pafx. 
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DBS  RBST^S  BfOR^BLS  DBS  GRANDS  MARÉCHAUX  IIBRTBAND  BT  DUROC 


Séance  da  10  mars  ISéS. 


Messieurs, 

On  voas  propose  de  transférer  les  cercueils  des  généraux  Du- 
roc  et  Bertrand,  de  les  ériger  en  ornements  symétriques  aux 
abords  de  la  tombe  impériale.  Aussi  soucieux  que  tout  autre  de 
oe  qui  peut  perpétuer,  de  ce  qui  peut  fortifier  chez  nouG  et  à  Té- 
tranger  le  souvenir  de  Napoléon,  les  souvenirs  de  la  grandeur  de 
son  époque  ;  non  moins  pénétré  d'estime  pour  la  mémoire  de 
denx  des  plus  honorables,  des  plus  dévoués  serviteurs  de  Tem- 
pire,  je  viens  vous  proposer,  moi,  de  n'en  rien  faire.  Et  ce  n'est 
pas  légèrement,  ce  n'est  pas  dans  un  esprit  de  critique  ou  de 
résistance,  je  prie  la  chambre  d'en  être  bien  persuadée  :  il  n'y 
a  jamais  d'opposition  possible  en  présence  d'un  tombeau  qui 
consacre  une  mémoire  respectée.  Mais  j'ai  recueilli  mes  sou- 
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Séance  da  10  mars  1845. 


Messieurs, 

On  TOUS  propose  de  transférer  les  cercueils  des  généraux  Du- 
roc  et  Bertrand,  de  les  ériger  en  ornements  symétriques  aux 
abords  de  la  tombe  impériale.  Aussi  soucieux  que  tout  autre  de 
oe  qui  peut  perpétuer,  de  ce  qui  peut  fortifier  chez  nous  et  à  l'é- 
tranger le  souvenir  de  Napoléon,  les  souvenirs  de  la  grandeur  de 
son  époque  ;  non  moins  pénétré  d'estime  pour  la  mémoire  de 
deux  des  plus  honorables,  des  plus  dévoués  serviteurs  de  Tem- 
pire,  je  viens  vous  proposer,  moi,  de  n'en  rien  faire.  Et  ce  n'est 
pas  légèrement,  ce  n'est  pas  dans  un  esprit  de  critique  ou  de 
résistance,  je  prie  la  chambre  d'en  être  bien  persuadée  :  il  n'y 
a  jamais  d'opposition  possible  en  présence  d'un  tombeau  qui 
consacre  une  mémoire  respectée.  Mais  j'ai  recueilli  mes  sou- 
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venirs;  j'ai  consulté  mes  impressions;  j'ai  recherché  les  im- 
pressions des  hommes  qui  ont  joué  un  grand  rôle  à  celte  mé- 
morable époque;  j^ai  consulté  aussi  les  impressions  du  peu- 
ple, dont  l'admiration  pour  Napoléon  n'a  rien  perdu  de  sa 
ferveur. 

n.  léB  aiAB^uis  TiJBOOT.  Je  demande  la  parole. 

M.  iiK  «ÉnéiftJLii  cirBliBBS.  C'est  là,  c'est  là  que  j'ai 
puisé  ma  conviction;  c'est  là  que  j'ai  puisé  la  détermination 
de  m'oppos^  au  projet  de  loi,  ei  je  viens  en  euposer  très-suc- 
cinctement les  motifs  à  la  chambre. 

Est-ce  que,  sous  cette  coupole  empreinte  de  la  grandeur  de 
Louis  XIV,  est-ce  qu'il  s'agit  de  réunir  des  ossements  pour  en 
faire  un  musée?  Mais,  messieurs,  si  vous  y  voulez  un  ossuaire 
de  nos  temps  héroïques,  pourquoi  Duroe  et  Bertrand  tout 
seuls  auprès  de  Napoléon  ?  Est-ce  que,  à  l'ombre  de  tous  ces 
drapeaux  enlevés  à  l'ennemi,  teints  de  son  sang  et  du  nôtre, 
est-ce  que  la  place  manquerait  pour  la  cendre  de  ces  intrépides 
généraux  qui  firent  la  plus  ample  moisson  de  ces  glorieux 
trophées? 

Messieurs,  il  y  a  encore  de  la  cendre  qui  s'appelle  Mas- 
séna  :  ce  fut  le  nom  d'un  capitaine  réputé  grand,  à  côté  même 
de  celui  qui  surpassa  tous  les  autres.  Et  ces  généraux  de  la 
réi^lique  qui  reçurent  la  mission  d'improviser  la  victoire, 
de  défendre  nos  frontières,  que  plus  tard  le  génie  de  Napo- 
\éon  devait  ,ppi;^r  .si  loin  :  Hoche,  Kléber,  Marceau,  Dam- 
pierre,  Dugommier,  Champioiinet,  Joobert,  Desaix»  ces  mar- 
^Tsde  l'abn^ation  et  du  patriotisme,  ces  héro&qui  ne  reçu- 
rent de  dotations  qu'une  cocarde,;  qui  n'eurent  de  décora- 
tioasque  leur  dévouement^  n'ont*ils  pas  saitté  la  Fi^nœ? 
n,'ont41s  pas  préparé  les  gloires  de  l'empire  ?  Et  pourquoi ,  a- 
t-on  dit,  ne  pas  verser  ce  qui  reste  de  poussière  dans  leurs 
cerciieils  sur  le  sol  que  foulent  les  soldats  mutilés»  sur  le  sol 
Qonsaeré  à  la  plus  glorieuse  tombe  ?  Pourquoi,  messieus? 
pourquoi?. .  :  Parce  que  la  nef  des  Invalides  est  vouée  dôsonniis 
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aux  mânes  de  celui  qui  fut  empereur  et  roi  ;  parce  que  cette 
destination  est  l'œuvre  des  grands  pouvoirs  de  FËtat,  des  or- 
ganes réguliers  et  fidèles  de  la  volonté  nationale;  parce  qu*en* 
fin  cette  destination  semble  devoir  être  exclusive  de  toute 
autre  sépulture»  à  raison  même  de  la  hauteur  d*où  nous  vîmes 
tomber  celui  qui  repose  enfin  chez  nous  dans  sa  gloire  et 
dans  notre  admiration. 

Et,  en  effety  ce  mort  glorieux  qu'un  ordre  émané  du  mo- 
narque révéré  des  Français  enleva  à  la  solitude  du  rocher  de 
Sainte-Hélène  pour  le  rendre  à  la  vénération  de  notre  pays  et 
à  celle  de  l'Europe,  ce  mort  glorieux,  il  est  arrivé  aux  rives 
de  la  Seine,  conduit  par  un  fils  de  roi  ;  il  avait  touché  le  sol 
de  France  en  souverain,  au  milieu  des  flots  du  peuple  qui 
voyait  encore  sa  couronne  à  travers  son  linceul  :  en  descen- 
dant au  caveau  des  Invalides,  Napoléon  a  été  couronné  pour 
la  seconde  fois  par  l'admiration  populaire.  (Très-bien  !  très- 
bien  I) 

A  mon  avis,  il  ne  faut  pas  -introduire  de  nouveaux  tom- 
beaux dans  cette  nef,  ni  près  de  ces  abords  :  celui  de  Napoléon 
y  suffît  selon  le  vœu  national,  selon  les  premières  intentions 
du  Gouvernement. 

Aussi,  messieurs,  je  cherche  en  vain  une  raison  solide  aux 
exceptions  qu'on  vous  propose.  Serait-ce  que  le  respect  dû  à 
un  cadavre  qui  fut  couronné  ne  permettrait  pas  de  le  laisser 
seul  dans  sa  fosse  P  Penserait-on  que  l'étiquette  des  cours 
doive  pénétrer,  descendre  jusque-là,  et  qu'une  sépulture 
d'empereur  ne  saurait  se  passer  de  sépultures  à  sa  suite  ?  Est- 
ce  dans  ces  vues  d'étiquette,  je  le  demande,  qu'on  vous  pro- 
pose d'ensevelir  auprès  de  Napoléon  les  majordomes  de  la 
s{dendeur  impériale? 

Mais,  messieurs,  je  crois  que  ce  serait  mal  comprendre  la 
pensée  du  tombeau,  du  tombeau  chrétien  élevé  en  face  de 
l'autel,  du  tombeau  que  la  nation  a  consacrera  l'homme  qui 
porta  si  haut  sa  gloire  et  sa  puissance. 


—  6  — 

MeMieurSy  c^cst  au  génie  de  Tempereur  que  vous  avez  voulo 
rendre  hommage.  Au-dessus  des  conquérants  dont  le  génie 
domine  Thumanité,  il  y  a  la  Providence  divine,  qui  permet 
leur  élévation  et  leur  chute.  Quand  c'est  Dieu  qui  fait  l'ap- 
pel, chacun  s'y  rend  pour  son  compte.  Et  pourquoi  donc  ici- 
bas  ériger  Torgueil  en  une   symétrie  tumulaire?  (Très-bien  !) 

Messieurs,  n'associons  point  d'autres  cendres  aux  cendres 
de  Napoléon.  C'est  de  lui  seul  que  se  souviendront  les  vieux 
soldats  agenouillés  sur  sa  tombe  :  hommages,  prières,  cou- 
ronnes populaires  déposées  devant  cet  imposant  cercueil,  ne 
s'adresseront  jamais  qu'au  héros  qu'il  renferme,  qu'à  la  grande 
àme  qui  quitta  cette  périssable  dépouille.  Croyez-moi,  la  pierre 
où  sera  gravé  son  nom  ne  doit  pas  se  chercher  parmi  d'autres 
pierres.  (Très-bien  !  très-bien  !), 

Duroc  el  Bertrand,  généraux  honorés  tous  deux,  et  tou- 
jours dignes  de  la  confiance  et  de  l'amitié  de  l'empereur,  fu- 
rent les  ordonnateurs  de  la  tente  et  du  palais  impérial  :  dans 
ces  fonctions,  qui  auraient  pu  les  reléguer  parmi  les  courti- 
sans, ils  portèrent  des  cœurs  droits  et  sincères  ,  des  cœurs  de 
soldats,  des  cœurs  de  citoyens;  et  plus  d'une  fois  leur  équité, 
leur  conscience  d'honnête  homme  a  servi  d'égide  à  la  dis- 
grâce et  au  malheur. 

Le  premier  tomba  frappé  d'un  boulet  à  quelques  pas  de 
l'empereur,  de  l'empereur  encore  environné  de  toute  sa  gloire 
et  de  toute  sa  puissance. 

Le  second  était  réservé  aux  épreuves  de  l'adversité,  qu'il  a 
si  noblement  traversées  :  partageant  les  infortunes  du  souve- 
rain précipité  de  son  trône  dans  la  captivité,  il  lui  fut  donné 
de  se  consacrer  à  l'adoucissement  des  plus  cruelles  souffran- 
ces, et  de  recevoir  le  dernier  soupir  de  Napoléon. 

Tous  deux,  soldats  intrépides,  ils  n'ont  recherché  ni  obtenu 
l'illustration  qui  s'attache  au  commandement  des  grandes  ar- 
mées, à  l'honneur  de  guider  les  troupes  à  la  victoire.  Comme 
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guerriers,  dans  Popinion  de  tous,  leur  place  n'est  pas  si  près 
de  Napoléon;  leurs  ombres  refuseraient  de  s'y  asseoir. 

L'histoire  se  chargera  d'apprendre  à  la  postérité  ce  qu'elle 
doit  savoir  des  grands  maréchaux  du  palais  impérial  ;  elle  le 
dira  mieux  que  ces  monuments  qu'on  vous  propose,  où  les 
dépouilles  de  deux  hommes  vertueux,  dignes  d'être  honorés 
pour  eux-mêmes,  ne  seraient  plus  qu'un  symbole  de  fidélité 
couché  sur  les  marches  d'un  tombeau. 

Croyez-moi,  puisqu'il  faut  renoncer  à  donner  à  iNapoléon 
pour  compagnons  de  sépulcre  tous  les  généraux  en  chef  de 
la  république,  tous  les  maréchaux  de  l'empire  ;  puisque,  pour 
résumer  ces  deux  grandes  époques,  vous  ne  pouvez  dresser  à 
côté  de  la  tombe  de  Napoléon  ces  deux  colosses  de  gloire. 
Hoche  et  Masséna,  croyez-moi  :  laissez  s'élever  unique  son 
tombeau  sous  ces  voûtes  glorieuses.  Quoique  solitaire,  il  y  sera 
à  l'abri  de  l'oubli.  Les  cendres  qu'on  voulait  en  rapprocher 
ne  seront  pas  moins  honorées  ailleurs,  et  les  âmes  qui  les  ani- 
mèrent, citées  toujours  et  partout  comme  des  modèles  de 
loyale  affection  et  de  dévouement  à  toute  épreuve.  Messieurs, 
ne  touchons,  ne  remuons  que  les  cendres  injustement  exilées. 
Laissons  en  paix  celles  que  recouvre  la  terre  de  France.  (Très - 
bien  !) 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 
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venirs;  j'ai  consulté  mes  impressions;  j'ai  recherché  les  im- 
pressions des  hommes  qui  ont  joué  un  grand  rôle  à  cette  mé- 
morable époque;  j'ai  consulté  aussi  les  impressions  du  peu- 
ple, dont  Tadmiration  pour  Napoléon  n'a  rien  perdu  de  sa 
ferveur. 

».  iiB  aiABQiiKS  TtJiiCMiT.  Je  demande  la  parole. 

m.  liK  «énéBAii  cvibkAbbs.  C'est  ]à,  c'est  là  que  j'ai 
puisé  ma  conviction;  c'est  là  que  j'ai  puisé  la  détermination 
de  m'oppos^  au  projet  de  loi,  et  je  viens  en  exposer  très-suc- 
dnctement  les  motifs  à  la  chambre. 

Est-ce  que,  sous  cette  coupole  empreinte  de  la  grandeur  de 
Louis  XIV,  est-ce  qu'U  s'agit  de  réunir  des  ossements  pour  en 
fiiire  un  musée?  Mais,  messieurs,  si  vous  y  voulez  un  ossuaire 
de  nos  temps  héroïques,  pourquoi  Duroe  et  Bertrand  tout 
seuls  auprès  deNarpoléon?  Est-ce  que,  à  l'ombre  de  tous  ces 
drapeaux  enlevés  à  l'ennemi,  teints  de  son  sang  et  du  nôtre, 
est-ce  que  la  place  manquerait  pour  la  cendre  de  ces  intrépides 
généraux  qui  firent  la  plus  ample  moisson  de  ces  glorieux 
trophées? 

Messieurs,  il  y  a  encore  de  la  cendre  qui  s^appelle  Mas- 
séna  :  ce  fut  le  nom  d'un  capitaine  réputé  grand,  à  côté  même 
de  celui  qui  surpassa  tous  les  autres.  Et  ces  généraux  de  la 
réi^Uqae  qui  reçurent  la  inîssîon  d'improviser  la  victoire, 
de  défendre  nos  frontières,  que  plus  tard  le  génie  de  Napo- 
léon devait  ,par;^r  si  loin  :  Hoche,  Kléher,  Marceait,  Dam- 
piepre,  Dugonunier,  Champiounet,  Joubert,  Desaix^  ces  mar- 
tyrs de  l'abn^atioa  et  da  patriotisme,  ces  héro&  qui  ne  reçu- 
rent, de  dolatioi^s  qu'une  cocarde,  qui  n'eurent  de  déoora- 
UQOflqtte  leur  dévouemrat^  n'ont-ils  pas  saukvé  la  France? 
a'ont41s  pa&  préparé  les  gloires  de  l'empire  ?  Et  pourquoi  ,.a- 
t-on  dit,  n^  pas  verser  ce  qui  reste  de  poussière  éan$  leurs 
cercueils  sur  le  sol  que  foulent  les  soldais  mutilés,  .sor  ie  sol 
consa^  à  la  plus,  glorieuse  tombe  ?  Pourquoi,  messiaus  P 
pourquoi?. . .  Parce  que  la  nef  des  Invalides  est  vouée  désArmais; 
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aux  mânes  de  celui  qui  fut  empereur  et  roi  ;  paroe  que  cette 
destination  est  Tœuvre  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  des  or- 
ganes réguliers  et  fidèles  de  la  volonté  nationale;  parce  qu^en* 
fin  cette  destination  semble  devoir  être  exclusive  de  toute 
autre  sq>ulture,  à  raison  même  de  la  hauteur  d'où  nous  vtmes 
tomber  celui  qui  repose  enfin  chez  nous  dans  sa  gloire  et 
dans  notre  admiration. 

Et,  en  effet,  ce  mort  glorieux  qu'un  ordre  émané  du  mo- 
narque révéré  des  Français  enleva  à  la  solitude  du  rocher  de 
Sainte-Hélène  pour  le  rendre  à  la  vénération  de  notre  pays  et 
à  celle  de  l'Europe,  ce  mort  glorieux,  il  est  arrivé  aux  rires 
de  la  Seine,  conduit  par  un  fils  de  roi  ;  il  avait  touché  le  sol 
de  France  en  souverain,  au  milieu  des  flots  dn  peuple  qui 
voyait  encore  sa  couronne  à  travers  son  linceul  :  en  descen- 
dant an  caveau  des  Invalides,  Napoléon  a  été  couronné  pour 
la  seconde  fois  par  l'admiration  populaire.  (Très-bien  1  très- 
bien  !) 

Â  mon  avis,  il  ne  faut  pas  -introduire  de  nouveaux  tom- 
beaux dans  cette  nef,  ni  près  de  ces  abords  :  celui  de  Napoléon 
y  suffit  selon  le  vœu  national,  selon  les  premières  intentions 
du  Gouvernement. 

Aussi,  messieurs,  je  cherche  en  vain  une  raison  solide  aux 
exceptions  qu'on  vous  propose.  Serait-ce  que  le  respect  dû  à 
un  cadavre  qui  fut  couronné  ne  permettrait  pas  de  le  laisser 
seul  dans  sa  fosse  P  Penserait-on  que  l'étiquette  des  cours 
doive  pénétrer,  descendre  jusque-là,  et  qu'une  sépulture 
d'empereur  ne  saurait  se  passer  de  sépultures  à  sa  suite  ?  Est- 
ce  dans  ces  vues  d'étiquette,  je  le  demande,  qu'on  vous  pro- 
pose d'ensevelir  auprès  de  Napoléon  les  majordomes  de  la 
splendeur  impériale  P 

Mais,  messieurs,  je  crois  que  ce  serait  mal  comprendre  la 
pensée  da  tombeau,  du  tombeau  chrétien  élevé  en  face  de 
l'autel,  du  tombeau  que  la  nation  a  consacrera  l'homme  qui 
porta  si  haut  sa  gloire  et  sa  puissance. 
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Messieurs,  c^cst  au  génie  de  Tempereur  que  vous  avez  voula 
rendre  hommage.  Au-dessus  des  conquérants  dont  le  génie 
domine  l'humanité,  il  y  a  la  ProYÎdence  divine,  qui  permet 
leur  élévation  et  leur  chute.  Quand  c'est  Dieu  qui  fait  l'ap- 
pel, chacun  s'y  rend  pour  son  compte.  Et  pourquoi  donc  ici- 
bas  ériger  l'orgueil  en  une   symétrie  tumulaire?  (Très-bien!) 

Messieurs,  n'associons  point  d'autres  cendres  aux  cendres 
de  Napoléon.  C'est  de  lui  seul  que  se  souviendront  les  vieux 
soldats  agenouillés  sur  sa  tombe  :  hommages,  prières,  cou- 
ronnes populaires  déposées  devant  cet  imposant  cercueil,  ne 
s'adresseront  jamais  qu'au  héros  qu'il  renferme,  qu'à  la  grande 
àme  qui  quitta  cette  périssable  dépouille.  Croyez-moi,  la  pierre 
où  sera  gravé  son  nom  ne  doit  pas  se  chercher  parmi  d'autres 
pierres.  (Très-bien  !  très-bien  !), 

Duroc  et  Bertrand,  généraux  honorés  tous  deux,  et  tou- 
jours dignes  de  la  confiance  et  de  l'amitié  de  l'empereur,  fu- 
rent les  ordonnateurs  de  la  tente  et  du  palais  impérial  :  dans 
ces  fonctions,  qui  auraient  pu  les  reléguer  parmi  les  courti- 
sans, ils  portèrent  des  cœurs  droits  et  sincères  ,  des  cœurs  de 
soldats,  des  cœurs  de  citoyens;  et  plus  d'une  fois  leur  équité, 
leur  conscience  d'honnête  homme  a  servi  d'égide  à  la  dis- 
grâce et  au  malheur. 

Le  premier  tomba  frappé  d'un  boulet  à  quelques  pas  de 
l'empereur,  de  l'empereur  encore  environné  de  toute  sa  gloire 
et  de  toute  sa  puissance. 

Le  second  était  réservé  aux  épreuves  de  l'adversité,  qu'il  a 
si  noblement  traversées  :  partageant  les  infortunes  du  souve- 
rain précipité  de  son  trône  dans  la  captivité,  il  lui  fut  donné 
de  se  consacrer  à  l'adoucissement  des  plus  cruelles  souffran- 
ces, et  de  recevoir  le  dernier  soupir  de  Napoléon. 

Tous  deux,  soldats  intrépides,  ils  n'ont  recherché  ni  obtenu 
l'illustration  qui  s'attache  au  commandement  des  grandes  ar- 
mées, à  l'honneur  de  guider  les  troupes  à  la  victoire.  Comme 


—  7  — 

guerriers,  dans  Topinion  de  tous,  leur  place  n'est  pas  si  près 
de  iVapoléon  ;  leurs  ombres  refuseraient  de  s'y  asseoir. 

L'histoire  se  chargera  d'apprendre  à  la  postérité  ce  qu'elle 
doit  savoir  des  grands  maréchaux  du  palais  impérial  ;  elle  le 
dira  mieux  que  ces  monuments  qu'on  vous  propose,  où  les 
dépouilles  de  deux  hommes  vertueux ,  dignes  d'être  honorés 
pour  eux-mêmes,  ne  seraient  plus  qu'un  symbole  de  fidélité 
couché  sur  les  marches  d'un  tombeau. 

Croyez-moi,  puisqu'il  faut  renoncer  à  donner  à  IVapoléon 
pour  compagnons  de  sépulcre  tous  les  généraux  en  chef  de 
la  république,  tous  les  maréchaux  de  l'empire  ;  puisque,  pour 
résumer  ces  deux  grandes  époques,  vous  ne  pouvez  dresser  à 
côté  de  la  tombe  de  Napoléon  ces  deux  colosses  de  gloire. 
Hoche  et  Masséna,  croyez-moi  :  laissez  s'élever  unique  son 
tombeau  sous  ces  voûtes  glorieuses.  Quoique  solitaire,  il  y  sera 
à  l'abri  de  l'oubli.  Les  cendres  qu'on  voulait  en  rapprocher 
ne  seront  pas  moins  honorées  ailleurs,  et  les  âmes  qui  les  ani- 
mèrent, citées  toujours  et  partout  comme  des  modèles  de 
loyale  affection  et  de  dévouement  à  toute  épreuve.  Messieurs, 
ne  touchons,  ne  remuons  que  les  cendres  injustement  exilées. 
Laissons  en  paix  celles  que  recouvre  la  terre  de  France.  (Très - 
bien  !) 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 


EXTRAIT  DU  MONITEUR  UNIVERSEL 
du  1 1  mars  1845. 
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en  barres. .  j  f^^ 
«  Acier,  { en  tôle  de  tonte  espèce 


(  naturel  et  de  cémentation. 


80 


Droits  actuels. 


»  I  Les  100 

filé,  de  toute  espèce 100    »  |      kil. 

ouvré. Régime  actuel.  » 


Ici,  M.  de  Gubières  a  proposé  ramendement  suivant  : 

«Fer  de  Suède,  de  Norwége  et  de  Russie,  traité  au  charbon 
de  bois,  élire  en  barres  plates  de  458  millimètres  et  plus,  la 
largeur  multipliée  par  V épaisseur ^  à  la  charge  d'en  justifier  la 
transformation  en  acier  dans  les  formes  qui  seront  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique. 

«  Par  navires  français,  les  100  kilogrammes,  1  fr. 

«  Par  navires  étrangers,  les  100  kilogrammes,  5  fr.  » 

M.  DB  ciiBiÂBBB.  L'amendement  que  je  soumets  en  ce 
moment  à  la  chambre  a  été  présenté  et  discuté  dans  l'aulre 
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enceiule  législative.  Si  je  me  décide  à  le  re(>roduire  devant 
vous,  c'est  parce  qu'il  a  une  très-haute  importance,  non-seu- 
lement à  mes  yeux,  mais  encore  aux  yeux  d'un  très -grand 
nombre  d'industriels,  et  je  dirai  aux  yeux  de  presque  tous  les 
commerçants.  Cette  impof tance  s'accl'otlra  très-prochainement 
encore  par  l'exploitation  des  nombreuses  lignes  de  chemins 
de  fer  que  le  Gouvernement  a  l'intention  de  concéder,  et  cela 
en  raison  des  masses  considérables  d'acier  dont  cette  exploita- 
tion exigera  l'emploi.  L'utilité  de  ma  proposition  ne  saurait 
manquer  de  frapper  vos  esprits  comme  elle  a  frappé  l'atten- 
tion de  plusieurs  hommes  judicieux,  habitués  à  s'enquérir 
des  moyens,  des  causes  de  prospérité  publique,  qui,  par  nos 
propres  fautes,  demeurent  stériles,  sans  effet,  et  font  défaut 
à  la  France. 

Enfin  si  je  réclame,  pour  la  question  que  je  vais  traiter  de- 
vant elle,  la  plus  sérieuse  attention  de  la  chambre,  c'est  que, 
dans  mon  opinion  comme  dans  celle  de  plusieurs  hommes 
très-éclairés  qui  sont  engagés  dans  les  industries  les  plus 
utiles  au  pays,  le  maintien  du  droit  qui  pèse  sur  l'importation 
des  fers  de  Suède,  de  Norwége  et  de  Russie,  considérés  comme 
éléments,  comme  matière  première  de  la  fabrication  des  aciers, 
condamnerait  chez  nous  cette  fabrication  à  une  infériorité 
éternelle,  tant  sous  le  rapport  commercial  ou  lucratif  que  sous 
le  rapport  technique,  c'est-à-dire  sous  le  rapport  de  la  per- 
fection, de  la  qualité  des  produits. 

Je  serai  aussi  bref  que  possible  ;  mais  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  dire  quelques  mots  sur  l'industrie  des  aciers  en  gé- 
néral, sur  ses  développements,  et  sur  sa  situation  actuelle, 
afin  de  faire  mieux  remarquer  à  la  chambre  à  quelles  con- 
ditions cette  importante  industrie  prospère  et  fleurit  en  An- 
gleterre à  un  si  haut  point,  à  quelles  conditions  cette  même 
industrie  pourrait  prospérer  en  (France. 

11  y  a^  comme  vous  le  savci,  trois  sortes  d'aciers  :  l'acier 
naturel)  l'acier  cémenté,  l'acier  fondu. 
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L'acier  natarel  es  lie  prodait  d*un  minerai  de  fer  carbonate, 
spathique,  traité  par  le  combustible  végétal,  et  non  autrement. 
Cette  production  est  subordonnée,  d^une  part,  à  la  nature  du 
minerai,  de  Taulre,  à  la  quantité  du  combustible  végétal  ad- 
jacent au  minerai.  La  France  produit  annuellement  33,700 
quintaux  métriques  d'acier  naturel  ;  elle  ne  saurait  en  pro- 
duire davantage  ;  car,  comme  je  viens  de  le  dire,  celte  fabri- 
cation est  limitée  par  la  quantité  de  bois  exploitable  qui  se 
trouve  à  la  portée  du  minerai  dans  chaque  usine. 

Le  fer,  forgé  au  charbon  de  bois  et  non  autrement,  consti- 
tue rélément,  la  matière  première  de  Tacier  par  cémentation. 
Celte  élaboration  exige  le  combustible  minéral,  sous  peine  de . 
produire  des  aciers  médiocres,  des  aciers  d'un  prix  trop  élevé 
pour  être  avantageux  au  commerce  et  à  rindoslrie.  Et,  qu'il 
me  soit  permis  de  le  dire  en  passant,  c'est  là  ce  qui  explique, 
ce  qui  fait  comprendre  pourquoi  la  Suède,  la  Norwége,  l'Ou- 
ral (province  russe),  qui  produisent  si  abondamment  les  fers 
aciéreux,  c'est-à-dire  les  fers  qui  conviennent  le  mieux  pour 
faire  de  l'acier,  mais  qui  sont  dépourvues  de  charbon  fossile, 
se  trouvent,  pour  la  fabrication  des  aciers  artificiels  cémentés 
ou  fondus,  dans  une  situation  moins  avantageuse,  dans  descoii- 
dilions  moins  favorables  que  les  bassins  houillers  voisins  de 
la  mer,  qui  existent  en  Angleterre  et  en  France. 

Le  cémentcUion  a  pour  résultat  d'aciérer  et  de  durcir  les 
morceaux  de  fer  à  la  sur&ce,  résultat  qui  ne  suffît  point  pour 
les  objets  qui  doivent  être  entièrement  d'acier  homogène;  et 
c'est  à  quoi  remédia  la  mémorable  découverte  de  Benjamin 
Huntsmann,  simple  ouvrier  du  Yorkshire,  qui  trouva,  vers 
1740,  le  moyen  de  produire  l'acier  fondu. 

Cette  découverte  a  fait  la  richesse  d'un  comté  d'Anglelerre 
et  la  prospérité  du  principal  commerce  métallurgique  de  nos 
voisins. 

L'acier  cémenté,  beaucoup  moins  par&il,  moins  complet 
que  le  naturel,  peut  le  suppléer  dans  beaucoup  d'usages;  mais 
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il  ne  saurait  le  remplacer  partout.  Aussi  est-ce  en  ciiranl,  eu 
fondant  Tacier  cémenté  qu'on  obtient  Tacier  raffiné^  qui 
égale  Tacier  naturel  et  s'emploie  concurremment  avec  lui. 

La  France  produit  37»700  quintaux  métrique  d'ader  cé- 
menté ou  fondu. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  France  comme  dans  tout  le  reste 
de  l'Europe  la  production  de  l'acier  naturel  ne  suffit  point 
auK  besoins  de  la  consommation.  En  effet,  l'Angleterre  n'en 
produit  points  et  les  autres  Etats  de  l'Europe  n'en  produisent 
ensemble  que  264,000  quintaux  métriques.  Dans  ce  chiffre, 
l'Allemagne  figure  pour  200,000,  la  Soède  et  la  Norwége 
pour  20,000,  la  Russie  pour  6,000,  la  France  pour  33,700, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'Espagne,  l'Italie  et  le  reste  de 
l'Europe  pour  environ  5,000. 

De  cet  exposé  résulte  la  nécessité  impérieuse  de  suppléer 
par  Tacier  artificiel  à  l'insuffisance  de  l'acier  naturel.  C'est 
précisément  cette  nécessité  que,  depuis  longues  années  et 
avec  toute  l'babileté  qui  préside  à  ses  combinaisons  commer- 
ciales, l'Angleterre  exploite  à  son  profit  et  dont  elle  a  fait  un 
monopole  à  son  usage  ;  monopole  auquel  nous  prétons  les 
mains  très-peu  sensément,  il  faut  en  convenir,  par  le  main- 
lien  de  la  législation  la  plus  contraire  aux  intérêts  des  indus- 
tries françaises,  législation  que  nous  proposons  et  qu'ail  est 
urgent,  selon  nous,  de  modifier.  Et  remarquons  à  cet  égard 
combien  nous  sommes  mal  avisés;  car  la  France  est  une  des 
contrées  qui  consomment  le  plus  d'acier. 

En  effet,  depuis  quinze  ans,  la  consommation  des  aciers  en 
France  n'a  Êiit  que  s'accroître;  en  1831,  elle  n'était  que  do 
63,940  quintaux  métriques  ;  elle  s'est  élevée  en  1841  à  83,900; 
elle  est  aujourd'hui  de  86,000  quintaux  métriques. 

Mais  nous  avons  déjà  dit  que  la  production  de  l'acier  en 
France  ne  dépassait  point  7 1,000  quintaux  métriques,  tant  nt- 
tnrel  qu'artificiel  ;  ce  sont  donc  15,000  quintaux  métriques 
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qui  manquent  aux  besoins,  aux  demandes  de  noire  consoui. 
ma  lion  et  que  la  France  tire  de  Tétranger. 

Ce  chiffre  de  1 5,000  quintaux  métriques  représente  Tinsuf- 
fisance  actuelle,  mais  une  insuffisance  d'acier  bien  plus  con- 
sidérable ne  tardera  guère  à  se  manifester  :  des  chemins  de 
fer  vont  être  établis;  il  faudra  construire  un  nombre  consi- 
dérable de  locomotives,  de  wagons  ;  au  préalable,  il  faudra 
ouvrir  d'immenses  ateliers  dont  Poulillage  exigera  beaucoup 
d*acier  de  première  qualité.  En  présence  d'un  tel  accroisse- 
ment des  travaux  en  métaux  que  les  chemins  de  fer  occa- 
sionneront, il  n'y  a  aucune  exagération  à  prévoir  que  le  chif- 
fre de  l'excédant  de  nos  besoins  en  acier  s'élèvera,  à  partir  de 
cette  année,  au  moins  à  25,000  quintaux  métriques,  et  peut- 
être  à  30,000;  car,  après  avoir  construit  le  matériel  des  che- 
mins de  fer,  il  faudra  l'entretenir  et  le  renouveler  avant  peu  ; 
car  on  sait  déjà  combien  il  s'use  promptement  par  la  vélocité 
de  la  circulation  sur  les  routes  de  fer. 

S'il  est  reconnu  et  si  nous  pouvons  affirmer  que  la  France 
est  de  tous  les  Etats  de  l'Europe  celui  qui  consomme  le  plus 
4'acier,  l'Angleterre,  à  son  tou|r,  et  nous  pouvons  l'affirmer 
aussi,  est  la  contrée  qui  produit  le  plus  d'aciers  artificiels.  11 
est  vrai  que  nos  voisins  d'outre-mer  ne  produisent  point  d'a- 
cier naturel,  mais  en  revanche  ils  produisent  environ  205,000 
quintaux  métriques  d'aciers  cémentés,  fondus  o\x  raffinés,  soit 
bruts,  soit  ouvrés. 

Cette  immense  production  a  lieu,  pour  la  plus  grande  partie, 
dans  le  Yorskshire,  au  milieu  d'un  abondant  bassin  houiller 
réuni  par  un  chemin  de  fer  au  port  de  Hull,  qui  reçoit  les 
vaisseaux  chargés  des  fers  de  Suède,  de  Norwége  et  de  la 
Russie. 

L*énorme  masse  des  matières  premières  qui  s'élaborent 
dans  le  Yorkshirese  divise  ainsi  qu'il  suit  sous  le  rapport  de 
la  provenance  : 
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Fers  (le  Suède 128,000  quintaux  métriques. 

de  IVorwége. . . .  5,000              — 

de  Russie 45,000             — 

d*ADgleterre . . .  27,000             — 

Total. . .  205,000  quintaux  métriques. 

Remarquons  que  les  fers  anglais  n'entrent  dans'  la  fabrica- 
tion des  aciers  artificiels  que  pour  le  huitième  environ  de  la 
masse  des  matières  premières.  Remarquons  en  outre  qu'il  n'y 
a  aucune  déperdition  de  matière  dans  la  transformation  du  fer 
en  acier. 

Ces  fers  coûtent,  en  moyenne,  45  fr.  les  100  kilogrammes, 
ce  qui  représenté  8,800,OIK)  fr.  pour  la  valeur  des  fers  à  con- 
vertir en  acier;  mais  savec*vous  ce  que  l'Angleterre  a  exporté 
d'aciers  depuis  cinq  ans  en  moyenne  ?  Elle  en  a  exporté  pour 
h  somme  énorme  de  46  millions  annuellement. 

Savoir  :  en  outils  et  en  coutellerie,  pour  42,400,000  ft*. 
En  barres^  pour  3,600,000  fr. 

Cette  exportation  représentant  à  peine  la  moitié  des  fers 
employés  pour  les  aciéries,  si  on  ajoute  à  sa  valeur  celle  des 
aciers  dans  la  Grande-Bretagne,  il  est  évident  que,  dans  ce 
cas,  la  valeur  de  la  matière  première  se  trouve  décuplée  pour 
le  travail  des  usines. 

Résultat  prodigieux,  admirable,  digne  d'envie,  qui  dénote 
quelle  peut  être  la  prospérité  d'une  nation  qui  fait  ses  aflaires 
elle-même,  et  alors  que  son  gouvernement  doneore  attentif 
à  seconder,  à  diriger  l'élan  du  commerce  et  de  l'industrie, 
alors  surtout  que  la  haute  administration  du  pays  reste  tou- 
jours fidèle  à  l'accomplissement  du  premier  de  ses  devoirs  , 
qui  est  de  veiller  à  ce  que  le  peuple  ne  manque  jamais  de  tra** 

vail. 

D'après  cet  exposé  il  est  démontré ,  et  chacun  comprendra 
iacilement  que  les  fers  aciéreux  du  Nord  sont  à  Tinduslrie 
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métallurgique  de  TAngleterre  ce  que  les  colons  de  TAmérique 
sont  à  son  industrie  des  tissus. 

> 

Que  serait-il  arrivé,  nous  le  demandons,  si,  comme  nous, 
l'Angleterre  eût  repoussé  les  fers  de  Suède  et  se  fût  obstinée  à 
convertir  ses  propres  fers  en  adei^?  L'Angleterre  n'aurait  pro- 
duit que  des  aciers  de  très-médiocre  qualité,  et  en  outre  ses 
fabriques  et  son  commerce  eussent  été  privés  du  monopole 
des  bons  aciers,  monopole  qui  a  établi  en  leur  faveur  un  mou^ 
vement  d'aCEaires  égal  à  au  moins  3  milliards  et  demi  en  cent 
ans. 

Maintenant,  si  nous  recherchons  quelles  sont  les  conditions 
qui  déterminent  et  qui  ont  fondé  la  prospérité  des  aciéries 
du  Yorkshire,  nous  n'en  trouverons  pas  d'autres  que  les  sui- 
vantes : 

a  Houille  abondante,  à  bas  prix,  située  dans  le  voisinage 
d'un  port  d'arrivage  pour  les  fers  du  Nord,  protection  efficace 
assurée  aux  usines  par  des  tarifs  de  douane  laissant  entrer 
en  franchise  la  matière  propre  à  la  fabrication  des  bons 
aciers.  » 

Les  premières  de  ces  conditions  indispensables,  celles  de 
la  situation  voisine  de  la  mer  et  de  la  présence  de  la  houille, 
se  trouvent  réunies  dans  le  bassin  honiller  du  département 
du  Nord,  ainsi  que  dans  le  bassin  houiller  du  midi  ;  les 
houilles  y  sont  également  abondantes  et  à  bon  marché  ;  les 
usines  qu'alimenteraient  les  houilles  de  Valenciennes  seraient 
à  proximité  des  ports  de  la  Manche  qui  peuvent  servir  d'ar- 
rivage aux  fers  de  la  Suède;  les  aciéries  qu'alimenteraient  les 
houilles  du  midi  se  trouveraient  à  proximité  de  nos  ports  de 
la  Méditerranée  qui  peuvent  recevoir  à  meilleur  marché  que 
l'Angleterre  les  fers  de  Russie  par  les  grands  fleuves  qui  dé- 
bouchent dans  la  mer  Noire. 

Je  conjure  la  chambre  de  considérer  qu'il  s'agit  d'ouvrir 
au  nord  et  au  midi  de  la  France  de  nouvelles  relations  com- 
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et  une  source  inépoinble  de  richesses  ;  mais  b 
condition  fondamentale  manque,  et  nous  nous  la  refusons  à 
nous-mêmes  depuis  trop  longtemps  :  c*est  Tintroduction  en 
franchise  de  la  matière  première  qui  sert  à  fiibriqoer  les  bons 
aciers;  c*est  l'introduction,  sans  droits,  des  fers  du  Nord  dont 
la  manipulation  procure  un  si  énorme  gain  à  l'Angleterre. 

Il  est  curieux»  il  est  instructif  et  il  dépend  de  vous,  mes- 
sieurs, qu'il  soit  décisif  de  comparer  ce  qui  s'est  &it  chcx 
nous  et  chez  nos  voisins  par  rapport  aux  droits  sur  les  fers  du 
Nord  propres  à  fabriquer  l'acier. 

Le  gouvernement  anglais  n'a  cessé  de  modifier  les  tarîfis  de 
sa  douane  dans  l'intérêt  des  fabriques  d'acier  et  pour  faciliter 
l'importation  des  fers  du  Nord,  unique  matière  première  des 
bons  aciers  cémentés  ou  fondus.  En  1842  le  droit  sur  les  fers 
étrangers,  déjà  très-&ible,  fut  rédoit  de  33  p.  0/0  ;  depuis  la 
révision  des  tarifs  faite  en  1842,  le  droit  en  question,  y  com- 
pris celui  additionnel  et  temporaire  de  ô  p.  0/0,  établi  depuis 
le  mois  de  juin  1840  sur  toutes  les  importalions,  n'a  élé  que 
de  2t  scheltings  par  tonne  ou  de  2  fr.  60  c.  par  100  kilog. 
Mais  observons  qu'en  juin  1825,  ce  droit  était  de  16  fr.  13  c.; 
il  a  donc  été  réduit  en  20  ans  au  1/6  environ  de  ce  qu'il  était 
en  182Ô  ;  mais  le  gouvernement  anglais  ne  s'est  pas  arrêté 
dans  cette  voie  de  réduction  si  favorable  à  son  commerce^  et 
je  me  suis  assuré  que  le  droit  de  21  schellings  venait  d'être 
aboli  tout  récemment;  le  dernier  tarif  des  douanes  anglaises 
a  déchargé  complètement  les  fers  aciéreux  de  Suède  et  de 
Russie  de  tous  droits  d'entrée;  cette  mesure  date  du  19  mars 
dernier. 

En  France,  au  contraire,  la  progression  du  droit  sur  les 
fers  du  Nord  propres  à  être  convertis  en  acier  n'a  cessé  d'être 
inverse.  Avant  1814,  le  droit  sur  les  fers  du  Nord  était  de  4  fr. 
40  c.  par  100  kilog.  Dès  la  fin  de  la  même  année  il  fut  porté  à 
16  tr.  50  c.  sur  les  fers  importés  par  navires  français,  et  à  18  fr. 
50  c.  sur  les  fers  im|K>rtés  par  navires  étrangers.  Ce  droit  équt- 
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vaut,  pour  les  fabricants  français,  à  une  sartaxe  de  15  fr.  67  c. 
et  à  un  renchérissement  de  39  p.  0/0,  par  rapport  au  prii  de 
revient  que  payent  les  fobricants  d\icier  du  Yorkshire.  Ainsi, 
maintenir  le  droit  de  16  fr.  50  c,  c^est  accorder  une  prime  de 
39  p.  0/0  aux  fabricants  d*aciers  anglais  sur  les  15,000  quin- 
taux métriques  que  notre  production  ne  peut  livrer  à  notre 
consommation,  et  c'est  en  même  temps  nous  priver  de  tous 
les  bénéfices  que  pourraient  nous  procurer  des  aciéries  fon- 
dées dans  des  conditions  absolument  analogues  à  celles  qui 
font  fleurir  la  fabrication  du  Yorkshire. 

On  ne  saurait  trop  le  répeter,  la  fabrication  de  Tacier  non 
naturel  exige  la  houille  à  bas  prix,  et  les  fers  du  Nord  trans- 
portés par  mer  ;  il  faut  donc  un  bassin  houiller  à  proximité 
d*un  port  de  mer  accessible  aux  arrivages  du  Nord,  comme 
dans  le  Yorkshire  par  le  port  de  Hull,  comme  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  par  les  ports  de  Calais  et  de  Dunkerque,  com- 
me dans  le  bassin  houiller  du  Midi,  par  les  ports  de  Mar- 
seille et  de  Cette.  La  fabrication  de  Tacier  artificiel  entraîne 
une  consommation  de  20  parties  de  houille  pour  obtenir  une 
partie  d'acier  ;  d'après  cette  proportion,  remarquez,  messieurs, 
que  les  165,000  quintaux  métrique  d*acier  qu'élabore  le 
Yorkshire  consommeraient  en  Suède  2,200,000  stères  de 
bois.  N'est-il  pas  évident  que  ce  qui  serait  impraticable  dans 
le  pays  à  la  fois  le  plus  boisé  et  le  plus  abondant  en  excel- 
lents fers  à  acier,  ne  peut  être  que  ruineux  dans  toute  loca-* 
lité  sans  charbon  fossile  i'  C'est  là  ce  qui  explique  le  haut  prix 
et  de  plus  la  médiocre  qualité  de  la  plupart  des  aciers  fabri- 
qués en  France  sans  houille  d'une  part,  c'est-à-dire  à  plus 
grands  frais  et  d'autre- part  avec  des  fers  de  médiocre  qualité. 
En  supprimant  les  droits  sur  les  fers  à  Êibriquer  l'acier,  il 
s'établirait  dans  les  départements  du  nord  et  dans  ceux  du 
midi  des  aciéries  françaises  qui  pourraient  lutter  avec  avan- 
tage contre  celles  du  Yorkshire.  Alors  non^seulement  la 
France  fiibriquerail  elle-même  tout  l'acier  dont  elle  aurait  be- 
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soin,  mars  encore  elle  pourrait  latler  sur  les  naarchés  clran- 
gcrs  pour  ses  produits  d^aciérie. 

Aujourd'hui  rexportailon  des  aciers  français  se  réduit  è  ce 
que  nous  envoyons  à  nos  colonies,  lesqu^elles  ne  peuvent  eo 
recevoir  que  de  la  métropole  suivant  les  lois  qui  les  régis- 
sent; c'est  à  peine  1,000  à  1,100  quintaux  «étriqués. 

Un  fait  constaté,  c'est  que,  malgré  le  droit  excessif  dont  les 
fers  suédois  et  russes  sont  frappés,  nos  fabriques  d'aeiers,  et 
notamment  celles  du  midi,  les  emploient  cependant  en  asseï 
grande  quanlité.  Il  en  résulte  des  produits  très-chers;  nuiis  au 
moins  sont-ils  de  bonne  qualité. 

Certes,  Ton  ne  serait  pas  fondé  à  dire  quMl  ne  se  fabrique 
point  en  France  d*aciers  artificiels  de  passable  qualité;  mais 
ce  que  Ton  peut  affirmer,  c^est  que  le  prix  de  revient  des 
aciers  très-bons,  cémentés  ou  fondus  en  France,  serait  beau- 
coup trop  élevé  pour  que  le  commerce  puisse  tirer  parti  de 
ces  aciers  et  pour  quHls  soient  d'un  emploi  avantageux  à  l'in- 
dustrie ;  c'est  là  ce  qui  s'oppose  chez  nous  au  développe- 
ment de  l'importante  industrie  des  aciers. 

Cependant,  chacun  le  sait,  aucune  industrie  ne  peut  exister 
qu'à  la  condition  d'assurer  un  profit  convenable  à  celui  qui 
l'exerce.  Fabriquer  au  moindre  prix  possible  des  produits  de 
bonne  qualité,  voilà  le  problème  à  résoudre  pour  toute  in- 
dustrie. 

Supputer  le  prix  de  fabrication,  c'est  l'unique  moyen  d'ap- 
précier les  méthodes  et  d'arriver  aux  améliorations. 

Le  seul  moyen  d'améliorer  la  situation  technique  et  écono- 
mique des  aciéries  françaises,  et  de  mettre  la  production  des 
aciers  en  équilibre  avec  la  consommation,  et  leur  qualité  en 
rapport  avec  leur  application  dans  les  arts,  serait  de  fiivori- 
ser  Fimportation  des  fers  de  Suède  et  de  Russie  ^écialement 
destinés  à  être  transformés  en  aciers  cémentés  ou  fondus, 
soit  en  réduisant,  soit  en  abolissant  entièrement  le  droit  qui 
afTecle  cette  importation,  faute  de  laquelle  il  n'y  aura  jamais 
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ches  nous  ni  aciers  de  première  qualité  ni  aciers  à  bon  mar- 
ché. 

G'esl  dans  ce  but  éminemment  utile,  et  qa'il  est  chaque 
jour  plus  urgent  d'atteindre,  que  j'ai  présenté  mon  amende- 
ment; il  me  reste  à  démontrer  que  la  mesure  qui  serait  la 
conséquence  de  son  adoption  ne  pourrait  en  rien  nuire  au 
commerce  général  des  fers  français  ni  à  leur  fabrication. 

Je  crois  devoir  d'abord  rappeler  un  fait  qu'il  est  utile  de 
ne  pas  laisser  tomber  dans  Toubli.  En  1821,  une  loi  de 
douane  augmenta  les  droits  d'entrée  sur  les  fers  étrangers.  Ce 
fut  un  privilège  accordé  aux  forges,  mais  pour  dix  ans  seule- 
ment, et  cela  en  présence  et  à  cause  de  l'élévation  du  prix 
des  bois  d'une  part,  et  de  l'autre  à  cause  de  l'abaissement  du 
prix  des  fers  anglais,  qui  étaient  descendus  alors  à  7  1.  st.  la 
tonne.  Les  propriétaires  de  forges  et  les  propriétaires  de  bois  di- 
saient à  cette  époque  que  l'aggravation  de  tarif  ne  pourrait  du- 
rer que  dix  ans  et  serait  ensuite  réduite  successivement.  La  com- 
mission chargée  d'examiner  leur  pétition  était  d'avis  qu'une 
augmentation  de  droits  à  l'entrée  des  fers  fabriqués  à  la 
houille  ne  pouvait  être  accordée  «  qu'à  titre  de  prime  d'en- 
couragement et  pour  un  temps  limité,  mais  non  sur  les  fers 
(le  Suède  et  de  Russie.  »  Notez,  messieurs,  ces  dernières  pa- 
roles, «  mais  non  sur  les  fers  de  Suède  et  de  Russie  ;  »  elles 
ont  été  prononcées  et  écrites  par  le  conseil  général  des  manu- 
foctures,  qui  comptait  dans  son  sein  de  grands  propriétaires 
de  forges. 

On  reconnaissait  donc  en  1821  que  l'augmentation  de  droit 
sur  les  fers  étrangers  ne  devait  être  que  temporaire  et  que 
cette  aggravation  ne  devait  point  atteindre  les  fers  de  Suède 
et  de  Russie  ;  et  les  commissions  qui  le  déclaraient  étaient 
dans  le  vrai.  Aujourd'hui  c'est  encore  là  et  plus  que  jamais  ce 
que  nous  appellerons  la  vérité  sur  les  intérêts  industriels  et 
commerciaux  du  pays,  car  il  y  a  encore  à  faire  valoir  une  rai- 
son de  plus  qui  ne  pouvait  être  alléguée  en  1821,  c'est   l'é- 
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norme  Accroissement  de  consommation  d*aciers  que  fera  nat- 
tre  prochainement  la  confection  et  Tenlretien  de  l'immense 
matériel  des  lignes  de  chemin  de  fer  qui  vont  être  mises  en 
exploitation. 

Je  ne  veun  point  insister  ici  sur  le  monopole  résultant  pour 
les  forges  de  Taggravation  des  droits  à  l'entrée  des  fers  étran- 
gers, aggravation  concédée  en  1821  comme  une  prime  tent- 
|K>ralre  qui  devait  cesser  après  dix  ans,  mais  qui  dure  encore 
4*t  qui  parait  ne  devoir  pas  cesser  de  sit6t.  Ainsi  ma  citation 
précédente  ne  s'applique  en  ce  moment  qu'aux  fers  du  nord 
propres  à  fabriquer  l'acier,  matière  première  reconnue  dès  lors 
indispensable  et  qu'on  sentait  la  nécessité  de  ne  pas  repousser. 

J'ai  dit  et  je  répète  que  la  mesure  proposée  du  dégrève- 
ment sur  le  droit  à  l'entrée  des  fers  à  acier  ne  nuirait  point 
sensiblement  au  commerce  des  fers  français  ni  à  leur  fabrica- 
tion. Voici  comme  je  le  prouve  d'après  un  ingénieur  des  mi- 
nes dont  l'ouvrage  est  classé  parmi  les  documents  authenti- 
ques. 

Si  nous  supposons  le  droit  d'entrée  aboli  et  si  nous  admet- 
tons que  les  fers  suédois  et  russes  se  substituent  complète- 
ment aux  fers  indigènes  pour  la  fabrication  des  aciers  fran- 
çais, si  nous  supposons  en  outre  que  l'on  importe  dorénavant, 
sous  forme  de  fer,  l'équivalent  de  tous  les  aciers  bruts  et  ou- 
vrés que  nous  tirons  aujourd'hui  de  l'étranger ,  la  consé- 
quence serait  que  la  totalité  des  fers  étrangers  transformés  en 
aciers  français  s'élèverait  à  51,500  quintaux  métriques,  et 
dans  ce  cas  il  y  aurait  accroissement  d'importation  de 
40,500  quintaux  métriques.  Mais  cet  accroissement  des  Im- 
portations représenterait  à  peine  le  soixante-cinquième  de  la 
production  indigène,  qui  s'est  élevée  en  1841  à  2,637,470  quin- 
taux métrique»  ds  fers  en  barres,  production  dont  l'accroisse- 
ment moyen  est,  depuis  onze  années,  de  122,000  quintaux 
métriques  par  an  ;  de  sorte  que  le  débouché  enlevé  aux 
forges  françaises  par  la  rétiuction  du  droit  ne  formerait  que 
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ie tiers  de  raccroissement  annuel  moyen  des  onze  dernières 
années:  et  attendu  que  la  différence  entre  15,000  quintaux 
métriques  au&quels  ne  suffît  point  la  production  actuelle  et 
40,500  quintaux  métriques  formant  Taccroissement  total 
qa^occasionnerait Tabolition  du  droit;  attendu,  dis-je,  que  la 
différence  entre  ces  deux  chiffres  monte  à  25,500,  on  ne 
saurait  supposer  que  les  forges  françaises  pussent  perdre 
réellement  autre  chose  que  le  centième  de  leur  débouché,  et 
cela  momentanément.  Cette  perte  de  débouché,  autant  qu'elle 
est  appréciable  suivant  les  calculs  les  plus  favorables  aux  fers 
indigènes,  nous  n'hésitons  pas  à  la  considérer  comme  nulle, 
surtout  en  prévision  de  l'époque  où  les  forges  françaises 
trouveront,  et  cela  très- incessamment,  une  compensation 
si  considérable  par  l'établissement  des  lignes  de  fer;  car  si 
raccroissement  moyen  de  la  production  des  fers  indigènes  a 
été  constaté  en  moyenne  pour  122,000  quintaux  pendant  les 
onze  dernières  années,  on  peut  estimer  que  cet  accroissement 
s'élèvera  au  moins  à  150,000  quintaux  métriques  en  moyenne 
pour  les  onze  années  à  venir. 

Il  me  reste  à  démontrer  que,  dans  la  pratique,  la  surveil- 
lance sur  les  fers  à  convertir  en  aciers  ne  présentera  point  de 
difficultés. 

Il  suffirait,  pour  prévenir  tous  les  abus,  d'appliquer  aux 
aciéries  de  cémentation  les  dispositions  en  vigueur  pour  les 
fabriques  de  soude,  lesquelles  reçoivent  le  sel  marin  en  fran- 
chise, à  la  condition  de  le  dénaturer.  Ce  mode  de  surveillance 
serait  d'une  grande  facilité,  attendu  que  les  barres  de  fer  à 
convertir  en  acier  affectent  une  forme  régulière  et  invaria- 
ble, attendu  qu'elles  ne  changent  point  de  dimensions  par  le 
travail  qui  les  convertit  en  acier,  et  attendu  que  ces  barres  de 
fer  pourraient  même  conserver  les  empreintes  dont  on  croi- 
rait utile  de  les  marquer  avant  les  opérations  d'aciérie.  D'ail- 
leurs ce  qui  se  pratique  dans  les  fabriques  de  soude  artifi- 
cielle serait  d'autant  plus  applicable  aux  fabriques  d'acier 
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que  le  travail  de  la  cémeDlalton  est  inlermitienC,  au  lieu  d*ètre 
contîDU  comme  pour  la  soude. 

Messieurs,  j'ai  été  conduit  à  examiner  et  à  traiter  la  ques- 
tion dont  je  vous  entretiens  par  un  souvenir  de  m^  jeunesse, 
qui  a  laissé  en  moi  une  triste  impression.  En  1814,  après  les 
désastres  et  les  revers  des  deux  précédentes  campagnes  de 
Russie  et  d'Allemagne,  alors  que  la  France,  menacée  par  ane 
formidable  coalition,  allait  être  envahie,  on  s'efforça  de  com- 
pléter la  défense  du  pays  et  de  stimuler  la  fabrication  des  ar* 
mes  pour  la  mettre  en  rapport  avec  la  gravité  des  circon- 
stances; Napoléon  voulut  connaître  nos  ressources  en  matières 
premières  pour  la  fabrication  des  armes  :  un  homme  déjà  dis- 
tingué dans  la  science (1),  quoique  bien  jeune  alors,  et  qui  siège 
au  milieu  de  nous,  fut  chargé  de  parcourir  le  territoire,  et 
rapporta  à  Napoléon  la  triste  certitude  que  l'acier  manquait, 
ainsi  que  tous  les  moyens  d'en  produire.  Voilà  pourquoi  la 
France  ne  put  alors  armer  tous  les  bras  qui  s'offraient  à  la  dé- 
fendre. On  a  dit  que  le  fer  était  la  sauvegarde  des  nations;  de 
nos  jours,  c'est  l'acier. 

A  l'appui  de  ma  proposition,  je  puis  produire  devant  la 
chambre  une  pétition  de  trente-un  mécaniciens  et  fabricants 
de  machines  établis  à  Paris,  qui  demandent,  dans  l'intérêt  de 
leur  industrie,  la  réduction  du  droit  de  douane  sur  les  fers 
aciéreux  du  Nord,  en  s'appuyant  sur  l'énorme  consommation 
d'acier  qu'exigera  la  confection  du  matériel  des  chemins  de 
fer.  Je  crois  avoir  démontré  que  la  réduction  demandée  par 
ces  industriels,  et  proposée  par  moi>  était  d'un  intérêt  gêné» 
rai  pour  le  pays,  d'un  intérêt  actuel  comme  d'un  intérêt  à 
venir.  Je  terminerai  par  deux  considérations,  qui  seront  cer- 
tainement d'un  grand  poids  à  vos  yeux. 

D'abord,  que  la  chambre  le  sache  bien,  comme  sans  doute 
le  ministère  le  sait  déjà,  comme  du  moins  il  le  devrait  savoir, 

(1)  M.  €ordiOT. 
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sachez,  messieurs,  que  les  marchés  passés  en  Suède  par  un 
grand  nombre  de  fabricants  d'aciers  de  l'Angleterre  sont  au 
moment  d'expirer,  et  que  si  les  fabricants  français  ne  sont 
pas  mis  à  même  d'entrer  en  partage  dès  cette  année,  ils  se 
verront  exclus  des  msirchés  de  Suède  pour  vingt,  trente  ou 
quarante  ans,  car  c'est  à  ces  longs  termes  que  se  passent  or- 
dinairement les  marchés  de  fers  entre  les  fabricants  anglais 
et  les  propriétaires  des  mines  de  Suède^ 

J'arrive  à  ma  dernière  observation.  IVe  rien  changer  à  la 
situation  actuelle^  laisser  subsister  indéfiniment  le  droit  qui 
fait  obstacle  chez  nous  à  la  fabrication  des  bons  aciers  par 
nos  propres  mains,  c'est  déshériter  d'avance  les  ouvriers  en 
métaux,  portion  nombreuse  et  intelligente  des  artisans  fran- 
çais ;  c'est  les  déshériter  de  tous  les  travaux  que  semblait  leur 
promettre  l'établissement  du  matériel  des  nombreux  chemins 
de  fer  à  créer,  c'est  priver  plus  de  cent  mille  familles  de  l'ai- 
sance que  de  si  grands  travaux  réservaient  à  leur  \venir. 
Gela  est  évident,  et  il  n'y  a  pas  d'illusions  à  se  faire  ;  car,  en  • 
fin,  il  arrivera  que  les  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer,  ainsi  que  les  entrepreneurs  sous-traitants,  forcés 
de  recourir  aux  achats  d'aciers  à  l'étranger,  auront  tout  avan- 
tage à  se  fournir  d'aciers  ouvrés.  Bien  que  le  droit  soit  plus 
élevé,  l'importation  d'objets  ouvrés  offrira  des  économies  de 
temps  et  sur  le  frais  de  transport.  C'est  ainsi  que  les  Français 
perdront  la  plus  grande  part  de  la  main-d'œuvre  sur  le  ma- 
tériel des  chemins  de  fer,  pour  en  faire  profiter  des  bras 
étrangers. 

C'est  la  cause  d'une  partie  notable  des  ouvriers  français 
que  je  plaide  devant  vous  ;  j'ose  espérer,  messieurs,  que  vous 
vous  chargerez  de  la  faire  triompher. 
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(Après  M.  le  ministre  du  commerce,  le  généra]  Gubières  re- 
prend :  ) 

• 

M.  le  ministre  do  commerce  vient  de  dire  qaek  Gourer- 
nement  s^occupail  de  la  question ,  en  cela  il  a  confirmé  les 
paroles  prononcées  par  Tbonorable  rapporteur.  Ce  n'est  pas 
pour  moi  un  motif  de  retirer  mon  amendement;  puisque  j'ai 
le  bonheur  de  me  trouver  d'accord  avec  les  intentions  da 
Gouvernement,  c'est  une  raison  pour  persister  dans  ma  pro-. 
position.  (  Mouvement.  ) 
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M.  liifi  CHAivcBi#iKift.  Sur  Tari.  2,  M.  déCubières  a  pro- 
posé un  amendement  qui  consiste  à  ajouter  à  Tarticle  un  pa- 
ragraphe additionnel  ainsi  conçu  : 

a  Sont  admis  en  franchise  les  fers  cornières  et  fers  en  T, 
de  toute  provenance,  qui  doivent  servir  k  la  construction  des 
bâtiments  en  fer  destinés  à  la  navigation,  soit  internationale, 
soit  de  cabotage,  à  charge  de  remplir  les  conditions  établies 
par  Tordonnance  du  28  mai  1843,  et  sous  la  condition  qu'en 
cas  de  démolition,  de  transformation  de  ces  bâtiments  ou  de 
cessation  de  navigation,  les  droits  sur  les  fers  deviendront 
exigibles.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Cubières. 

m,  BK  cvBiBBBA.  La  chambre  ne  s'étonnera  pas  si ,  à 
Toccasion  d'un  article  du  tari^  des  douanes,  je  traite  devant 
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elle  une  question  de  conslroction  de  navires  :  il  n>n  pouvait 
être  autrement,  cela  devant  résulter  de  renchàlnement  des 
faits  et  de  la  liaison  des  idées  qui  s'y  rattachent.  La  complète 
substitution  du  fer  au  bois  dans  la  construction  des  navires 
est  un  fait  récent,  une  découverte  complètement  expérimentée, 
dont  les  immenses  conséquences  ont  été  appréciées,  devinées, 
et  vont  être  exploitées  par  nos  voisins  d*outre-mer. 

Ce  fait  mérite  Tattention  du  Gouvernement  et  la  vôtre, 
messieurs,  car  ce  Êiit  n'est  rien  moins  qu'une  véritable  révo- 
lution dans  les  transports  maritimes,  une  amélioration  qu'il 
n'est  plus  possible  de  repousser,  un  perfectionnement  qui 
s'imposera  de  lui-même  à  toutes  les  marines  qui  ne  voudront 
pas  cesser  d'exister,  comme  à  celles  qui  ne  consentiraient 
point  à  vivre  au  dernier  degré  d'infériorité. 

Dans  l'intérêt  de  la  navigation  par  bâtiments  en  fer,  et  en 
raison  des  avantages  considérables  qu'elle  promet  au  com- 
merce, nous  demandons  que  les  fers  pour  la  construction  de 
ces  bâtiments  destinés  à  la  navigation,  soit  internationale, 
soit  de  cabotage,  puissent  être  admis  en  franchise  de  droits, 
sous  les  conditions  établies  par  l'ordonnance  du  28  mai  1843, 
pour  les  bâtiments  qui  doivent  être  réexportés,  mais  en  pre- 
nant toutes  les  sûretés  pour  que  l'État  puisse  ressaisir  son 
droit  sur  les  fers  de  construction  maritime,  en  cas  de  démoli- 
tion ,  de  transformation  ou  même  de  cessation  de  navigation 
desdits  bâtiments  en  fer. 

Je  n'aurai  pas  de  longs  discours  à  faire  pour  justifier  ma 
proposition  ;  il  me  sufïira  de  bien  peu  de  mots  pour  démon- 
trer, d'abord  les  avantages  nombreux  et  importants  qui  résul- 
tent de  ren^)loi  des  bâtiments  en  fer,  et  qui ,  dans  un  temps' 
peu  éloigné,  entraîneront  leur  substitution  aux  bâtiments  en 
bois,  particulièrement  pour  les  navigations  lointaines  et  pour 
les  explorations  périlleuses  ; 

Pour  démontrer  ensuite  les  conséquences  fâcheuses  de  Ve\- 
trème  disproportion  entre  le  nombre  des  bâtiments  en  fer 
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employés  par  les  marines  étrangères  et  le  nombre  de  ceux 
de  même  matière  que  l'État  et  le  commerce  français  pré- 
parent en  ce  moment; 

Enfin  pour  établir  T impossibilité  où  se  trouve  notre  com- 
merce maritime  de  donner  quelque  accroissement  notable  à  la 
navigation  par  bâtiments  en  fer,  à  moins  de  recourir  aux  ma- 
tériaux d'origine  étrangère  ,  cette  nécessité  étant  la  consé- 
quence forcée  du  prix  excessif  des  fers  de  France. 

Parlons  d'abord  des  avantages  résultant  des  constructions 
en  fer. 

Les  dimensions  des  navires  étant  identiquement  les  mêmes 
ainsi  que  leurs  formes  extérieures,  la  capacité  du  vide  inté- 
rieur s'accrott  pour  les  bâtiments  en  fer  dans  le  rapport  de 
121a  100,  c'est-à-dire  que,  construit  en  fer,  le  bâtiment  peut 
contenir  en  volume  un  cinquième  de  plus  que  s'il  était  en 
bois.  Il  serait  superflu  d'expliquer  que  l'accroissement  de  ca- 
pacité du  vide  tient  à  la  réduction  des  épaisseurs  dans  les 
membrures  comme  dans  toutes  les  parties  de  la  carène  et  des 
revêtements. 

En  outre,  les  bateaux  en  fer  étant  plus  légers  que  ceux  en 
bois  ,  le  port  des  premiers  en  marchandises  de  poids  peut 
s'accrottre  dans  la  proportion  de  EO  p.  0/0. 

Ainsi,  l'avantage  est  de  plus  d'un  cinquième  pour  les  mar- 
chandises encombrantes  et  de  près  d'un  tiers  pour  les  mar- 
chandises de  poids  ;  par  conséquent  là  où  il  Êiudrait  cinq  na- 
vires en  bois  à  cause  de  l'encombrement,  quatre  navires  en 
fer  suffiraient;  et  là  où  il  faudrait  trois  navires  en  bois  à  cause 
du  poids  à  porter,  deux  navires  en  fer  seraient  suffisants. 

L'avantage  que  les  bâtiments  en  fer  offrent  aux  passagers 
n'est  pas  à  laisser  sous  silence,  car  Fespace  qui  est  ordinaire- 
ment affecté  aux  passagers  sera  plus  considérable  de  20  à  25 
p.  O/'O  que  dans  les  bâtiments  en  bois. 

Je  résume  les  avantages  sous  le  rapport  du  supplément  d'es- 
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|Mce  qae  procure  la  construction  en  fer,  et  sous  celui  du  sup- 
plément de  poids  auquel  cette  construction  fiiit  face  : 

Pour  l'encombrement ,  avantage  de  plus  d'un  cinquième; 
pour  le  port ,  au  point  de  vue  du  poids,  avantage  de  près  d'un 
llers; 

Pour  l'espace  affecté  aux  passagers,  avantage  du  cinquième 
au  moins. 

Passons  aux  avantages  qui  tiennent  directement  à  la  nature 
même  du  métal  substitué  au  bois  pour  la  construction  des  na- 
vires. 

Il  en  résulte  : 

Une  plus  grande  solidité  pour  résister  à  la  fatigue  des  va- 
gues comme  aux  chocs  d'abordage  ou  d'échouen^ent; 

Une  plus  grande  sécurité  pour  les  passagers,  ainsi  que  pour 
les  marchandises,  qui  courent  moins  de  chances  d^ava^iesy  les 
infiltrations,  le  moisi,  qui  en  est  la  coi^séquence  dans  les  bâti- 
ments en  bois,  n'ayant  jamais  lieu  dans  les  navires  ei^  fer. 

Les  chances  de  submersion  devenues  beaucoup  plus  rares 
par  M  cloisons  intérieures  parfaitement  étanthes  qu\  se  peu- 
vent pratiquer  dans  le  navire  en  fer,  et  qui  permettent  de  di- 
viser la  cale  en  parties  indépendantes  dont  deux  au  moins 
peuvent  être  tenues  vides  d'eau  et  suffiraient  à  nuiintenir  le 
navire  en  cas  de  crèvement  de  la  carène.  Supposons  deux 
cloisons  régnant  perpendiculairement  à  Taxe  de  longueur  du 
navire,  dont  la  calé  se  trouvera  ainsi  divisée. en  trois  zones  in- 
dépendantes. Si  le  crèvement  se  taisait  à  l'avant,  la  zone  du 
centre  et  celle  de  l'arrière  maintiendraient  le  navire  à  flot  ;  si 
le  crèvement  se  faisait  par  l'un  des  flancs,  les  deux  autres  zo- 
nes suffiraient  au  sauvetage,  dont  ainsi^  comme  vous  le  voyez, 
le  moyen  le  plus  efficace  deviendrait  inhérent  au  mode  même 
de  construction. 

.  Les  chances  d'incendie  devenues  presque  nulles^  d'abord 
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par  remploi  du  fer  substitué  partout  au  bois,  si  ce  n'est  ce- 
pendant pour  les  planchers  et  pour  quelques  aménagements 
intérieurs^  ensuite  par  la  facilité  que  donneraient  les  cloisons 
de  cale  de  livrer  à  la  mer  la  portion  du  navire  où  le  feu  se 
serait  déclaré. 

Salubrité  plus  complète  pour  les  équipages. 
Meilleure  conservation  des  marchandises. 
Absence  d'animaux  nuisibles  et  incommodes. 

Absence  de  mauvaise  odeur  de  la  cale,  qui  cesse,  dans  les  , 
bâtiments  en  fer,  d*étre  Tégout  de  tous  les  suintements  qui  se 
font  jour  par  les  fissures  des  carènes  en  bois. 

Suppression  du  calfatage  et  du  doublage  en  cuivre  ;  répara- 
tions moins  fréquentes,  moins  dispendieuses  et  plus  prompte- 
ment  exécutées. 

En  outre,  les  bâtiments  en  fer  ont,  proportion  gardée,  un 
moindre  tirant  d'eau  ;  ils  se  manœuvrent  avec  plus  de  facilité 
et  sont  éminemment  propres  aux  navigations  périlleuses,  soit 
dans  le  voisinage  des  côtes,  soit  dans  la  région  des  glaces. 

Enfin,  l'avantage  décisif  qui  complète  la  supériorité  des  bâ- 
liments  en  fer  sur  tous  ceux  en  bois,  c'est  une  vitesse  plus 
grande  dans  la  marche,  soit  a  voile,  soit  par  la  vapeur.  La 
sapériorité  de  la  marche  des  navires  en  fer  n'est  plus  contes- 
table depuis  que  des  expériences  comparatives  ont  été  dites 
en  Angleterre,  expériences  qui  peuvent  se  renouveler  chaque 
jour,  car  la  marine  marchande  anglaise  emploie  déjà  un  nom- 
bre assez  considérable  de  bâtiments  en  fer,  et  particulière- 
ment de  paquebots  à  vapeur  qui  fréquentent  nos  ports  de 
la  Manche.  La  vitesse  des  bâtiments  en  fer  est  d'un  cinquième 
ou  d'un  sixième  de  plus  que  celle  des  bâtiments  en  bois. 

Deux  seuls  inconvénients  que  présentait  d'abord  l'usage 
des  bâtiments  en  fer  ont  cessé  de  se  £iire  sentir  :  l»  les  varia- 
tions de  l'aiguille  aimantée  produites  par  l'action  du  fer  com- 
posant le  navire  deviennent  insensibles  par  l'usage  de  pla- 
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teàttx  parliicttliers  affectés  â  la  iuspèillsioh  du  cofcn|)as  :  on 
peut  en  ouM  Iremédief  H  àès  VaHâllûVis  ^àir  des  (èVîntile^  t^ré- 
parées  qui  servent  à  compienslér  lies  déviations  posâtes  de 
raigutlle  aimantée. 

2«  L'absence  de  doublure  en  cuivre  a  fait  que  la  ca'rène  des 
bâtiments  en  fer  était  exposée  à  se  salir  plus  vite.  Cet  incon- 
vénient a  disparu,  par  remploi  à  Textérieur  et  sous  la  ligne 
de  flottaison,  d'un  enduit  arséniqueux  qui  empoisonne  les  co- 
quillages et  les  empêche  de  s'attacher  à  la  carène. 

Pour  TappHèation  à  là  ïharin^  royale,  attk  ùavtl-es  côfàkbal- 
tahts,  je  n^i  rfâfa  -à  dire  en  ce  Moment,  car  ili^^tè  à  côtistater 
Teffet  du  boulet  sur  les  côquéé  en  fer;  1!  reste  à  s^ssiM^  sHI 
en  résultera  soit  le  déchirement,  sort  le  Û^cihcem^ï  dès  pa- 
rois en  îër,  'on  simplement  le  travèrseinent  pkr  lé  bcfàlei. 

J'arrive  à  la  constatation  de  Tinfériorité  actuelle  û^  la  na« 
vlgati<Mi  Irenëaisd  ^r  bâtiments  en  fer,  infiêrioriié  qui  hiai- 
beVii'cMsehiènt  est  Mp  facile  A  ^nstater. 

En  êè  ttiôâièht  il  h'etisle  ^àe  dhq  b&timèKrt^  éti  «êi-  dans  la 
mariiHe  fhinçaisê,  eiitoèfe  sont-^ils  tous  sttr  le  tSlIifàllér  ;  trots 
soMtv^nStruits  |iâr  lé  G<>uvëmed&ënt  eldleal  sféiilèldent^  le 
coriMnieihe^.  N<rtfs  tie  Connaissons  à  là  ihe?  ^cdn  bâtiittent 
frfinçà»  'conMrûlt  eh  fer  et  a|>pbrtett^1  liVko^e  bdinnlërbe; 
landî^  iiae  te  iaoMbtè  des  bMiiâ^tVfs  étt  fôt  dû  'cèttiïilë^tiè  an- 
glais ^yi'sohl  en%té&  'eM  t>léiî^  ^érViéè  de  narVi^aYI<M  dêpa^  d^& 
qvivante*,  et  ^a^n  i^^it  ^É^e^  màfâtënàttt^r  lé)  îâiiftitSers 
de  PAbglëtëh^  are  mak^^  éëtti  ^èUitë  h^àvi^ës  «b  férS^iit  là 
cnâsthiiaidh  est  pô^dssée  aVec  une  Irék-gràMé  ^t^ité. 

Si  j^  Mis  bièïi  ikifèV^ë,  f  l 'h'y  h  )fÉ(s  jiisqlh'à  ^1^  Vëlgfï^e  qui 
nèfitè  *&èf^ètbèé  âàtisl'appfîèâSèïi'à  fe  "mfâtHiie  dés  conîil^dtioi^ 
en  fer,  'ét'qài  Compté  défà'^n  ce  iiibhretjt  ci^q  Vifâfiftës^  fHr 
nàW^kiJt  1^6tir  le'fcomtftéi^e  ôù  pbiir'PÉWt. 

Ik  'léhidànce  Uii  C6nliiiërcè  àhgfràis  pàf^aft'i^^ë  de  âUbstHder 
c(Httt)lâéiWht  Si  là  naVIgafîbh  B'arjn-ès  1^tfé!ën'SyS«Mhè  *a  Wa. 
vij!fàii(\ti  par  hàvii^és  éh  fer,  dinhs  le  fetit  (Tè  prinifitfek-  (dut  d'à- 
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iM>rd  et  avant  nous  des  avantages  nombreux  et  importants  qui 
doivent  résulter  de  remploi  des  navires  en  fer»  et  particuliè- 
rement de  F^ceroissement  de  vitesse  et  de  capacité  qu'ils  pré< 
sentent,  acoroitoement  qui  constitue  des  {profits  réels  et  im- 
médiats d*me  telle  impor^nce,  qu^^  âufliraieni  pour  assurer 
la  prééminence  d'une  marine  pendant  longtemps. 

Des  îo&àison^  très-respectables  de  l'un  de  nos  "ports  k^  plus 
aclit^  m'îD'nt  communiqué  des  calcula  faisant  ressortir  les  bé- 
néJBces  considérables  qui  seraiet)t  obtenus  en  'âubsiituaât  ^ux 
navires  du  système  actuel  de  grands  bâtiments  en  fer  amé- 
nàgëi  ^ott  ie  transport  du  coton.  Cet  exposé,  par  des  aégo- 
ciaiits  el  dès  armateurs  ext>érimeii«é8,  ^ffîvait  pFoitr  dévoiler 
le  càan^émént  radical  qui  se  prépare  dans  le  mode  des  trans- 
ports iiratitiilkes,  et  auquel  i)  serait  si  désavantageux  pour  ia 
France  de  ne  point  s'associer  ;  cur  l'accroissement  de  vitesse, 
rardc^oissémeht  de  capacité  deviennent  deux  sources  de  «pro  - 
Hts  téels  immédiats,  et  qui  suffisent  pour  assurer  la  préémi- 
nence d'ûfie  miirine. 

Ce  système  de  constructions  en  fer,  appliqué  aux  paque- 
bots à  voiles  ou  à  la  vapeur,  ne  pertnéttra  pas  âtix  bâtifneiits 
en  boft  dèluttet"  contre  eux,  <ïar  ces  derniers  perdront  du 
tefttiî)s  et  {porteront  moins  de  marchandises.  Nous  sommes 
donb  forcés  d'tshtrer  tnïmédiateinent  dat»  la  voie  des  wn» 
structions  en  fer,  sous  peine  de  ne  pouvoir  soutenir  la  'con- 
currence nulle  part,  isous  peine  de  devenir  inhabiles  à  navi- 
guer avec  vitesse  et  profits. 

A  cet  'égard,  nous  devons  (Craindre  les  conséquences  de  la 
Té^bluitio^  que  va  causer  Tapparitton  de  la  navigation  «n  fer, 
et  H  Pilktlcfe,  a^  lieu  de  fermer  les  yeux  sur  on  danger  pro- 
éha^  'autant  qu'éminetit,  ne  doit  <pas  tarder  plus  tongtenps 
à  débarrasser  son  comfiiferee  et  ^oft  industrie  des  entraves 
(f^\  nKetoâcënt  de  fe^  retenir  enchatkiés.  Il  ftitil  leur  donner  les 
TVioyèns  (te  hiH^  par  nmilalion  contre  les  innovations  qtfi  se 
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préparent  si  près  de  nous,  et  qui  pourraient  devenir  funestes 
à  noire  commerce. 

Le  seul  remède  est  dans  la  mesure  que  nous  proposons,  et 
il  ne  nous  reste  à  faire  que  la  démonstration  financière  reh- 
tivement  à  l'impossibilité  de  construire  nos  bâtiments  avec  des 
fers  indigènes. 

Malgré  Taugmentation  récente  que  les  fers  anglais  et  belges 
ont  subie,  il  existe  encore  une  difTérence  qui  n^est  pas  de  moins 
d'un  tiers  en  faveur  des  constructions  de  navires  en  fers  an- 
glais. En  effet  : 

Les  tftles  et  les  fers  cornières  et  à  T,  pour  bateaux,  coûtent 
en  Angleterre  9  liv.  la  tonne  au  plus,  c'est-à-dire  22  Cr.  58  c. 
les  100  kilogr.;  les  fers  analogues  français  coûtent  an  moins 
êS  fr.  La  différence  à  la  charge  des  constructeurs  français  se- 
ront donc  de  3ô  fr.  42  c.  par  100  kilogr. 

La  coque  d'un  paquebot  de  300  chevaux  de  force,  suivant 
un  devis  fait  au  Havre,  et  que  j'ai  sous  les  yeux,  coûterait,  en 
fers  français,  528,709  fr.;  en  fers  anglais,  le  prix  ne  dépasse- 
rait pas  405,084  fr. 

Ces  prix  sont  cpmme  100  à  1 30. 

Les  bâtiments  que  le  Gouvernement  fait  construire  à  la  Cto- 
tat  et  à  Bordeaux  pour  i'Océanie  coûtent,  en  fers  français, 
pour  la  coque,  315,400  fr.;  en  fers  anglais,  la  coque  ne  coû- 
terait que  241,726  fr. 

Ces  prix  sont  encore  comme  f  00  à  130. 

Enfin  il  résulte  d'un  tableau  dont  la  chambre  pourrait 
prendre  connaissance,  qu'au  bout  de  quinze  ans,  le  capital 
employé  à  la  construction  d'un  bateau  en  fers  français  s'élè* 
verait,  par  l'accumulation  des  intérêts  de  l'assurance  et  de 
l'amortissement,  à  trois  fois  seize  centièmes  le  coût  primitif  do 
même  bateau  construit  en  fers  anglais. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dirai  que  je  n'entends  point  faire 
au  Gouvernement  un  reproche  d'avoir  employé  les  fers  français 
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pour  la  construction  des  deux  grands  paquebots  transatlanti- 
ques dont  j*ai  parlé,  la  préférence  pour  nos  produits  indigènes 
est  de  r^le  pour  l'État.  Je  fais  observer  seulement  que  TÉtat 
peut  supporter  des  renchérissements  que  le  commerce  ne  peut 
affronter  sans  se  ruiner. 

Il  reste  donc  avéré  que  la  construction  des  navires  du  nou- 
veau système  est  impossible  par  remploi  des  fers  français,  qu'il 
&ut  recourir  aux  fers  étrangers,  et  que,  si  le  tarif  des  droits  de 
douanes  n'est  pas  modifié  dans  l^  sens  de  ma  proposition,  no- 
tre commerce  se  trouvera  privé  des  avantages  résultant  de  la 
navigation  par  bâtiments  en  fer;  et  j'ajouterai  que,  plus  notre , 
commerce  puaritiine  tardera  à  employer  cette  navigation  par 
bâtiments  en  fer,  plus  il  deviendra  difficile  de  soutenir  une 
concurrence  qu'il  fiiudrait  entrepirendre  dès  à  présent,  si  nous 
ne  voulons  pas  laisser  prendre  à  nos  rivaux  une  supériorité 
plus  tard  écrasante  pour  nous. 

La  question  que  mon  amendement  vous  appelle  à  résoudre, 
messieurs,  est  une  des  plus  graves  pour  l'avenir  de  notre 
commerce  maritime;  elle  attend,  elle  demande  une  prompte 
solution.  J'ose  croire  que  ma  proposition  sera  considérée  par 
vous  sous  le  point  de  vue  le  plus  favorable  aux  intérêts  com- 
merciaux du  pays,  et  qu'elle  obtiendra  votre  sanction,  à  cause 
des  divers  motifs  que  j'ai  fait  valoir  et  que  je  n'ai  pas  cru 
devoir  détailler  davantage,  attendu  qu'ils  n'ont  pu  manquer 
d'être  connus  et  appréciés  du  Gouvernement,  car  depuis 
t843  les  chambres  de  commerce  de  nos  principaux  ports 
n'ont  cessé  d'entretenir  l'administration  de  la  grande  ques- 
tion que  j'ai  à  peine  ébauchée  devant  vous,  et  de  lui  fournir 
à  ce  sujet  une  foule  de  renseignements  dont  je  n'ai  mis  sous 
les  yeux  de  la  chambre  qu'un  court  extrait,  mais  assez  fidèle 
pour  apprécier  l'urgence  qu'il  y  a  de  modifier  le  tarif  des 
douanes  dans  l'intérêt  de  la  construction  des  bâtiments  en  fer. 


10  — 


RBPOMSB  A  M.  LB  MIMiSTtB  DU  COMMBRCB. 


Messieurs, 

Je  demande  à  la  chambre  la  permission  de  prendre  acte 
devant  elle  des  paroles  qui  viennent  d'être  prononcées 
par  M.  le  ministre  du  commerce,  quand  il  a  dit  qae  le 
principe  de  mon  amendement  avait  toutes  ses  sympathies, 
et  que,  lorsque  le  moment  lui  paraîtrait  plus  opportun,  il 
reviendrait  à  ce  principe,  en  cherchant  les  moyens  de  l'ap- 
pliquer et  de  le  faire  tourner  au  profit  de  notre  commerce 
maritime. 

Il  ne  me  reste  maintenant  qu'une  seule  observation  à  fiiire. 
Je  prie  la  chambre  de  remarquer  que  le  mot  tôle  n'est  pas 
écrit  dans  mon  amendement  ;  c'est  qu'en  effet  je  ne  demande 
pas  l'entrée  en  franchise  des  tôles.  Je  ne  demande  celte  fa- 
culté d'introduction  que  pour  les  fers  cornières  et  des  fers  en 
T,  dont  le  prix  est  excessif  chez  nous,  et  dont  il  est  impossible 
à  nos  constructeurs  de  navires  de  s'approvisionner  en  France. 
La  fabrication  des  tôles ,  je  le  sais ,  a  £aiit  de  grands  progrès 
sous  le  rapport  de  la  qualité  ;  elle  est  appelée  à  en  faire  qui 
permettront,  je  crois,  de  réduire  les  prix,  et  de  les  employer 
pour  la  construction  des  navires,  concurremment  avec  les  tôles 
anglaises,  ce  qui  n'est  pas  à  espérer  pour  les  fers  cornières  et 
les  fers  en  T,  du  moins  de  longtemps,  malgré  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  ministre  et  malgré  les  progrès  de  notre  industrie 
métallurgique.   Quant  à  moi,  je  n'y    croirai    entièrement 
que   lorsque    le   prix    des  fers   français  aura   cessé   d'être 
excessif. 


—  Il  — 

Voilà  la  seule  observation  que  je  voulais  présenter  à  la 
chambre,  après  avoir  pris  acte,  comme  je  Tai  dit  en  commen- 
çant, des  dispositions  favorables  à  ma  proposition  que  M.  le 
ministre  du  commerce  vient  de  manifester  devant  vous. 
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Session  de  1844-I84o. 


DISCOURS 

DE 

M.  LE  GÉNÉRAL  CUBIÈRES 

PAIR  DE  FRANCE 


DANS  LA   DISCUSSION  GBNBRALB 

DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LA  CONVERSION  DES  RENTES 


Séance  du  30  mai  1845. 


Messieurs, 

Je  suis  partisan  de  la  conversion  ;  je  regarde  cette  mesure 
comme  nécessaire. 

Le  principe  de  la  conversion  se  trouve  dans  le  projet  de  loi. 
Je  viens  parler  en  &veur  du  principe  et  en  même  temps  con- 
tre les  moyens  d'exécution  que  contient  le  projet  qui  se  dis- 
cute ;  de  sorte  que  je  suis  à  la  fois  de  Tavis  de  votre  commission 
pour  repousser  le  projet  que  le  Gouvernement  a  accepté  tout 
fait  dans  une  autre  enceinte  ,  et  de  l'avis  du  Gouvernement 
pour  faire  triompher  le  principe  de  la  conversion. 

Je  conçois  parfaitement  que  la  chambre  ait  le  désir  d'enten- 
dre sur  la  matière  en  discussion  et  d'entendre  de  préférence 
les  hommes  spéciaux  auxquels  sont  Êimilières  les  combinai- 
sons, les  opérations  de  haute  finance.  Je  conçois  que  la  cham- 
bre tienne,  avant  tout,  à  connaître  l'avis  des  hommes  spécula- 
tifs qui  n'ont  jamais  cessé  de  fixer  leur  attention  sur  tout  ce 
qui  peut  affecter  le  crédit  public,  soit  en  bien,  soit  en  mal. 


.  >■■ 
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Toatefoii  il  in*a  para  que  le  ayjel  qoi  «oos  oecope  , 
siears,  ei  qui  intéresae  si  TiTeaieDl  me  dasae 
renliers  de  TEui,  n^éuit  pas  eDUèremeol  inaoccasible 
pie  bon  sens,  et  par  conséqscnt  à  la  comprêlMnsHNi  des 
qui  sont,  il  es4  vrai,  sans  spécialité  prérisénient  financièie, 
mais  qni  ont  cependant  quelque  habitude  d^obaerrer  les  6ils 
et  dVnregislrer  leors  conséquences.  Cest  là  ce  qui  m'a 
quelque  confiance  et  m*a  déddé  à  prendre  part  i  la 
sion,  ce  que  je  vais  foire  le  plus  SQOcinclement  possible ,  cl 
en  réduisant  ma  part  au  strict  nécessaire  pour  me  bire  com- 
prendre; empressé  que  je  serai  toujours  de  céder  la  tribuBe  à 
ceni  de  nos  honorables  collègnes  que  votre  coniance 
plus  particulièrement  à  traiter  les  questions  de  finance. 

Qu'on  me  permette  d*abord  qodques  mots  sur  Vi 
des  rentes,  sur  leur  remboursement  ou  sur  leur 
Ces  observations  générales  ne  sont  point  superflues,  car  dles 
me  conduiront  et  m'aideront  k  recherdier  et  peut-être  à 
ver  une  solution  aux  trois  graves  questions  qoi  vous 
et  qui  attendent  une  décision,  à  savoir  :  le  droit  on  h  Ugalilê 
du  remboursement  des  rentes  5  p.  OJO,  l\rtililéde  la  couver- 
sion  de  ce  fonds,  enfin  Topportunilé  de  la  mesure. 

•  Les  lois,  sdon  la  belle  définitîoo  de  Monleaquieu,  saut 
les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  dcsclwaes.  • 

Ainsi,  la  nature  des  choses,  voîift,  messieurs,  ce  quil  toi 
consulter  toujours  et  avant  tout  lorsquMl  s'agit  de  régler  ks 
rapports  qui  appellent  Pinterventiott  de  la  loi« 

Mri^  à  mon  avis,  c^est  là  prédateeut  ce  qu*on  a  Irap  sau- 
vent perdu  de  vUe  et  ce  qu'on  se  refuse  euoare  à 
clairement  dans  la  question  du  remboursement  et  de  la 
version  des  rentes  6  p.  QIO.  Je  demande  donc  la 
d*7  revenir  en  peu  de  mots. 

Le  capital  de  la  dette  publique  d'un  pays  est 
certaine  du  crédit  dont  jouit  PBlat  qui  emprunte. 

L'accroissement  du  capital  de  la  dette  publique  n'est  qnr 
k  conséquence  de  la  confiance  qu*on  naetiians  Idat  qm,ii 


—  3  — 

n'inspirait  pas  de  confiance,  ne  trouverait  pas  de  préteurs.  Il 
en  est  du  crédit  des  Etats  comme  du  crédit  des  particnlierSy 
on  ne  prête  qu'aux  rîdies  ou  du  moins  on  ne  prête  qu'à  ceux 
qui  sont  tenus  pour  tels,  on  ne  prête  qu'à  ceux  auxquels  on 
connaît,  on  suppose  des  ressources  actuelles  ou  futures,  enfin 
on  prêle  de  préférence  à  ceux  qui  exercent  une  industrie  pro- 
ductive. C'est  à  ce  dernier  titre  qu'on  prête  plus  volontiers  à 
TEtat  qu'aux  particuliers,  car  l'industrie  gouvernementale, 
c|ni  consiste,  à  vrai  dire,  dans  la  direction  et  dans  l'emploi  des 
ressources  d'un  pays,  quoique  sujette  à  beaucoup  de  pertur- 
iMtions,  est  encore  à  tout  prendre  la  plus  productive  de 
toutes  les  industries,  même  en  dépit  des  bévues  ministé^ 
rielles. 

Cest  l'intérêt  de  la  dette  publique  qui  constitue  la  vérita- 
ble charge  des  emprunts  contractés,  et  nullement  le  capital  de 
ces  emprunts;  ce  n'est  pas  le  capital  qui  pèse  immédiatement 
sur  le  pays,  c'est  la  rente  du  capital.  Un  Etat  ne  succombera 
jamais  sous  le  poids  du  capital  de  sa  dette,  car  ce  capital  ne 
peut  jamais  devenir  exigible  ;  l'intérêt  de  la  dette,  roilà  ce 
qui  est  à  payer  et  avant  toute  autre  dépense.  L'Etat  n'a  ja- 
mais à  s'inquiéter  du  capital  d'une  rente  qu'alcrs  qu'il  est  à 
même  d'en  opérer  le  racbal  sur  le  produit  de  ses  ressources 
accumulées,  ou,  ce  qui  arrive  le  plus  communément,  sur  le 
produit  de  nouvelles  émissions  de  rente. 

Quand  un  emprunt  est  contracté  par  l'Etat,  il  n'en  résulte 
rédlement  qu'une  simple  délégation  sur  le  produit  des  impôts» 
délégation  qui  prime  tous  les  autres  prélèvements,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient. 

La  dette  publique  en  France  représente  an  capital  de  5  mil- 
liards 1/2  pour  221  milUons  de  rente  à  5  p.  G^,  à  4  1/2,  à  4 
et  à  3  p.  0/0.  La  dette  publique  de  l'Angleterre  s'élève  à 
18  milliaids,  notre  dette  n'est  donc  pas  le  tiers  de  celle  de  nos 
voisins.  Le  3  p*  0/0  anglais  vaut  95,  c'est  à  raison  de  3  1/4 
p.  0^;  le  3  p.  0/0  français  vaut  86,  c'est  à  raison  de  3  3/4 
p.  OjO.  La  dette  anglaise  est  donc  de  1/2  p.  0/0  moins  lourde 
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en  intérêts  que  la  dette  française,  c'est-à-dire  qu'aux  mêmes 
conditions  qu'en  Angleterre  l'intérêt  de  la  dette  française  se 
serait  trouvé  diminué  de  19  millions  1/2.  Ainsi ,  par  les  ré- 
sultats des  emprunts  tels  qu'on  peut  les  constater  aujourd'hui, 
il  est  prouvé  que  le  système  suivi  en  France  par  rapport  aui 
émissions  de  rente  est  plus  coûteux  que  celui  de  l'Angleterre, 
et  que  si  l'on  pouvait  ramener  les  rentes  françaises  au  mode 
adopté  et  suivi  par  nos  voisins,  nous  ferions  une  économie 
égale  au  onzième  environ  du  total  de  notre  dette  publique. 
La  comparaison  n'est  pas  k  notre  avantage,  sans  doute,  mais 
notre  infériorité  dans  la  manière  d'emprunter  n'est  cependant 
pasexcessive,  si  l'on  a  égard  aux  circonstances  défavorables  au 
milieu  desquelles  nos  premiers  emprunts  furent  contractés, 
aux  ébranlements  successifs  aux  chocs  que  le  crédit  public 
a  reçus,  en  France,  enfin  à  la  direction  si  peu  éclairée,  si  peu 
intelligente,  donnée  pendant  longtemps  aux  affaires  financiè- 
res de  notre  pays. 

Après  les  billets  de  banque  et  les  effets  de  commerce,  les 
inscriptions  de  rente  sur  l'Etat  jouissent  de  toute  la  mobilité 
nécessaire  pour  entrer  dans  la  masse  des  valeurs  de  circula- 
tion. Il  est  utile,  indispensable  même,  pour  la  prospérité  d'un 
pays,  qu'il  y  ait  des  titres  de  rente  à  escompter  journellement. 
Ainsi,  il  est  exact  de  dire  que  les  émissions  de  rentes,  indé- 
pendamment de  l'objet  spécial  auquel  elles  répondent,  procu- 
rent au  pays  un  avantage  véritable  en  contribuant  à  accroître 
la  masse  des  valeurs  de  circulation,  et  par  conséquent  à  mo- 
biliser des  capitaux  qui,  en  s'engageant  dans  les  rentes,  ac- 
quièrent une  propriété  de  circulation  qu'ils  n'auraient  jamais 
eue  sans  cela;  car  les  spéculations  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, outre  qu'elles  ne  sont  pas  du  goût  de  tout  le  monde,  ne 
suffiraient  pas  au  placement  des  capitaux  épargnés.  Ce  serait 
donc  une  grande  erreur  de  croire. qu'en  tout  étal  de  cause  le 
pays^  dont  la  dette  est  considérable,  doive  se  trouver  par  cela 
seul  en  pire  position  que  les  pays  doïit  la  dette  publique  est 
moindre.  La  dette  d'un  Etat,  tant  qu'elle  reste  proportionnée 
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au  iNToduit  des  impôts  réalisables ,  est  un  signe  de  prospérité 
plutôt  que  de  décadence.  De  ce  que  la  dette  anglaise  est  trois 
fois  plus  forte  que  la  dette  française,  il  serait  peu  raisonnable 
de  conclure  qu'il  y  a  moins  de  richesses  en  Angleterre  qu'en 
France. 

Nous  avons  dit  qu'un  emprunt  n'était  qu'une  délégation 
sur  les  produits-  de  l'impôt  ;  cette  définition  devait  contribuer 
à  Élire  perdre  de  son  importance  aux  systèmes  d'amortisse- 
ment suivis*  jusqu'ici,  lesquels  grèvent  autant  qu'ils  libèrent 
et  dont  on  parait  aujourd'hui  beaucoup  moins  engoué.  Utilç 
dans  le  passé,  on  ne  saurait  le  nier,  l'amortissement  çst  de- 
venu préjudiciable  aux  contribuables  sans  être  nécessaire  aux 
rentiers;  le  seul  système  d'amortissement  qui  soit  rationnel 
consiste  à  racheter  sur  l'excédant  des  recettes  de  Timpôt  la 
délégation  iaite  sur  les  produits  de  l'impôt. 

J'ai  très-peu  de  choses  à  dire  sur  la  légalité  du  rembour- 
sement. 

Je  le  dis  à  regret,  je  ne  saurais  tomber  d'accord  sur  le 
point  de  droit,  avec  votre  honorable  conunission,  malgré 
toute  l'autorité  des  hommes  distingués  qui  la  composent. 
Dans  mon  opinion,  le  droit  de  rembourser  ne  saurait  être 
contesté  au  Gouvernement  ;  la  légalité  du  remboursement  ne 
peut  être  mise  en  doute;  iVI.  le  ipinislre  des  finances  l'a  suffi- 
samment prouvé  à  la  séance  d'hier,  aussi  n'ajoulerai-je  que 
quelques  mots  aux  arguments  qu'il  a  développés  avec  beau- 
coup de  force  et  de  logique  selon  moi. 

Les  termes  du  rapport  de  Cambon  ne  me  paraissent  pas 
pouvoir  prévaloir  contre  le  texte  même  de  la  loi  qui  dispose,  ■ 
au  titre  XLIV,  des  saisies  et  oppositions,  art.  186  :  «  Il  pourra 
être  formé,  sur  les  objets  compris  dans  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  deux  sortes  d'opposition ,  les  unes  sur  le 
remboursement  ou  l'aliénation  de  la  propriété,  les  autres  sur 
le  payement  annuel.  » 

«  Art.  186.  Les  oppositions  sur  le  remboursement  n'arrête- 
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root  pas  le  payemeol  omniei,  de  même  que  celles  sur  le  paye- 
ment ammul  ne  poorronl  gèoer  le  rewdfomaemetU. 

•  Art.  187.  Les  oppositnms  sur  le  remèomnemgnt  ne 
powTont  être  biles  qu'entre  les  mains  des  comoûasaim  de  la 
trésorerie. 

«  Art.  189y  Les  oppositions  expliqueront  dairement  si 
dics  sont  relatives  an  remèmarsemeni, 

m  Art.  193.  Le  préposé  ^  la  eonservation  des  oppositions 
fera  mention^  par  one  simple  noie  sur  le  grandrlirrey  des  op- 
positions au  rembaurtemeni.  » 

Voilà  le  cas  de  remboursement  prévu  cinq  fois  dans  la  loi, 
et  le  mot  se  trouve  énoncé  six  fois  dans  le  texte  de  cinq  ar- 

tides. 

Un  rapport  que  rien  ne  me  prouve  avoir  été  le  motif  dé- 
terminant du  vote  législatif,  est  à  mes  yeux,  et  doit  être  aux 
'vôtres»  sans  aucune  force  contre  les  énonciatlons  que  je  viens 
de  dler.  Il  ne  s'agit  point  ici  d^interprétations  de  la  loi,  mais 
de  son  texte  même,  qui  est  en  bveur  de  ropinion  que  je 
soutiois. 

Et  puis,  messieurs,  je  vous  le  demande,  comment  recon- 
naître et  soutenir  qu'il  n'existe  pas  de  capital  énoncé  dans  les 
inscriptions  de  rente,  quand  nous  y  voyons  en  gros  caractères 
Ô  p.  0/0?  Mais  cent  n'est- il  pas  le  capital?  Cinq  n'est-îl  pas 
l'intérêt  ?  Est-tl  quelque  chose  au  monde  de  plus  clair  ? 

Et  le  mot  perpétuelles f  comme  adjectif  du  mot  rentes,  peut- 
il  être  pris  là  autrement  que  par  opposition  au  mot  viagères  ? 

Serait-il  possible  que  l'Etat  ait  voulu  devoir  toujours?  Est- 
il  raisonnable  de  le  croire?  Est-il  rationnel  de  Iç  supposer? 
Est-il  équitable  de  vouloir  le  &ire  croire,  et  de  fonder  tout 
un  système  de  crédit  public  sur  une  base  aussi  peu  soKde? 
Evidemment  non;  et  je  dis  non  sans  hésiter,  comme  sur 
toutes  les  questions  que  je  viens  de  poser. 

Malgré  cette  différence  d'opinion,  qu'en  dépit  de  mon  res- 
pect pour  votre  commission,  qu'en  dépit  de  ma  confiance 
dans  ses  lumières,  je  ne  puis  bannir  de  ma  conviction,  je  ne 
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sait  pas  moins  décidé  à  voter  comme  vos  commissaires  con- 
tre le  projet  de  loi  que  je  repousse  ainsi  que  votre  commis- 
sion f  mais  par  des  considérations  différentes  de  celles  qu'elle 
a  fait  valoir. 

Dans  rintérèt  du  crédit  de  l'Etat,  comme  dans  celui  de  la 
fortune  publique,  tous  deui  si  étroitement  liés  Tun  à  l'autre  ; 
je  voudrais  comme  votre  commission,  si  cela  était  possible, 
qu'on  ne  touchât  point  aux  rentes  5  p.  0/0.  Pourquoi  ne  pas 
Élire  tourner  la  prospérité  actuelle  au  profit  de  ceu\  qui  ont 
contribué  à  la  fonder  par  leur  confiance  et  par  leurs  capitaux? 
Pourquoi  vouloir  les  en  déshériter  ?  Pourquoi  chercher  dans 
la  prospérité  dont  nous  jouissons  autre  chose  que  la  satisfac- 
tion pour  l'Etat  de  s'acquitter  plus  facilement  des  dettes  con- 
tractées dans  des  temps  de  malheurs  et  de  gène.  Ce  ne  serait 
pas  là  de  la  générbsité  en  pure  perte,  et  la  satis&ction  dont  je 
viens  de  parler  ne  serait  pas  au  fond  aussi  désintéressée 
qu'elle  le  parait.  Notre  ayantage  s'y  trouverait  ;  car  notre 
crédit  y  gagnerait  encore,  et  si  jamais  la  France  avait  de  nou- 
veau des  jours  d'adversité,  el)e  yerrait  accourir  d'autant  plus 
de  monde  h  son  secours. 

Je  dis  que  l*Etat  a  lie  droit  de  rembourser  la  rente  5  p.  0/0 
sans  l'acquiescement  des  porteurs  de  rentes,  et  sans  qu'il 
soit  tenu  de  solliciter  ou  d'acheter  leur  adhésion  au  rem- 
boursement par  aucune  concession  ni  indemnité  ;  mais,  en 
même  temps,  je  dis  que  le  remboursement  est  de  droit  rigou- 
reuXf  eu  égard  aux  réductions  forcées  que  le  fond»  des 
6  p.  0/0  a  éprouvées  presque  à  sa  création,  eu  égard  au 
laps  de  temps  trop  considérable,  qu'à  grand  tort,  le  Gouver- 
nement a  laissé  s'écouler  avant  de  décider  la  conversion,  me- 
sure dont  on  aurait  dû  s'occuper  avant  que  ce  fonds  se  fût  éle^ 
vé  si  haut  au-dessus  du  pair.  J'observe,  en  outre,  quMl  y  a  dans 
le  fonds  de  6  p.  0/0  des  rentes  qui  ont  subi  la  réduction  des 
deux  tiers  et  qui  ont  été  constituées  avec  la  dénomination  de 
tiers  consolidé;  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  sont  des  constitutions 
par  arrêts  de  justice  rendus  en  faveur  de  mineurs  ou  à  litre  de 
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compensation  dans  des  partages  ou  dans  des  transactions  où 
la  Justice  à  dû  intervenir.  (C'est  vrai!)  Il  y  aurait  injustice 
à  ne  pas  exempter  les  rentes  que  je  viens  de  désigner  du 
remboursement  forcé;  or,  comme  on  ne  saurait  les  distinguer 
dans  la  masse,  on  est  forcément  conduit  à  renoncer  à  rem- 
bourser la  masse,  par  la  raison  qui  &it  qu'on  épargne  les  cou- 
pables quand  on  ne  peut  les  démêler  au  milieu  des  innocents, 
et  par  la  raison  qu*on  ne  peut  pas  faire  feu  sur  Témeute, 
quand  elle  est  entourée  de  curieux  qui  deviendraient  les  pre- 
mières  victimes. 

Je  dis  que  le  drait  rigoureux  n'est  à  l'usage  du  Gouverne- 
ment que  lorsque  la  morale  publique  ou  la  raison  d'£tat 
exige  d*y  recourir  ;  je  dis  qu'aucun  intérêt  public  assez  puis- 
sant n'a  parlé  assez  haut  en  faveur  du  remboursement  forcé,, 
pour  que  le  pouvoir  exécutif  doive  renoncer  à  son  droit  de 
faire  grâce  et  pour  qu'en  effet  il  ne  fasse  pas  grâce  aux  ren- 
tiers du  remboursement  qu'il  a  le  droit  dimposer.  Je  dis  que 
le  Gouvernement  aurait  tort,  aux  yeux  de  l'équité  et  à  ceux 
de  la  politique,  de  se  regarder  comme  contraint  à  l'exercice 
de  son  droit  rigoureux  dont  rien  au  contraire  ne  justifierait 
rapplication  pour  l'objet  dont  il  est  question  et  dans  les  cir- 
constances  où  nous  nous  trouvons.  (C'est  vrai  !) 

Donc  le  rembourseinent  est  de  droit  rigoureux,  et  le  Gou- 
vernement doit  s'abstenir  de  l'exercer.  Coqiment  d'ailleurs 
justifier  une  telle  rigueur  pour  un  avantage  aussi  mince  que 
celui  à  retirer  par  l'Etat  du  projet  de  loi.  {Plusieurs  voiœ.  C'est 
très-vrai  !) 

Obtenir  une  réduction  du  taux  dlntérét  de  la  dette  publi- 
que, c'est  la  pensée  et  le  but  de  toutes  les  tentatives  de  con- 
version. Depuis  que  notre  crédit  public  est  fondé,  il  y  a  eu 
[dusieurs  tentatives  de  conversion  du  fonds  de  o  p.  OfO.  La 
première  échoua  en  1824  et  réussit  en  1825;  à  cette  époque» 
M.  de  Villèle  opéra  la  conversion  de  30,500,000  fr.  de  rentes 
5  p.  0,0  en  24,450,000  fr.  de  rentes  3  p.  0/0,  d'où  résulta 
pour  le  trésor  une  économie  de  6  millions  environ. 
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En  1836,  feu  M.  Hamann  reproduisit  la  pensée  de  la  con- 
version dans  Pexposé  des  motifs  du  budget  de  1837. 

De  1838  jusqu'au  moment  actuel,  la  proposition  de  la  con- 
version a  été  introduite  à  trois  reprises  différentes  par  la  voie 
de  rinitiative  attribuée  aux  membres  des  deux  chambres  en 
matière  de  proposition  de  loi.  Ainsi,  en  sept  ans,  voilà  de 
comptf^  fait,  voilà  trois  fois  que  la  proposition  de  conversion 
du  fonds  de  5  p.  0,'û  se  fait  jour  de  la  môme  manière. 

Cette  idée  fixe  de  la  conversion  est  inspirée  et  nourrie  par- 
le désir  très-louable  d'obtenir  une  économie  sur  les  dépenses 
publiques;  mais  cette  économie,  selon  nous,  ne  compenserait 
point  la  perturbation  que  la  mesure  ferait  naître  parmi  les  ren- 
tiers ni  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  pour  le  cré- 
dit de  PËtat  d'une  conversion  qui,  en  réalité,  ne  serait  qu'un 
remboursement  forcé  avec  perte  d'intérêt  pour  les  porteurs  de 
rente  5  p.  0/0. 

Il  est  à  remarquer  combien  les  propositions  de  conversion, 
à  mesure  qu'elles  se  sont  succédé,  sont  devenues  plus  dures 
pour  les  rentiers.  Ne  doit-on  pas  craindre  que  les  conditions 
ne  s'aggravent  encore,  à  l'égard  des  rentiers,  dans  les  propo- 
sitions qui  suivront  celle  que  la  chambre  parait  décidée  à*  re- 
pousser? ca'r  il  faut  s'attendre  à  ce  que  la  lutte  continue,  et 
elle  continuera.  Est-il  sans  danger  pour  la  chose  publique  de 
voir  se  prolonger  un  conflit  de  celte  nature  entre  deux  grands 
pouvoirs',  dont  l'un  tourne  ses  efforts  vers  la  réduction  du 
taux  de  l'intérêt  de  notre  dette,  et  par  conséquent  pour  obte- 
nir une  économie  sur  les  dépenses  publiques,  et  dont  l'autre 
semblerait  se  poser  en  ennemi  des  économies  ?  Messieurs, 
c'est  là,  je  le  crains,  une  cause  d'inquiétude,  de  perturbation 
sans  fin,  une  cause  de  désaccord  constant  entre  deux  pou- 
voirs dont  la  bonne  harmonie  est  si  nécessaire  à  la  stabilité  et 
à  la  prospérité  publique.  (Mouvement.) 

Il  n'est  pas  possible  de  laisser  exister  plus  longtemps  dans 
notre  dette  inscrite  un  fonds  qui  sera  ainsi  menacé  périodique- 
ment; sur  lequel  seront  constamment  dirigés  tous  lesretran- 
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chcmciils  qui  passent  pour  des  économies ,  un  fonds  qui  se 
trouvera  toujours  retenu  dans  Télan  de  la  hausse  dont  il  se- 
rait susceptible,  un  fonds  qat  pèsera  toujours  d*une  manière 
Achense  sur  nos  antres  effets.  Il  fiiat(MoaTenient}  absolament 
qu^il  disparaisse,  mais  sans  perte  pour  les  rentiers;  il  fiiat  ab- 
solument mettre  un  terme  à  ce  qoUI  y  a  de  faqx  et  d'illogique, 
financièrement  parlant,  dans  la  situation  du  5  p.  Q^,  et  dans 
la  manière  dont  ce  fonds,  parvenu  et  se  maintenant  depuis  si 
longtemps  au-dessus  du  pair,  réagit  sur  tontes  les  valeurs  com- 
merciales et  immobilières. 

Nous  ne  saurions  supprimer  le  5  p.  0/0  par  un  remboorse- 
ment  forcé,  le  droit  est  contesté  quoique  incontestable  ;  il  est 
an  moins  rigoureux  :  d'ailleurs  le  remboursement  ne  serait  ni 
réel,  ni  effectif,  ni  focultatif,  il  deviendrait  un  simple  échange 
forcé  de  valeurs,  avec  réduction  d'intérêt.  S'il  en  est  ainsi, 
cherchons  donc  des  valeurs  que  les  porteurs  de  rente  5  p.  0/0 
acceptent  en  échange  des  leurs.  Faisons-leur,  s'il  le  fiiut,  un 
pont  d'or  pour  les  décider  à  sortir  du  6  p.  0/0.  La  France 
est  assez  riche  pour  que  tout  le  monde  soit  content. 

L'idée  d'une  proposition,  que  je  suis  prêt  à  soumettre  à  la 
chambre,  en  forme  d'amendement,  est  celle  qui  inspira  M.  de 
Villèle  en  1825,  lorsque,  repoussé  l'année  précédente  dans  ses 
vastes  projets  de  conversion  pour  lesquels  il  avait  pourtant 
préparé  avec  beaucoup  d'habileté  les  moyens  de  coercitioii 
les  plus  puissants,  il  se  réduisit  à  demander  aux  cbambresi 
non  pas  une  faculté  pour  le  Gouvernement  de  faire  prendre        | 
aux  rentiers  une  autre  valeur  que  celle  en  leur  possession,        ï 
comme  le  faisait  remarquer  hier  M.  le  ministre  des  finances,        | 
mais  bien  une  faculté  pour  les   rentiers  d'exiger  du  Gouver*       l 
piment  cette  valeur  nouvelle.  Or,  c'était  du  3  p,  0/0  contre 
du  à  p.  0/0,  et  la  réduction  des  2  p.  0/0,  compensée  par  la 
perspective  d'une  augmentation  de  capital  ;  ce  qui  trouverait 
maintenant  de  nombreux  contradicteurs  dans  les  deux  cham- 
bres ,  car  j'y  vois  passé  en  force  de  chose  jugée  que  les  créa- 
tions de  fonds  à  bas  intérêt,  c'est-ànltre  à  un  capital  plus  élevé 
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que  le  prix  vénal,  sont  une  ruine.  Quoique  je  regarde  cette 
opinion  comme  erronée,  je  ne  me  hasarderai  pas  à  la  combattre. 

Je  troave  dans  nos  affaires  courantes,  un  appAt  plus  grand, 
ane  indemnité  plus  réelle  que  la  perspective  d'un  accroisse* 
ment  de  capital  à  présenter  aux  porteurs  de  ô  p.  0,0,  en 
échange  d'une  partie  de  leur  intérêt. 

Les  chemins  de  fer  dont  je  ne  comprends  pas  que  le  Gou- 
vernement n'ait  pas  distingué  depuis  cinq  ans  tout  le  parti 
que  l'Etat  peut  en  tirer,  les  chemins  de  fer,  dis-je,  offrent 
cette  indemnité. 

Gela  résulte  d'un  document  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  de 
MM.  les  ministres  et  distribué  aux  membres  des  deux  cham- 
bres, ainsi  que  d'une  proposition  dont  on  s'est  occupé  dans 
une  autre  enceinte,  mais  qui  n'a  pas  été  suffisamment  discu- 
tée ni  approfondie. 

Voici  ma  proposition  réduite  aux  termes  qui  suiBsent  pour 
la  (aire  apprécier. 

Tout  porteur  de  rentes  5  p.  O^O  aurait,  durant  trois  mois,  la 
faculté  d'en  requérir  la  conversion  et  recevrait  en  échange  : 
1«  an  titre  nouveau  de  3  fr.  60  c,  rente  3  1/2  p.  0,0;  2«  un 
autre  titre  lui  assurant  d'abord  1  fr.  60  c.  par  an,  tant  qu'un 
milliard  de  francs  ne  sera  pas  employé  par  l'Etat  en  chemins 
de  fer,  ensuite,  et  pendant  vingt-cinq  ans,  un  quarante  millio- 
nième du  produit  de  ce  milliard.  La  dotation  des  rentes  h 
p.  0/0  serait  réduite  de  la  proportion  de  sommes  converties, 
et  le  produit  net  des  chemins  de  fer  serait  appliqué  en  entier 
à  rembourser  le  S  1/2  p.  0/0  dès  que  le  nombre  d'années  de 
ouissance  accordé  à  leurs  porteurs  comme  supplément  d'in- 
térêt sen  accompli. 

Que  taut-ll,  messieurs,  pour  que  cette  proposition  soit  ac- 
ceptée Il  faut  que,  pour  les  chemins  de  fer  qui  restent  à  concé- 
der, le  Gouvernement  sorte  du  système  des  adjudications,  et 
que,  sans  entreprendre  de  construire  et  d'exploiter  lui-même 
les  chemins  de  fer,  il  adopte  un  système  mixte  réunissant  la 
force  gouvernementale  ^   l'intelligence  de  l'intérêt  privé.  Il 
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tel  créer  an  emprunt  pour  le  capîlal  nécessaire  k  Vi 
pliSKmeol  des  entreprises,  émettre  dn  3  1/2  p.  0,0  qa\uie 
ctMipsgnie  recetra  an  pair,  c*est-i*dire  an  cours  de  100  fr , 
cette  compagnie  se  diargeant  de  tout  pour  k  3  1/2  qui  lai  se- 
rait liTrè  en  payement  et  i  mesure  de  ses  travaux  ;  enfin,  ii 
but  convenir  avec  cetle  compagnie  d'une  régie  intéressée  doot 
les  bénéfices  nets  reriendront  anGooveniemenl  pour  les  trob 
quarts,  à  la  compagnie  pour  un  quart. 

Au  lieu  d'aliéner  les  chemins  de  fer  pour  quaranle-six  ans 
en  moyenne,  comme  cela  résulte  des  projets  de  loi  présentes 
par  le  Gouvernement,  au  lieu  de  livrer  les  revenus  de  ces 
diemins  à  de  nouveaux  préteurs  en  même  temps  qo^on  cou- 
perait bras  et  jambes  aux  rentiers  qui  ne  sont  autres  que  d^n- 
dens  préleurs,  et  qui  furent  des  prêteurs  plus  désintéressés 
et  plus  confiants  ;  au  lieu  de  suivre  ce  système,  qui  serait  à  la 
fois  une  injustice  et  une  faute,  je  trouve  dans  le  revcM  des 
dieminsde  fer  de  quoi  remplacer  aux  porteurs  de  6  p.  00  le 
1<2  p.  0/0  que  leur  ôlerait  la  conversion  de  leur  litre  en  une 
inscription  de  3  1/2  p.  0^0. 

J'observe,  comme  on  Ta  fiiit  dans  une  autre  encùnte,  qu'en 
1717  et  en  1719  le  gouvernement  anglais,  fiar  respect  pour 
la  légalité,  et  tenant  compte  des  doutes  qte,  sous  ce  rapport, 
faisait  naître  le  remboursement  qu'il  voulait  opérer,  proposa 
et  fit  accepter  aux  rentiers  une  substitution  de  valeurs,  el  leur 
délivra  des  actions  sur  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud. 

Dans  le  système  que  nous  vous  présentons,  il  s'agit  ans» 
de  substituer  une  valeur  à  une  autre,  mais  à  litre  de  oooqilé- 
ment  et  pour  la  moindre  part  de  la  valeur  à  convertir. 

Pour  combien  de  temps  faut-il  que  les  porteurs  de  rente 
S  p.  0/0  jouissent  de  l'indemnité  de  1  1/2  p.  OfÙ  pour  être 
juste  envers  eux  et  pour  les  décider  à  accepter?  Et  il  est  dair 
que  si  Tindeamité  était  à  toujours,  ce  ne  serait  pas  la  peine 
de  changer  ce  qui  existe.  La  durée  de  l'indemnité,  voilà  toute 
la  question  à  examiner,  el  je  vais,  messieurs,  vous  la  dopacr 
à  juger. 
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Lorsque  M.  de  Villèlç  parla  pour  la  première  fois  de  con- 
▼ersion,  le  ô  p.  0/0  était  aux  environs  du  pair,  et  ce  ministre 
était  dans  le  système  du  gouyernement  anglais;  il  apercevait 
que  la  somme  de  ces  capitaux  mobiliers  qui  cherchent  dans 
les  fonds  un  placement  temporaire,  en  attepdant  le  moment 
et  Toccasion  d'en  faire  un  immuable  ;  il  apercevait,  dis-je, 
que  cette  somme  allait  bientôt  être  plus  forte  que  la  masse  de 
rentes  existante;  que,  par  conséquent,  elle  emporterait  la 
balance  ;  que  le  5  p.  00  serait  enlevé,  et  qu'il  se  créerait  ainsi, 
au  profit  des  porteurs  de  ce  fonds,  une  plus  value  à  laquelle 
le  ministre  trouvait  que  les  rentiers  n'avaient  plus  droit  passé 
100.  M  de  Villèle  avait  raison,  selon  moi.  Ce  qui  est  habile, 
ce  qui  est  politique,  ce  qui  est  juste  en  pareille  circonstance, 
c'est  de  profiter  de  la  surabondance  des  capitaux,  qu'on  en- 
trevoit, pour  effectuer  de  nouveaux  emprunts  et  pour  entre- 
prendre des  travaux  utiles,  s'il  y  en  a  à  faire,  dans  l'intérêt  bien 
entendu  du  pays,  ou  bien  pour  rembourser  les  vieux  em- 
prunts dont  le  capital  nominal  va  être  dépassé,  et  avant  que 
leurs  possesseurs  puissent  se  plaindre  qu'on  leur  (ait  per- 
dre quelque  chose.  C'est  là,  messieurs,  la  voie  dans  laquelle 
le  gouvernement  des  finances  de  TEtat  aurait  dû  entrer  pins 
tôt  ;  car  il  ne  faut  jamais  garder  un  fonds  qui  reste  d'une  ma- 
nière stable  considérablement  au-dessus  du  pair;  ce  serait 
risquer  de  Êiusser  les  transactions  de  toute  nature,  lesquelles 
sont  profondément  affectées  par  la  présence  d'un  fonds  se  main- 
tenant en  permanence  au-dessus  du  niveau  des  cours  réguliers. 

Aujourd'hui,  le  Gouvernement  ne  peut  plus  songer  à  ne 
feire  en  valeur  nouvelle  que  100  fr.  aux  porteurs  de  5  p.  0/0. 
Il  est  trop  lard  pour  prendre  ce  parti  rigoureux  ;  il  y  a  trop 
longtemps  que  ce  prix  est  dépassé.  Trop  d'emplois  ont  été 
faits  par  jugement  authentique  pour  des  femmes,  des  mineurs, 
des  interdits.  Mais,  d'un  autre  côté,  devons-nous  laisser  à  ces 
rentiers  une  chance  indéfinie  de  hausse,  parce  que  le  Gouver- 
nement a  manqué  de  décision  ou  d'étude  pour  saisir  le  vrai 
moment  du  cours  de  100  fr?  Leur  devons-nous  plus  que  le 
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ooara  le  plus  haut  qui  ait  eu  lieu  depuis  cette  oocasion  man- 
quéc?  Non,  puisque,  dès  le  cours  de  100,  ainsi  que  je  crois 
ravoir  démontré,  le  droit  de  les  rembourser  eût  existé  et  eût 
pa  s^eiercer  sans  leur  noire. 

Ce  cours  le  plus  haut  est  125.  C'est  donc  126  fr.  qu'il  faut 
mettre  les  rentiers  5  p.  0,0  à  même  de  se  faire  avec  le  3  1/2 
et  la  valeur  nouvelle  qui  doit  s'y  joindre.  En  agissant  ainsi, 
le  Gouvernement  aura  grandement  rempli  tons  les  devoirs 
que  réquité  et  l'intérêt  public  bien  entendu  lui  imposent. 

Les  chemins  de  fer  nous  offrent,  je  l'ai  dit,  un  excellent 
moyen  de  sortir  d'affaire. 

Il  ne  font  qu'un  milliard  dépensé  à  en  établir,  pour  consti- 
tuer à  6  p.  0/0  un  revenu  de  60  millions,  et  trois  quarts  de 
60  millions  font  45  millions  qui  sont  eux-mêmes  I  1/2  p.  0^ 
de  3  milliards  en  5  p.  0/0. 

Offrons  aux  porteurs  de  renies  5  p.  0,0  ces  45  millioi^;  en 
réduisant  ces  porteurs  de  5  p.  0/0  à  3  1/2,  on  les  réduirait 
de  1  1/2  p.  O/'O  fixe,  il  est  vrai  ;  mais  on  leur  rendrait  à  la 
place  1  1/2  p.  0,0  éventuel,  avec  la  chance  d'avoir  plus  par 
chaque  100  fr.  de  capital;  voilà  pour  l'intérêt  complet  à  5  p. 
0.0,  qui  sera  maintenu  aux  rentiers. 

Quant  au  capital,  d'après  le  cours  du  3  p.  0,0  à  86  fr.,  et 
celui  du  5  à  122  fr.,  un  nouveau  fonds  de  3  1/2  vaut  94  fr* 
50  c;  mais  on  peut  avoir  l'espoir  qu'il  vaudrait  100  fr.  une 
fois  le  5  p.  0,0  disparu.  Donnons  donc  le  supplément  d'intérêt 
de  i  f.  60  c.  pendant  vingt-cinq  ans.  Cela  vaut,  en  escomptant i 
3  1/2,  25  fr.  20  c,  qui,  ajoutés  à  100  fr.,  font  125  fr.  et  plus. 

Je  sais  très-bien  que  ma  proposition  tout  entière  repose 
sur  un  nouveau  mode  d'exécution  et  d'exploitation  des  che* 
mins  de  fer  entièrement  opposé  aux  lois  de  mise  en  adjudica* 
tîon  actuellement  en  discussion  dans  une  autre  enceinte,  mode 
qui  ne  saurait  se  fondre  avec  ces  lois,  et  qui  devrait  leur  être 
substitué.  Je  sais  très-bien  qu'on  pourrait  me  dire  qu'à  pro* 
pos  du  5  p.  i),!0,  je  suis  venu  saisir  la  chadibre  d'une  propo- 
sition qui  concerne  autant  les  chemins  de  fer  que  les  rentes 
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el  que  les  chemins  de  fer  n'étanl  point  en  discussion,  il  de- 
vient dés  lors  impossible  de  délibérer  sur  ma  proposition. 

J'aurais  voulu,  messieurs,  vous  saisir  d'une  idée  que  je 
crois  éminemment  utile,  sans  enchevêtrer  les  rentes  et  les 
chemins  de  fer  ;  mais  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  faire  au- 
ireaient,  très  empressé  de  saisir  une  occasion  unique  et  qui 
ne  se  représentera  plus,  pénétré  que  je  suis  des  ressources  im- 
portantes que  l'Etat  se  ménagerait  en  conservant  les  trois 
quarts  du  bénéfice  net  que  doivent  rendre  les  chemins  de  fer, 
et  de  l'avantage  que  l'Etat  retirerait  en  appliquant  ces  res- 
sources à  la  conversion  de  la  rente,  conversion  qui,  dans  mon 
opinion,  ne  devrait  jamais  être,  pour  le  5  p.  0]t),  un  rembour- 
sement forcé,  avec  réduction  d'intérêt. 

Avant  de  finir,  je  demande  la  permission  de  dire  un  mot 
sur  une  proposition  développée  hier  à  celte  tribune  par  un 
collègue  dont  l'opinion ,  en  matière  de  finances,  est  d'un 
grand  poids  à  mes  yeux ,  et  aux  paroles  duquel  je  suis  ha- 
bitué à  donner  toute  mon  attention. 

La  proposition  de  notre  honorable  collègue,  M.  le  marquis 
d'Audiffret,  a  un  grave  inconvénient  à  mes  yeux ,  celui  de 
traiter  le  4  1/2  et  le  4  p.  0^  mieux  que  le  5  p.  0/0,  quoique 
ces  deux  premiers  fonds,  créés  depuis  1825,  c'est-à-dire  après 
qu'il  avait  déjà  été  question  de  réduire  le  5  p.  0,0,  aient  été 
avertis  en  naissant  de  ce  droit  de  remboursement  qui  est  con- 
testé pour  le  Ô  et  ne  peut  pas  l'être  pour  les  fonds  de  4  1/2 
et  de  4  p.  0/0. 

Si ,  pour  vous  rendre  compte  'des  résultats  de  la  conver- 
sion au  moment  des  mutations,  vous  prenei  les  cours  actuels 
de  86  sur  le  3  p.  0,0  et  de  122  sur  le  5,  vous  trouverex  que 
rhéritler  de  4  p.  0/0  ne  perdra  que  I  1/2  p.  0/0  de  revenu  et 
5  p.  0/0  de  capital ,  que  l'héritier  de  4  1/2  p.  0/0  ne  perdra 
que  1  p.  0/0  de  revenu  et  14  p.  0,0  de  capital ,  tandis  que 
rhéritier  du  5  p.  0/0  perdra  à  la  fois  1  1/2  de  revenu  et  22 
p.  0/0  de  capital.  Pourquoi,  je  le  demanJe  à  mon  honorable 
collègue,  pourquoi  cette  inégalité  de  sacrifice?  pourquoi  un 
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sacrifice  plus  forl  imposé  au  ô  p.  0/0?  rien  dc  la  justifie. 
Pour  élre  juste,  il  faudrait  que  notre  collègue,  s'il  donne 
du  3  p.  0,0  à  86  fr.  aux  porteurs  de  5  p.  0/0,  fit  payer  en- 
viron 96  fr.  aux  porteurs  de  4  1/2  p.  0/0  et  environ  103  fr. 
aux  porteurs  du  4  p.  0;^  ;  car,  si  vous  partagez  la  distance 
de  36  qui  existe  entre  86  fr.,  prix  actuel  du  3  p.  0|0, 
et  122  fr.,  prix  du  ô  p.  0/0,  vous  verrez  que  chaque  1/2 
p.  0/0  d^intérèt  vaut  9  fr.  de  capiul. 

Maintenant,  supposons  que  cet  inconvénient  soit  écarté  et 
chaque  fonds  traité  comme  il  doit  Tétre. 

Dans  le  projet  de  M.  le  marquis  d'Audiffret,  le  5  p.  0/0 
sera,  il  est  vrai,  mieux  traité  que  par  le  mien  en  cas  d'héri- 
tage, mais  dans  ce  cas  seulement;  car,  en  cas  d'obligation,  de 
nécessité  de  vendre,  le  5  p.  0,0  se  trouvera  horriblement  plus 
maltraité  que  par  moi,  attendu  que,  suivant  mon  honorable 
collègue,  aucune  mutation  ne  peut  avoir  lieu  sans  réduction , 
et  que  cette  réduction  est ,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  de 
22  p.  OjO,  tandis  que,  suivant  ma  proposition ,  le  rentier  qui 
est  obligé  de  vendre  réalise  tout  son  capital  sans  aucune 
perte  et  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  l'Etat,  puisque  c'est  atec  la 
réduction  sur  le  Ô  p.  O^'O  que  se  crée  le  revenu  des  chemins 
de  fer  qu'on  lui  accorde. 

Je  voterai  provisoirement  pour  le  rejet  pur  et  simple  du 
4  1/2  p.  0.0  appliqué  à  la  conversion  et  de  toute  autre  valeur 
qu'on  voudrait  imposer  aux  rentiers,  autre  que  celle  résultant 
des  bénéfices  des  chemins  de  fer,  me  réservant  à  cet  égard 
de  déposer  un  amendement  après  que  MM.  les  ministres  se 
seront  expliqués  sur  l'indication  que  je  viens  de  donner  \  la 
chambre. 

EXTRAIT  DU  MONlTBUa  UMIVEESBL 
du  51  mai  i845. 


Imprimerie  Panckodckb  ,  rue  dei  Poitevins,  6. 
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DISCOURS 


DE 


M.  LE  GÉNÉRAL  CUBIÈRES 

PAIR  DE  FRANCE, 


DANS  LÀ   DISCUSSION    DU    PROJET  DB    LOI 

TENDANT  A  OUTBIR  DBS  CRiniTS  BXTRA0R91NA1IIBS 

MONTANT  A  14,687,000  FR. 

POUR  DIYBR5  SBBTICBS  DÉPENDANTS  DU  MINI8TBRB  DB  LA  GUBRRB  , 

BT    NOTAMMENT    POUR    CEUX    DE    l'^ALGBRIE. 


Séance  du  4  juillet  1845; 


Messieurs  > 

Je  n*ai  que  quelques  observations  très-courtes  à  soumettre  à  là 
chambre.  L'Afrique  est  très-féconde,  très-fertile. .. .  en  difficul- 
tés. (Rire  général.)  Ces  difficultés  pèsent  toutes  sur  le  ministre 
de  la  guerre,  et  ce  n'est  pas  sans  peine  quil  parvient  à  les  ré- 
soudre ;  car  la  première  de  ces  difficultés,  celle  qui  domine 
toutes  les  autres,  c'est  de  parvenir  à  savoir  exactemem^ce  qui 
se  passe  en  Afrique.  En  effet,  les  rapports  contradictoires 
abondent  au  ministère  de  la  guerre,  .sur  les  faits  comme  sut" 
les  plans  d'opération,  comme  sur  les  divers  systèmes  gêné- 
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raux  d^adniinislralion  qui  sont  proposés  ou  indiqués  au  Gou- 
vernemcnl. 

(iCS  documcnls  si  divers  et  trop  souvent  équivoques  éma- 
nent d'hommes  différemment  impressionnés,  les  uns  voient 
en  beau,  les  autres  sous  un  aspect  plus  sombre.  Ceux-ci  se 
plaisent  en  Algérie,  ceux-là  n'y  trouvent  aucune  douceur. 
Vous  avez  été  à  même  d'en  juger  tout  à  l'heure  en  écoulant 
les  orateurs  qui  ont  sévèrement  blâmé  la  guerre  d'extermina- 
tion qui  se  fait  en  Afrique,  et  ceux  au  contraire  qui  soutien- 
flent  que  les  ménagements  ne  conduiraient  à  aucun  résultat, 
les  moyens  de  rigueur  étant  les  seuls  qui  soient  efficaces  pour 
compléter  et  affermir  notre  domination.  Quant  à  nous,  nous 
sommes  persuadés  que  s'il  est  nécessaire  parfois  de  recourir 
aux  moyens  de  rigueur,  à  la  dévastation  dont  on  vous  faisait 
tout  à  l'heure  une  triste  peinture,  ce  ne  doit  pas  être  la  con- 
séquence d'un  aveugle  système,  et  qu'on  ne  doit  pas  renoncer 
aux  voies  de  conciliation.  IVous  avons  assez  de  confiance  dans 
le  Gouvernement  pour  croire  qu'il  n'aura  désormais  recours 
h  la  dévastation  que  très-rarement,  dans  le  cas  seulement  où 
il  aurait  complètement  échoué  par  la  persuasion  et  par  l'as- 
cendant moral  qu'il  a  dû  exercer  sur  les  populations  africaines. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  le  Gouvernement  à  faire 
prédominer  le  clémence  et  la  prudence  partout  où  l'entraîne- 
ment des  armes  menacerait  d'aller  trop  loin  dans  le  châtiment 
des  tribus  insoumises  ou  infidèles  à  leur  serment. 

Il  y  a  dans  le.  projet  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  voler 
deux  natures  de  dépenses,  celles  qui  se  rapportent  à  la  guerre 
et  à  l'armée,  celles  qui  sont  applicables  à  la  colonisation.  Les 
premières,  les  dépenses  d'armée,  je  les  voterai  sans  observa- 
tion, sans  critique. 

Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  des  dépenses  qui  se  rap- 
portent à  la  colonisation  de  l'Algérie  ;  aussi  est-ce  à  regret 
que  j'ai  vu  cette  question  si  grave  passer  aussi  légèrement  et 
comme  inaperçue  sous  vos  yeux  ;  c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à 
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prendre  la  parole,  malgré  le  peu  de  temps  que  j'ai  à  donner 
aujourd'hui  à  Texamen  des  moyens  employés  pour  coloniser 
qaelques-unes  des  provinces  de  TAlgérie.  Je  demeure  con- 
vaincu que  Ton  est  dans  une  mauvaise  voie  pour  la  colonisa- 
tion de  TAlgérie.  Je  crains  que  le  Gouvernement  ne  se  trouve 
entraîné  dans  un  système  ruineux,  qui  amènera  la  perle  de 
tous  les  capitaux  que  vous  voulez  continuer  à  enfouir  dans  les 
bâtisses  et  dans  les  défrichements  ;  et  je  vais  plus  loin,  je  dis 
que  le  système  européen  que  Ton  veut  appliquer  à  TAfrique 
entraînera  la  perte  des  populations  que  le  Gouvernement  ap- 
pelle à  faire  de  la  petite  agriculture  contre  la  nature  du  sol  et 
du  climat. 

Celte  proposition  pourra  vous  paraître  hasardée  ;  car  il  ne 
faudrait  pas  moins  qu'un  traité  tout  entier  pour  Texpliquer  et 
pour  la  développer.  Toutefois,  j'essayerai  de  me  faire  com- 
prendre, et  j'espère  y  parvenir  en  peu  de  mots. 

Considérons  d'abord  ce  qui  existait  et  ce  qui  se  passe  dans 
le  pays  que  nous  voulons  coloniser  à  notre  manière.  La  cul- 
ture se  &it  en  Afrique  par  association  ;  les  Arabes  ne  se  sont 
pas  avisés  de  partager  les  terres  et  d'ériger  la  propriété  par- 
cellaire :  les  terres  appartiennent  à  la  tribu  tout  entière  ;  c'est 
elle  qui  les  possède  et  les  cultive.  Ainsi,  c'est  ragricullure  par 
association,  c'est-à-dire  par  la  réunion  de  tous  les  efforts  des  in- 
dividus qui  font  partie  delà  tribu.  C'est  suivant  cette  méthode 
qu'au  même  jour,  à  la  même  heure,  cinquante  charrues,  deux 
cents  charrues  si  la  tribu  les  possède,  se  forment  en  ligne 
d'escadrons  ou  de  régiments  pour  tracer  de  lotigs  sillons  dans 
les  champs  destinés  à  être  ensemencés.  Voilà  la  culture  arabe, 
la  grande  culture,  qui  est  l'opposé  du  système  parcellaire,  qu'on 
veut  si  mal  à  propos  transporter  d'Europe  en  Algérie,  sous  le 
nom  de  colonisation  de  l'Afrique. 

Mais,  messieurs,  il  ne  faut  pas  aller  en  Afrique  pour  trou- 
ver cette  culture  :  on  la  voit  en  Europe.  SHe  se  pratique  dans 
la  campagne  de  Rome  cl  sur  quelques  points  de  la  Toscane.  C'est 


1-4- 

b  colUure  de  tous  les  |Niy s  insalubres,  où  y  faut  se  hâter  d'ouvrir 
le  silloD  et  de  le  refermer,  oè  on  est  pressé  de  s'en  aHer  après 
avoir  remué  la  terre  pour  échapper  aux  exhalaisons  pestileli- 
tielles  <|ni  sortent  de  son  sein  dès  qu'il  a  été  entr'ouvertpar  la 
dMnwe.  En  AIKque,  la  culture  est  en  commun;  la  tribu  se 
partage  le  produit  en  céréales;  les  troupeaux  seuls  consti- 
tuent la  richesse  indivMhielle,  sauf  une  petite  pari  qm  est  mise 
en  commua,  comme  le  gn\n.  Voilà  le  système  de  cuUwe  et 
de  possession  en  usage  dans  TAC^ique;  voilà  ce  qui  rend  k 
blé  à  si  bas  prix,  et  ce  qui  (ait  que  T  Afrique  a  été  si  longtemps 
le  grenier  de  r£urope.  Que  se  pn^se-t-on  par  la  colonisa- 
tion ?  D'introduire  en  Afrique  des  propriétaires  parcellaires  ? 
L'on  veut  donc,  sur  la  plus  grande  étendue  connue  de  terres 
arables,  substituer  la  bêche  à  la  charrue  ?  La  bêche,  le  boyau, 
j'en  Gompiends  Tosage  autour  des  villes  pour  le  jardinage; 
mais  vouloir  cultiver  les  céréales  avec  la  bêche ,  mais  vouloir 
cnéer  de  petites  métairies  qui,  pour  monter  et  atteler  une 
charrue»  seront  obligées  de  se  réunir  à  trois  ou  à  quatre, 
c'est,  selon  moi,  le  système  le  luoins  fiivoraUe  ;  c'est  celui  qui 
donnera  les  céréales  au  plus  haut  prix,  et  qui  mettra  les  co- 
hms  français  sur  le  pied  de  l'infériorité  vis  à-vis  de  l'agricul- 
ture arabe. 

D  y  a  plus  :  c*est  que  les  populations  françaises  que  vous 
voulez  fixer  dans  ce  pays,  par  cela  seul  que  vous  les  canlon- 
Qei  à  denieure  sur  la  terre  qu'elles  doivent  remuer,  seront 
décimées  par  les  maladies  et  par  le  travail  au  soleil,  qui  de- 
vient DM>rtel  s'il  n'est  prompt  et  court.  L'autorité  d'un  gou- 
vememeul  militaife  peut  s'applique^  utilement  à  beaucoup  de 
choses,  et  je  crois  qu'elle  profile  .à  la  société,  quand  il  îaai 
une  volonté  prompte,  ferme  et  suivie  ;  mais  c'est  à  eoiidition 
d'être  suffisamment  éclairée. 

En  Afrique,  c'est  le  bâton  du  commandement  qui  a  frappe 
la  terre  pour  en  faire  sortir,  à  nos  frais,  de  nombreux  villa- 
ges. Les  chefs  militaires  ont  désigné  les  lieux  où  il  (allait  con- 


slroùre  des  habitations.  Il  esl  à  croire  cfoe,  parfois,  ces  dési- 
gnations se  sont  £aiites  assez  légèrenieBi. 

En  efiety  il  est  arrivé,  comme  le  disait  rhonoraUe  rappor- 
teur de  votre  commmission,  que  des  villages  ont  élé  érigés  là 
où  il  n'y  avait  pas  d'eau.  Geai  un  oubli  difficile  à  justifier  et 
irès-r^gvettable,  car  le  Gouvernement  se  trouve  ainsi  exposé  à 
appeler  des  colons  là  oii  ils  ne  pourraient  subsister.  Mais  que 
ccfi  villages  improvisés  aient  des  (ontaines  ou  en  soient  privés» 
ma  prévision  est  que  la  plupart  seront  inhabitables  et  resteront 
Inhabités. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  mais,  je  le  répète  en  finissant 
sur  ce  point ,  je  crois  le  système  de  colonisation  suivi  en 
Afrique  contraire  à  la  nature  des  choses ,  inapplicable  sur  |le 
plus  grand  nombre  de  points,  en  opposition  aux  exigences  du 
climat ,  aux  vrais  intérêts  de  Tagrieullure.  Je  crois  que  ce 
système  nous  conduira  à  de  foUes  dépenses,  qui  ne  profiteront 
ni  aux  ooloos,  ni  à  la  colonie,  ni  à  la  France.  Je  désire  que  le 
Gouvernement  ait  ronl  ouvert  sur  tant  de  conséquenees  A- 
cheuseSy  et  qu'il  s'arrête  dans  la  masvaise  voie  où  il  est  entré. 

Pour  dernier  argument,  je  »e  demande  ce  que  répondrait 
M.  le  ministre  de  la  marine,  ici  présent,  si  on  lui  proposait 
d'envoyer  des  colons  européens  dmisles  Antilles,  non  pour  sui- 
vre les  exploitations  du  pays,  mais  pour  y  introduire  noire 
trè»-petite  culture  ;  sans  doute  11  serait  le  premier  à  dire 
que  ce  système  n'aurait  aucune  chance  de  succès.  Je  sais  que 
les  diifiouiftés  ne  sont  pas  précisément  les  mêmes  en  Algérie 
qu'aux  Antilles,  mais  l'analogie  des  deux  situations  permet  la 
comparaison  et  justifie  la  conséquence  que  je  voulais  en  tirer. 

Avant  de  finir,  je  tiens  à  dire  un  mot  sur  les  services  de 
radminislration  militaire  en  Algérie,  pour  répondre  à  quel- 
ques-unes des  observations  faites  par  deux  orateurs  qui  se  sont 
plaints  du  prix  élevé  des  rations  cl  de  quelques  faits  de  gaspil- 
lage dans  les  approvisiAnnemenIs  de  l\irmée. 

Qu'on  rac  pcrmcUe  d'abord  une  observation.  Dans  toutes 
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les  discossions  sur  cette  matière,  il  y  a  une  chose  que  généra- 
lement on  perd  de  vue  :  c'est  quMl  n'y  a  pas  en  Afrique  de 
magasins  suffisants  pour  contenir  les  approvisionnements.  Les 
eipéditions  qui  se  font  à  lUmproviste,  tantôt  dans  une  direc- 
tion, tantôt  dans  une  autre,  forcent  à  réunir  des  rations  à 
l'avance  le  plus  souvent  dans  des  localités  qui  sont  dépourvues 
d'abris,  ou  dans  des  barraques  qui  ne  sont  pas  suffisamment 
couvertes.  Il  y  a  en  Afrique  des  pluies  abondantes  qui 
succèdent  sans  transition  à  des  chaleurs  excessives  ;  il  en  ré- 
sulte des  avaries  irrémédiables,  des  déchets  hors  de  toute 
proportion,  et  par  conséquent  une  consommation  exorbi- 
tante qui  n'est  pas  du  ûiit  des  soldats,  mais  qui  est  le  résul- 
tat forcé  des  circonstances.  Je  crois  que  le  plus  souvent  on 
n'a  pas  assez  tenu  compte  de  ce&  circonstances  désavanta- 
geuses et  des  difficultés  énormes  qui  en  résultent  pour  l'ad- 
ministration de  la  guerre.  Le  reproche  de  dilapidation  et  de 
gaspillage  n'a  trouvé  que  de  très-rares  applications.  Les 
exemples  auraient  pu  en  être  plus  fréquents  sans  que  l'admi- 
nistration dût  être  taxée  de  négligence  ;  on  s'en  convaincra  si 
on  réfléchit  combien  ses  agents  comptables  sont  dispersés  et 
hors  de  la  surveillance  des  intendants  militaires,  qui  savent 
prévenir  et  arrêter  les  abus  partout  où  leurs  investigations 
sont  praticables. 

Comme  directeur  général  du  personnel,  et  deux  î<^ 
comme  mini  sire,  j'ai  en  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  guerre 
en  Algérie,  à  ses  exigences  dans  de  graves  circonstances,  aux 
consommations  si  diverses  et  si  nombreuses  de  l'armée  d'A- 
frique ;  je  sais  de  quels  soins  et  de  quelles  angoisses  le  mi- 
nistère de  la  guerre  est  accablé  pour  y  suffire ,  et  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  les  services  administratifs  sont  ce  qu'il  y  a  de 
plus  difficile  à  assurer  en  Algérie;  qu'ils  coûtent  plusde peines 
et  de  travaux  que  la  victoire,  et  que  réellement  c'est  Tadmi- 
nislralion  qui  supporte  tout  le  poids  de  la  guerre  d'Afrique. 

(L'art.  1'^'",  mis  aux  voix,  csl  adopte.) 
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M.  i^K  CHAwcKiiiEB.  «  Art.  2.  Il  Sera  pourvu  auK 
dépenses  autorisées  par  Tart.  1"  ci-dessus,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  flnances  «lu  4  août  1844,  pour 
les  besoins  de  TeïLercice  1845.  »  (Adopté.) 

«  Art.  S.  Les  crédits  accordés  au  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre  sur  Texercice  1845,  par  la  loi  du  4  août  1844 
précitée,  sont  eidemeurenl  réduitsd'une  somme  del  ,5 1 2,7  40  f. , 
conformément  à  Tétat  B  ci-annexé.  »  (Adopté.) 

La  chambre  procède  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi . 

Celte  opération  donne  le  résultat  suivant  : 

Votants 102 

Pour 93 

Contre 9 

La  chambre  a  adopté. 


• 
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MESSiEUids , 

Je  vois  avec  une  vive  satisfaction  (fae  le  Gouvernement 
se  montre  aussi  touché  que  cette  chambre ,  aussi  touché 
que  le  public  français,  que  le  public  européen,  des  malheurs 
déplorables  dont  la  Syrie  est  le  théâtre.  Nous  devons  donc 
espérer  que  le  Gouvernement  français  contribuera  puissam- 
ment et  promptement  à  y  mettre  un  terme.  Les  paroles  que 
vient  de  prononcer  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard  ;  mais  on  ne  peut  s^empécher 
cependant  de  déplorer  tant  de  malheurs  déjà  consommés  et 
de  remarquer  que  le  remède  à  tant  de  maux  viendra  Xardive- 
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ment.  C'est  encore  lÂ  un  malheur  de  plus  ajoulé  à  tous  ceoi 
qu'il  aurait  été  si  désirable  de  prévenir. 

A  Toccasion  des  explications  que  M.  le  ministre  des  affidres 
étrangères  avait  à  donner  à  la  chambre,  il  a  dit  que  les  ùiils 
antérieurs,  ceux  qui  remontent  à  Tépoque  où  le  Gouvernement 
français  avait  abandonné  la  Porte  et  la  Syrie  pour  protéger  le 
pacha  d*Egypte,  il  a  dit  que  cette  circonstance  avait  rendu 
plus  difficile  Fintervention  actuelle  delà  France  en  laveur  des 
chrétiens  de  Syrie. 

Messieurs,  il  y  a  là,  je  le  crois  du  moins,  une  inexactitude 
ou  du  moins  une  appréciation  qui  n'est  pas  entièremen 
conforme  aux  laits  auxquels  on  a  voulu  faire  allusion. 

Car,  s'il  est  exact  de  dire  que  le  ministère  qui  a  précédé  le 
cabinet  actuel  soutenait  les  intérêts  du  pacha  d'Egypte,  les  dé- 
fendait dans  de  certaines  limites,  et  d'accord  parfois  avec  les 
autres  cabinets  contre  les  intérêts  de  la  Porte  ottomane,  sans 
toutefois  préparer  ni  vouloir  le  démembrement  de  cet  empire, 
il  n'est  pas  moins  exact  d'affirmer  que  jamais  le  ministère  du 
1"  mars,  dont  j'ai  fiiit  partie,  n'a  méconnu  ni  sacri6é  en  Sy- 
rie les  intérêts  des  populations  chrétiennes  du  Liban  ;  bien 
au  contraire,  il  a  toujours  défendu  les  chrétiens,  même  con- 
tre le  pacha  d'Egypte.  On  comprendra,  d'ailleurs,  combien  il 
nous  a  été  Êicile  de  .foire  tourner  au  profit  des  chrétiens  de 
Syrie  l'influence  qu'à  cette  époque  nous  exercions  sur  le 
gouvernement  égyptien. 

Aussi  nous  sommes-nous  servis  de  l'appui  même  que  ce 
gouvernement  trouvait  dans  la  politique  de  la  France,  pour 
améliorer  et  coniK>lider  la  situation  des  populations  chrétien- 
nes dans  le  Levant. 

Eu  remontant  un  peu  plus  haut  que  l'époque  à  laquelle 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  foit  allusion,  j'a- 
jouterai que  telle  «(Ussi  a  été  la  conduite  du  ministère  auquel 
succéda  celui  du  1*'  mars. 

Ainsi  je  crois  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  t^nflit  qui 
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s'était  élevé  alors  relativement  au  pacha  d'Egypte  entre  la 
Porte  et  la  France  ait  pa  nuire  à  cette  époque  aux  chrétiens 
de  Syrie,  et  doive  être  une  cause  d'amoindrissement  de  no- 
tre influence  sur  la  Porte,  iM.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ayant  souvent  affirmé  devant  nous  depuis  quatre  ans 
que  les  meilleurs  rapports  existaient  entre  la  France  et  Pempire 
ottoman. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  a  parlé  avec 
grande  raison  des  égards  qui  sont  dus  à  une  puissance  de  la- 
quelle nous  désirons  obtenir  Une  protection  pour  ceux  de  nos 
coreligionnaires  soumis  à  !(on  autorité.  Je  comprends  comme 
M.  le  ministre  qu'on  ne  doive  jamais  manquer  à  ces  égards, 
ce  qui  toutefois  ne  saurait  être  un  motif  de  ne  pas  intervenir 
avec  fermeté  quand  le  cas  Texige;  aussi  ferai-je  observer  que, 
sans  manquer  à  aucun  de  ces  égards ,  les  agents  anglais  en 
Orient  ont  toujours  exercé  une  protection  fort  étendue  et  fort 
active  envers  leurs  nationaux,  protection  qui  dans  beaucoup 
de  circonstances  a  été  trouvée  malheureusement  pour  le  nom 
et  le  pavillon  français  plus  efficace,  plus  prompte  et  plus  dé- 
cisive que  celle  de  certains  de  nos  agents.  En  faisant  cette  ob- 
servation, mon  intention  n*est  point  de  critiquer  la  conduite 
de  nos  agents  ;  elle  m'est  suggérée  par  la  crainte  que  leurs 
instructions  ne  soient  pas  toujours  assez  fermes ,  car  il  est 
malheureusement  vrai  que  dans  plusieurs  circonstances  on  a 
pu  remarquer  que  Tintervention  de  la  France  avait  moins 
d'efficacité  et  d'à-propos  que  celle  de  l'Angleterre  notre 
alliée. 
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MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Séance  do  16  juillet  1841^ 


Messieurs  , 

Je  demande  à  la  chambre  la  permission  de  l^ntretenit 
brièvement  du  service  des  subsistances  militiaires.  Ge  service^ 
dont  chacun  reconnaît  Pimportance,  réclame  au  plus  haut 
point  Tordre  et  Téconomie.  Je  me  suis  demandé  si  le  système 
actuellement  en  vigueur  réunissait  au  degré  désirable  ces 
deux  conditions  indispensables  d'ordre  et*  d'économie  ;  s'il 
était  d'accord  avec  l'esprit,  même  avec  le  texte  de  nos  lois 
de  finance;  sUl  était  conforme  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  31  mai  1838,  laquelle  n'a  jamais  été  abrogée. 

Je  me  suis  demandé  si  le  mode  suivi  couvrait  suffisamment 
la  responsabilité  ministérielle  ; 

Enfin  Sfi,  d'après  son  origine,  si  d'après  ses  attributions,  le 
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penonnei  du  servie?  des  yîvres  pouvait  remplir  otîlemenl  le 
mandat  qui  lui  est  délégué. 

Telles  sont  les  questions  que  je  crois  utile  d'examiner,  et 
que  je  ferai  passer  rapidement  sous  vos  yeux. 

Selpn  nous,  le  ministère  de  la  guerre  doit  administrer,  il 
ne  devrait  jamais  spéculer.  Engager  Tadministration  dans  la 
vole  des  spéculations,  c'est  fausser  son  principe,  c'est  dépas- 
ser le  but,  c'est  compromettre  le  ministre  responsable,  c^est 
le  faire  sortir  de  ses  attributions,  c'est  dénaturer  ses  actes 
pour  les  livrer  aux  chances  hasardeuses  des  opérations  com- 
merciales. 

J'ai  dit  que  l'administration  de  la  guerre  faisait  le  commerce 
des  grains.  En  effet,  le  bureau  des  subsistances  militaires,  au- 
jourd'hui, n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  comptoir  de  commerce  en 
denrées ,  mais  un  comptoir  privé,  selon  nous,  des  lumières, 
de  l'activité  et  de  l'intelligence  que  l'intérêt  privé  peut  seul 
apporter  dans  les  transactions  commerciales.'  Je  ne  prétends 
pas  dire  que  les  honorables  administrateurs  qui  sont  les  col- 
laborateurs du  ministre,  manquent  d'intelligence  ou  de  lu- 
mières; je  sais  par  expérience  tout  ce  que  leur  concours  a 
d'utile  et  d'avantageux,  je  connais  leur  capacité  administra- 
tive et  leur  zèle  infatigable  pour  le  service.  Mon  observation 
consiste  à  dire  que  l'administration  fait  le  commerce  moins 
avantageusement  que  les  nécociants. 

Ce  bureau  correspond,  au  nom  du  ministre,  avec  environ 
deux  cents  agents  comptables  répartis  dans  les  différents  lieux 
de  garnison  pour  )'achat  des  grains  nécessaires  à  la  consom- 
mation de  l'armée;  ainsi,  l'administration  centrale  du  minis- 
tère  ordonne,  combine  des  achats  plus  ou  moins  considéra- 
bles, selon  les  circonstances  ;  elle  opère  la  hausse  ou  la  baisse 
sur  les  marchés  par  des  virements,  par  des  déplacements  de 
grains;  elle  en  fait  expédier  là  où  les  achats  lui  paraissent 
onéreux,  en  tirant  les  grains  des  localités  où  ils  sont  h  meil- 
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leur  compte.  Cest  là  ce  que  nous  appelons  négocier,  spé- 
culer. 

En  opérant  ainsi,  Fadministralion  de  la  guerre  est  persua- 
dée qu'elle  est  utile,  qu'elle  rend  service,  qu'elle  fiiit  preuve 
d*habileté;  mais,  dans  notre  opinion,  rien  ne  serait  plus  con- 
traire aux  vrais  principes  de  gouvernement,  aux  véritables  in- 
térêts de  l'administration  elle-même,  aux  intérêts  du  trésor  et 
à  ceux  du  pays. 

Et  d'abord  nous  demanderons  ce  que  peut  être,  sous  le 
point  de  vue  spéculatif,  la  consommation  en  pain  de  300,000 
bouches  militaires,  comparativement  à  la  consommation  d'une 
population  de  35  millions  d'habitants.  Le  pain  de  la  troupe 
est  comme  un  grain  de  sable  dans  l'océan  des  consommations 
de  la  France.  ^ 

Nous  dirons  ensuite  que  la  première  obligation  de  tout  mi- 
nistère qui  spécule,  comme  de  tout  commerçant,  doit  être 
d^ouvrir  un  compte  à  profils  et  pertes,  afin  de  pouvoir  appré^ 
cier  soi-même,  afin  de  faire  apprécier  aux  autres  les  résultats 
définitifs  et  certains  des  opérations  entreprises  et  consommées. 
Le  Gode  de  commerce  impose  cette  obligation  au  plus  petit 
marchand,  et  ce  gros  négociant,  qu'on  appelle  le  bureau  des 
subsistances  militaires,  ne  devrait  pas  s'en  dispenser;  mais  si 
un  compte  de  profits  et  pertes  était  tenu  au  ministère,  on  dis- 
tinguerait clairement,  on  connaîtrait  à  sous  et  deniers  tout  ce 
qu'il  y  a  d'onéreux  pour  l'Etat  à  trafiquer  sur  les  grains;  on 
saurait  précisément  ce  que  l'Etat  perd  en  frais  de  transport, 
en  déchets,  en  avaries,  toutes  les  fois  que  l'administration  de 
la  guerre  croit  remédier  à  la  hausse  des  prix  sur  un  point  par 
des  envois  en  nature  expédiés  d'autres  points  où  les  prix  sont 
inférieurs. 

« 

Les  virements  de  denrées  s'opèrent  dans  toutes  les  direc* 
tlons  ;  le  magasin  de  Rouen  verse  sur  ceux  «de  Lille,  Dunker- 
que,  et  les  magasins  de  Marseille  sur  Toulouse,  sur  Bordeaux; 
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de  Soîisoaf  on  «Dvoie  à  Gompiègne. .  •  U  en  est  de  même  sur 
tonte  la  snrlaoe  de  la  France. 

Les  comptables  achètent  donc  pour  le  compte  de  l'Etat;  et 
ce  qu'il  y  a  de  plus  exorbitant,  c'est  qu'ils  emmagasinent  sans 
contrôle  ancun  de  la  denrée  achetée  par  eux.  D'où  il  soit  que 
les  grains  expédiés  d'un  magasin  sur  un  autre  doivent  être 
reçus  et  acceptés  comme  étant  de  bonne  qualité,  vu  qu'ils 
sont  déjà  la  propriété  de  l'Etat:  de  là  découlent  des  difficultés 
sans  nombre,  des  réclamations  et  la  nécessité  de  verbaliser  à 
tout  propos. 

Je  sais  bien  qu'on  alléguera  qu'il  y  a  partout  des  inten- 
dants et  des  sous -intendants  chargés  de  surveiller,  de  contrô- 
ler, de  faire  expertiser  ;  mais  nous  demandons  si  des  opéra- 
tions commerciales  de  la  nature  de  celles  qu'on  vient  de  dé- 
crire se  trouveraient  suffisamment  garantit!»  et  justifiées  par 
l'Intervention  toujours  tardive  du  conlrôle  des  intendants. 

Le  bureau  des  subsistances  ne  se  contente  pas  de  commer- 
cer à  l'intérieur,  il  traite  par  commission  ou  de  gré  à  gré  avec 
des  négociants  pour  tirer  des  blés  de  Grimée,  ce  qui  est  entiè- 
rement contraire  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1838, 
chapitre  lY,  art.  llô. 

Un  pareil  système,  s'il  devait  être  encore  suivi,  ne  promet 
point  à  l'Etat  de  bons  fournisseurs,  des  fournisseurs  solides, 
>  expérimentés,  et,  de  plus,  il  présente  l'inconvénient  de  Êiire 
sortir  l'administration  de  son  rôle  naturel.  La  chambre  s'en 
convaincra  fooilement  quand  je  lui  aurai  Êiit  connaître  le  per- 
sonnel et  le  recrutement  des  agens  de  l'administration  des 
subsistances. 

D'après  le  règlement  du  28  février  1838,  contre-signe  par 
feu  M.  le  général  Bernard  de  si  honorable  mémoire,  le  per- 
sonnel du  service  des  subsistances  militaires  se  recrute  exdnsi- 
vement  parmi  les  sous-officiers  de  l'armée.  «C'est,  dit  le 
règlement,  pour  donner  à  l'armée  une  nouvelle  preuve  d^ 
la  sollicitude  royale.  » 
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Or  Toofl  aaareiy  messieurs,  qoe  l'armée  compte  plos  de 
18»000  sous-officiers  qui  obtiennent,  chaque  année,  sept  ou 
huit  emplois  d*agents  des  subsistances. 

Voici  quelle  est  cette  carrière  nouvelle  ouverte  aux  sous-of- 
ficiers ;  il  faut  d'abord  être  admis  comme  élève  d'administra- 
tion ;  le  sous-officier  élève  devient,  après  un  stage  d'une  an- 
née, susceptible  d'être  nommé  adjudant  en  second  ;  dès  lors 
il  est  apte  à  gérer  un  magasin,  à  diriger  une  manutention,  et 
à  faire  le  commerce  des  grains,  puisqu'il  peut  être  chargé  d'o- 
pérer des  achats. 

Toutefois  ce  sous-  officier  de  l'armée^  devenu  adjudant  en 
second  des  subsistances,  s'il  est  chargé  d'intervenir  dans  les 
achats,  sera  tenu  de  fournir  alors  un  cautionnement  dont  le 
minimum  sera  de  3  à  4,000  fr.,  et  en  outre  il  devra  être  en 
mesure  de  faire  des  avances  pour  le  service  des  passages, 
avances  qui  peuvent  fréquemment  s'élever  à  7  ou  8,0(X)  fr. 

Enfin,  quand  cet  adjudant  devient  comptable  de  première 
ou  de  deuxième  classe,  et  qu'il  jouit  d'un  traitement  de2,000  fr. , 
il  doit  fournir  un  cautionnement  de  40,  50  ou  60,000  fr.,  et 
se  mettre  en  mesure  de  &ire  des  avances  pour  100,000  fr. 
environ,  selon  l'importance  du  magasin  dont  il  est  pourvu. 

Évidemment,  dans  un  système  où  des  sous-officiers  sont 
improvisés  vitriers  k  cautionnement,  et  contraints  à  faire  des 
avances  à  l'Etat,  ce  qui  constitue  un  second  cautionnement 
encore  plus  onéreux  que  le  premier,  évidemment  il  faut  que 
ces  sousrofficiers  vivriers  improvisés  aient  derrière  eux  des 
bailleurs  de  fonds  dont  ils  deviennent  les  prête-noms.  Dès 
lors  chacun  comprendra  la  situation  o(i  se  trouvent  ces 
agents,  et  la  nécessité  qui  les  presse  de  faire  des  bénéfices 
proportionnés  aux  intérêts  des  avances  de  fonds  qui  leur  sont 
faites,  proportionnés  aux  exigences  des  prêteurs  qui  sont  der- 
rière eux,  aux  nécessités  du  service,  à  tout  ce  qu'il  exige 
d'imprévu  et  d'onéreux  pour  les  comptables.  Messieurs, 
quand  on  est  ainsi  contraint  à  réaliser  des  bénéfices  absorbés 
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d'avance  et  qai  profitent  à  d^utres,  ti  est  bien  diffidie  de  ré- 
sister à  la  tentation  de  grossir  ses  bénéfices  :  c'est,  sdon 
nous,  une  situation  périlleuse  où  Ton  doit  désirer  que  des 
comptables  ne  se  trouvent  jamais. 

L'administration  de  la  guerre  a  cru  échapper  à  ce  danger 
au  moyen  des  primes  qu'elle  a  allouées  pour  les  achats,  pour 
la  eonêommatiotif  pour  la  manutentiony  trois  espèces  de  pri- 
mes à  distribuer  aux  agents  des  vivres,  lesquelles  primes  sont 
complétées,  couronnées  par  la  plus  onéreuse  pour  l'Etat,  par 
la  pension  militaire  dont  jouissent  les  agents  comptables  des 
subsistances. 

Dans  notre  opinion,  les  agents  de  vivres  devraient  être  in- 
stitués uniquement  pour  géi^er  les  magasins,  pour  veiller  &  la 
conservation  des  denrées,  pour  diriger  et  surveiller  la  manu- 
tention, mais  nullement  pour  opérer  l'achat  des  grains  ;  c'est 
fausser  tous  les  principes  que  de  les  charger  de  ces  achats,  que 
de  les  charger  de  se  procurer  les  grains  qu'eux-mêmes  doivent 
employer. 

La  hiérarchie  et  les  degrés  d'avancement  parmi  les  agents 
des  vivres  ne  sont  pas  établis  sur  des  bases  meilleures  :  an 
comptable  chargé  d'un  bon  tnagasin,  c'est-à-dire  d'un  magasin 
important,  particulièrement  d'un  magasin  qui  verse  dans 
d'autres,  se  considère  comme  ruiné  le  jour  où,  par  avance» 
moment,  il  devient  officier  principal  d'administration;  cet 
avancement  se  change  pour  lui  en  disgrâce,  du  moment  <pi'il 
lui  faut  abandonner  une  gestion  lucrative.  En  effet,  un 
comptable  des  subsistances,  pour  peu  qu'il  soit  intelligttnt, 
doit,  sans  cesser  d'être  honnête,  bénéficier  de  2  fr.  ôO  c.  par 
homme  et  par  an  sur  le  pain  de  la  troupe;  de  sorte  que  c'est 
35,000  fr.  de  bénéfice  net  pour  un  magasin  de  dix  mille  ra- 
tions :  ceci  résulte  de  l'aveu  des  comptables  eux-mêmes,  et  de 
la  connaissance  des  faits  qu'on  ne  saurait  dissimuler.  Obser- 
vons en  passant  combien  il  est  contraire  à  l'équité  et  aux  in- 
térêts de  l'État  d'accorder  la  pension  militaire  à  des  agents 
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qui  {>eQventy  pendant  une  grande  partie  de  leur  existence, 
réaliser  des  bénéfices  aussi  considérables. 

J^ajoute  qu*un  tel  état  de  choses  est  une  mauvaise  prépara- 
lion  au  service  du  pied  de  guerre.  Comment  des  agents  ac- 
coutumés à  de  si  gros  bénéfices  en  temps  de  paix  pourraient- 
ils  se  contenter  de  leur  solde  en  temps  de  guerre,  solde 
si  exiguë  en  comparaison  de  ce  que  nous  avons  exposé  ci- 
dessus. 

Diaprés  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  mode  suivi  pour  le 
service  des  subsistances  manque  de  garantie  pour  les  achats 
de  grains;  le  recrutement  des  agents  est  vicieux,  leur  situation 
n^est  pas  conforme  aux  règles  de  la  moralité.  En  outre,  nous 
allons  prouver  que  le  mode  suivi  est  onéreux  à  TElat. 

La  liquidation  des  achats  de  grain  s'opère  dans  le  bureau 
des  subsistances,  en  prenant  pour  base  des  prix  à  admettre  et 
à  allouer  les  mercuriales  des  marchés. 

Or,  rien  de  moins  certain,  rieu  de  moins  fidèle  qu'une 
mercuriale  pour  les  appréciations  du  genre  de  celles  dont  le 
bureau  des  subsistances  est  chargé.  Chacun  sait  qu'il  suffit  de 
deux  ou  trois  affîdés  qui  enlèvent  sur  un  marché  quelques 
hectolitres  de  blé,  pour  établir  une  hausse  factice  que  la  mer- 
curiale atteste  pour  vraie.  C'est  là  une  base  bien  peu  solide 
pour  le  contrôle  d'une  liquidation  qui  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  15  millions,  et  nous  avons  tout  sujet  de  craindre  que  cette 
manière  de  procéder  ne  soit  onéreuse  à  l'Etat. 

De  plus,  le  système  qui  a  prévalu,  on  ne  sait  comment, 
pour  le  service  des  subsistances  est  de  tous  points  en  contra- 
diction avec  une  ordonnance  royale  sur  la  matière,  avec  l'or- 
donnance du  5  février  1831,  qu'on  a  laissé  tomber  en  désué- 
tude ;  elle  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  service  des  subsistances  militaires  est  divisé  en  deux 
parties:  l'achat  des  grains  et  la  manutention,  f^es  achats  au- 


ront  lieu  par  adjadication,  en  di?isant  la  France  en  cinq 
grandes  sections,  l^a  durée  des  marchés  sera  de  cinq  ans.  » 

Au  point  de  vue  administratif,  le  système  que  je  comiials 
nous  paratt  condamnable,  par  Tinconvénient  grave  d^une  si- 
tuation plaçant  le  comptable  entre  ses  intérêts  et  son  devoir 
qui  sont  continuellement  aux  prises  ;  par  Tinconvénient  de 
laisser  le  comptable  sans  autre  contrôleur  que  lui-même  pour 
les  propres  acliats  ;  par  Tarbitraire  laissé  aux  agents  pour  les 
versements  d^un  magasin  sur  Tautre,  versements  qui  sont 
réputés  de  bonne  qualité  par  Texpéditeur,  et  que  le  des- 
tinataire doit  recevoir  comme  tels;  par  la  conséquence 
funeste  de  la  retenue  d'un  sixième  de  la  dépense  jusqu'à 
parfaite  liquidation ,  retenue  qui  s'exerce  évidemment  au 
préjudice  des  prix  d'achat,  lesquels  doivent  nécessaire- 
ment s'élever  en  proportion  de  la  perte  d'intérêt  que  cette 
retemie  cause  au  comptable,  retenue  qui  fait  l'office  d'un 
troisième  cautionnement  imposé  au  comptable,  et  qui,  en 
dernière  analyse,  tourne  au  préjudice  de  TElat. 

Au  point  de  vue  politique,  le  système  nous  paratt  inadmis- 
sible, parce  que  le  Gouvernement  ne  doit  pas  se  faire  négociant, 
parce  qu'il  ne  doit  pas  faire  concurrence  au  négoce,  parce 
qu'il  est  inhabile  à  trafiquer;  parce  que  l'administration  est 
dépourvue  des  renseignements,  des  lumières,  de  l'activité  né- 
cessaire pour  spéculer  utilement,  parce  qu'elle  manque  du 
principal  mobile  qui  anime  l'industrie  particulière,  l'intérêt 
direct,  la  peur  de  perdre,  sans  lesquels  aucune  spéculation 
ne  saurait  réussir,  parce  que  l'agriculture  réclame  sa  princi- 
pale sollicitude;  parce  que  l'intérêt  de  l'agriculture  et  ia  vé- 
ritable économie  exigent  que  l'on  s'adresse  directement  aux 
producteurs;  parce  qu'enfin  le  principe  des  adjudication 
publiques  (bien  qu'il  ne  soit  pas  toujours  Êivorable)  est  passé 
en  usage,  et  qu'il  fait  partie  des  convictions  actuelles  ;  parce 
que  le  commerce  national  est  le  premier  des  auxiliaires  de  U 
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force  du  pays,  et  que  c*e8t  à  lui  que  le  Gouvernement  doit 
se  confier,  et  bien  entendu  avec  toutes  les  précautions  de 
surveillance  désirables. 

Ainsi,  moralement,  administra tivement ,  politiquement, 
le  système  que  nous  avons  développé  nous  parait  reprochable 
et  ne  devoir  point  se  perpétuer. 

Suivant  les  temps  et  suivant  Tétat  de  nos  finances,  le  ser- 
vice des  vivres  s'est  effectué 

Par  munîtionnaires  généraux,  qui  étaient  aussi  manuten- 
tionnaires :  c'était  répoque  où  l'argent  manquait  dans  les 
caisses  publiques;  on  ne  paye  jamais  plus  cher  un  service 
public  que  lorsque  l'Etat  n'est  pas  en  mesure  d'en  faire  les 
fonds  ; 

Par  des  régies  comptant  de  clerc  à  maître  et  par  des  régies 
intéressées; 

Par  une  direction  spéciale  des  vivres,  qui  se  composait 
d'une  armée  d'employés  rétribués  et,  très-chèrement,  sous  la 
restauration,  qui  y  trouva  un  moyen  de  donner  des  places  i 
ses  partisans  ; 

Par  des  commandes  aux  producteurs  directs,  ce  qu'on 
nomme  le  système  marchand  ; 

Enfin,  par  le  mode  que  je  critique,  qui,  k  vrai  dire,  n'est 
que  la  continuation  de  la  direction  spéciale. 

Or  ce  dernier  mode  est  le  moins  parfait,  car  il  laisse  les 
comptables  dans  la  double  situation  de  fournisseurs  et  de  ma- 
nutentionnaires. Nous  croyons  qu'il  faut  mettre  un  terme  k 
cette  confusion  si  nuisible,  si  dangereuse,  si  contraire  aux 
Trais  principes  que  l'ordonnance  du  5  février  1831  avait  com- 
pris et  énoncés  en  stipulant  que  le  service  des  subsistances 
militaires  était  divisé  en  deux  parties,  l'achat  des  grains  et  la 
manutention. 

C'est  donc  cette  ordonnance  tombée  en  désuétude  qu'il  s'ar 
girait  de  prendre  pour  base  du  système  à  suivre. 
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L*achat  des  grains  par  voie  d'adjadicalion,  voilà  le  ytù  h 
réconomiqoe. 

Sera-ce  poar  une  année  on  pour  plusieurs  ?  pour  toute  re- 
tendue du  royaume  ou  par  zone?  ou  par  division  militaire,  ou 
par  département,  ou  par  localité?  Nous  ne  voudrions  rien 
d*absolu  à  cet  égard,  afin  que  le  ministre  fût  libre  de  traiter 
selon  qae  les  circonstances  pourraient  Texiger,  soit  par  divi- 
sion ,  par  département,  soit  par  localité.  Toutefois  il  (ant  re- 
pousser k  livraison  par  un  seul  fournisseur,  car  ce  serait  re- 
tomber dans  les  inconvénients  du  munitionnaire  général,  on 
donner  lieu  à  des  accusations  et  à  des  clameurs  que  tout  gou- 
vernement doit  éviter  de  foire  naître. 

Nous  croyons  donc  que  le  mode  &  suivre  pour  le  service 
des  subsistances  militaires  devrait  être  celui-ci  : 

Achat  des  grains  par  adjudication,  laissant  la  fourniture  an 
commerce,  suivant  marchés  passés  pour  une  durée  de  trois  k 
cinq  ans  ;  dégager  Tadministration  centrale  de  son  rôle  d'a- 
cheteur et  de  spéculateur  ;  renfermer  les  comptables  dans  ce- 
lui d'où  ils  n'auraient  jamais  dû  sortir,  dans  le  rôle  de  garde- 
magasin  et  de  manutentionnaire. 

Telles  sont  les  observations  dont  nous  avons  cru  de  notre 
devoir  d'entretenir  la  chambre,  et  que  nous  livrons  à  la  sage 
appréciation  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  prie  la  chambre  et 
M.  le  ministre  lui-même  de  remarquer  que  mes  observations, 
ou,  si  l'on  veut,  mds  critiques,  ne  s'adressent  qu'à  un  système 
d'administration  des  subsistances,  et  nullement  aux  personnes 
chargées  de  l'appliquer.  Je  n'ai  aucune  plainte  à  &ire  enten- 
dre contre  la  manière  dont  le  service  est  fait.  Je  n*ai,  au  con- 
traire ,  que  des  éloges  à  donner  aux  agents  comptables  de  la 
guerre:  ils  se  composent  d'hommes  expérimentés,  dont  la  pro- 
bité et  le  lèle  niéritent  notre  estime.  Tant  que  ce  personnel 
comptera  dans  son  sein  les  anciens  agens  de  Tadministration, 
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on  peut  être  assuré  que  le  service  sera  exempt  de  reproches  ; 
mais  je  crains  dans  l'avenir  qu'il  n'en  soit  pas  toujours  de 
même  ;  car  le  mode  de  recrutement  suivi  ne  promet  pas  à 
ces  agents  des  successeurs  capables  de  les  remplacer  à  tous 
égards. 
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Messieurs, 

J*aime  à  croire  que  la  chambre,  en  me  voyant  aborder  la 
tribane,  ne  saurait  se  méprendre  sur  mes  intentions  ;  elles  ne 
sont  point  de  dérouler  un  plan  de  campagne  sous  ses  yeux, 
d'opérer  par  la  publicité  de  la  tribune  Tavortement  des  idées 
qui  peuvent  être  utiles  au  succès  de  la  guerre  d*Afrique.  Mon 
intention  n'est  point,  croyez -le  bien,  de  critiquer  les  hommes 
qui  se  battent  pour  nous,  qui  défendent  Thonneur  du  drapeau 
français  au  milieu  des  plus  rudes  travaux  et  des  plus  dures 
privations.  Je  n'ai  point  de  paroles  de  blâme  à  adresser  aux 
officiers,  aux  chefs,  aux  généraux,  sur  lesquels  pèse  la  respon- 
sabilité des  nombreuses  opérations  dirigées  en  ce  moment  sur 
tous  les  points  de  ce  vaste  théâtre  de  guerre,  opérations  qui, 
pour  la  plupart,  sont  hérissées  de  telles  difficultés,  qu'on  ne 
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ttorait  les  mener  à  bien,  qa*on  n'oserait  pas  même  les  entre- 
prendre tTec  d*aatres  soldats  que  les  nôtres.  Je  me  bornerai 
à  aondieUre  à  la  chambre  et  à  MM.  les  ministres  du  Roi  des 
obsenralions  générales  que  je  résumerai  en  peu  de  mots. 

Nous  avons  aujourd'hui  en  Algérie  une  armée  d*enYiron 
98,000  hommes;  elle  est  composée  d'excellents  soldats  ;  elle 
compte  dans  ses  rangs  la  meilleure  ca?alerie  du  monde  ;  elle 
est  dirigée  par  des  officiers  pleins  d'élan,  conduite  par  des 
chefs  expérimentés;  enfin  tout  cela  est  dans  la  main  d'un  gé- 
néral en  chef  d'une  rare  énergie,  opiniâtre  dans  ses  résolu- 
tions, hardi  dans  ses  conceptions,  qui  a  su  inspirer  à  ses 
soldais  la  confiance  et  l'attachement,  et  la  crainte  aux  en- 


Quand  on  est  en  présence  de  ces  éléments  de  succès  si  nom- 
breux, si  bien  choisis,  on  est  en  quelque  sorte  fondé  à  de- 
mander pourquoi  notre  conquête  est  incomplète?  pourquoi 
notre  domination  est  si  souvent  ébranlée  ?  On  doit,  en  effet, 
se  demander  :  Que  manque-t-il  donc  pour  compléter  la  pre- 
mière et  pour  affermir  la  seconde  ?  Ce  qui  manque,  je  vais 
▼ous  le  dire,  ou  plutôt  je  vais  essayer  de  l'expliquer.  Et  d'a- 
bord il  y  manque,  conmie  le  disait  hier  mon  honorable  ami 
M.  le  comte  Pdet  de  la  Lozère,  il  y  manque  le  temps,  mais 
le  temps  qu'on  a  perdo,  ajouté  à  celui  dont  on  saura  peut- 
être  profiter  par  la  suite  ;  il  y  manque  l'ensemble  dans  les 
mes,  l'union  dans  les  efforts,  le  choix  d'un  système  appli- 
cable, il  y  manque  la  persistance  dans  les  voies  utiles;  en  un 
mot,  il  y  manque,  avant  tout,  la  politique,  dont  l'absence  se 
fiiit  sentir  depuis  longtemps  ;  non  la  politique  qui  se  fonde 
sur  des  utopies,  qui  se  manifeste  par  des  théories,  mais  la 
politique  qui  ressort  de  la  nature  des  choses,  qui  se  fonde  sur 
l'étude  éclairée,  approfondie  des  hommes,  sur  celle  des  lois, 
des  institutions  sociales,  des  mœurs,  des  usages,  des  cou- 
tumes, des  préjugés,  de  la  religion  ;  politique  qui  est  fondée 
aussi  sur  l'examen  des  ressources  agricoles  et  des  intérêts 
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commerciaux.  Une  pareille  politique  est  un  guide  certain 
pour  la  conquête  et  pour  la  domination  ;  mais  elle  a  manqué 
trop  souvent  en  Afrique.  Cependant,  je  ne  reproche  point 
uniquement  aux  dépositaires  du  pouvoir  en  Afrique  d'avoir 
négligé  la  politique,  je  ne  jette  pas  ce  reproche  si^  loin 
pour  commencer.  L'absence  de  politique  s'est  fait  sentir 
longtemps  au  sein  même  des  chambres.  Les  crédits  contestés, 
les  effectifs  réduits  presque  aussitôt  qu'accordés,  ont  trans- 
porté en  Afrique  l'incertitude,  l'irrésolution  qui  régnaient 
dans  les  corps  délibérants  ;  ces  intermittences  ne  pouvaient 
manquer  de  remettre  toutes  choses  en  question. 

Le  ministère  de  la  guerre  privé  de  l'amplitude  de  ses  res- 
sources, réduit  à  vivre  et  à  penser  au  jour  le  jour,  ne  pouvait 
rien  fonder  pour  l'avenir  qui  pût  avoir  quelque  portée. 
Qu'est-il  résulté  de  cet  état  de  choses  ?  C'est  que  l'incertitude 
de  l'avenir  a  pénétré  dans  les  rangs  de  notre  armée  ;  c'est 
que  nos  ennemis  ont  pu  croire  que  nous  n'avions  aucune  foi 
en  nous-mêmes,  et  que  nous  étions  disposés  à  renoncer  à 
notre  conquête. 

Il  est  trop  vrai  aussi  que  les  directions  d'une  politique 
utile  et  bien  calculée  ont  presque  toujours  manqué  à  nos  af- 
faires d'Afrique,  de  la  part  de  plusieurs  des  chefs  supérieurs  ; 
je  n'en  veux  donner  qu'une  preuve. 

II  existe  dans  nos  possessions  du  nord  de  l'Afrique,  il 
existe  en  Algérie  deux  nations  distinctes  qui  ont  des  cou- 
tumes, des  mœurs  différentes,  des  intérêts  opposés,  qui  ne 
parlent  pas  le  même  langage,  qui  n'ont  de  commun  que  la 
religion  :  l'une  est  la  nation  arabe  qui  vit  sous  des  tentes, 
dans  les  plaines,  qui  pratique  la  grande  culture  des  céréales 
en  communauté  par  tribus,  dont  l'organisation  est  toute  pa- 
triarcale, la  tribu  étant  l'agrégation  des  branches  d'une  même 
famille  autour  de  la  souche  commune  :  chez  cette  nation 
point  d'immeubles  possédés  individuellement.  A  côté  d'elle  il 
y  a  l'antre  nation  africaine,  les  Kabyles,  qui  vivent  dans  les 
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montagnes,  qui  ont  des  habitations  fixes  et  bâties,  qui  possè- 
dent des  héritages  transmissibles,  qui  pratiquent  la  petite 
culture,  particulièrement  la  culture  des  oliviers,  qui  sont 
aussi  les  artisans  de  rAlgérie,  exerçant  tous  les  métiers  con- 
nus en  Europe,  et  toujours  prêts  à  louer  leurs  bras  comme 
les  montagnards  de  tous  les  pays.  Entre  ces  deux  nations  il 
existe  des  difTérences  profondes,  des  intérêts  souvent  oppo- 
sés, des  rivalités  anciennes  dont  une  politique  habile  aurait 
pu  profiter,  car  il  ne  s'agissait  plus  de  diviser  pour  régner; 
mais,  ce  qui  est  plus  facile,  il  s'agissait  de  régner  sur  ce  qui 
était  déjà  et  à  Tavance  divisé.  Il  n'en  fut  rien,  car  on  a 
pris  soin  de  rapprocher  ce  qui  était  séparé  ;  par  des  attaques 
intempestives  et  inconsidérées,  par  l'extension  exagérée  du 
système  d'agression ,  on  a  fini  par  réunir  contre  nous  les 
deux  races  africaines  dans  une  communauté  d'hostilité  et 
d'inimitié  qu'il  eût  été  si  utile  et  si  facile  de  prévenir. 

Cette  faute  date  du  début  de  la  conquête  ;  elle  s'est  renou- 
velée depuis  lors  et  à  plusieurs  reprises,  elle  a  eu  pour  consé- 
quence la  lenteur  de  nos  succès,  et  ce  qu'il  y  a  d'inachevé 
dans  le  résultat  des  efforts  de  la  France  pour  dominer  et  pa- 
cifier l'Algérie. 

Je  sais  qu'on  a  toujours  cherché  à  justifier  la  guerre  contre 
les  Kabyles  par  la  nécessité  de  les  contraindre  à  payer 
l'impôt.  Il  est  vrai  que  le  signe  de  la  domination  chez  tous 
les  peuples  orientaux,  c'est  le  payement  de  l'impôt  :  il  n'y  a 
de  suzerain  que  celui  qui  l'exige  et  qui  le  perçoit  ;  mais  je 
crois  que  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'il  fût  nécessaire  de 
pénétrer  dans  la  Kabylie  pour  y  prélever  les  impôts.  En  effet, 
les  Kabyles  ne  cultivent  presque  point  de  grain.  Ils  n'en  ré- 
coltent point  assez  pour  le  quart  de  leur  subsistance  ;  aussi 
sont-ils  forcéis  de  descendre  sur  les  marchés  de  la  plaine  pour 
s'en  procurer  et  en  même  temps  pour  vendre  les  huiles  qui 
font  leur  principale  richesse.  Eh  bien,  messieurs,  c'est  sur  ces 
marchés  où  les  Kabyles  sont  forcés  de  se  présenter,  c'est  sur 
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ces  marchés  que  nous  pourrions  exiger  et  percevoir  d'eux  le 
payement  de  l'impôt.  Une  politique  habile  pourrait  donc  do- 
miner ia  Kabylie  montagneuse  par  les  marchés  de  la  plaine  ; 
c*esl  d'ailleurs  ce  qui  se  passe  habituellement  dans  les  envi- 
rons d'Alger  et  ce  qu'on  pourrait  établir  ailleurs  et  partout  où 
nous  aurions  des  stations  capables  de  faire  respecter  notre  au- 
torité. 

Ceci  me  conduit  à  faire  des  vœux  pour  que  la  direction  des 
affaires  en  Afrique  soit  confiée,  le  plus  particulièrement  et  au- 
tant que  possible,  aux  hommes  qui  ont  étudié  la  langue,  qui 
ont  vécu  au  milieu  des  populations,  qui  en  connaissent  les 
besoins,  les  intérêts,  qui  savent  comment  on  peut  les  attirer 
vers  nous.  Je  crois  que  ces  hômmcs-là  sont  beaucoup  plus 
utiles  dans  la  direction  des  alTaires  de  la  colonie,  que  les  ad- 
ministrateurs pris  parmi  ceux  de  l'intérieur.  C'est  pourquoi  je 
souhaite  aussi  qu'on  ne  se  presse  pas  trop  de  passer  le  niveau 
administratif  sur  l'Algérie,  au  risque  d'arracher,  de  détruire 
les  derniers  fils  de  l'antique  organisation  des  Arabes  avant 
d'ayoir  trouvé  quelque  chose  d'eHicace  à  y  substituer.  En 
prenant  possession  de  l'Algérie,  nous  avons  eu  le  tort  de  dé- 
truire l'administration  turque  avant  de  constituer  quelque 
chose  qui  fût  en  étal  de  la  remplacer  :  c'est  ainsi  que  l'admi- 
nistration supérieure  du  pays  est  passée  des  mains  des  Turcs 
dans  celles  des  Arabes,  ce  qui  fait  leur  force  contre  nous. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  la  différence  de  re- 
ligion soit  un  obstacle  insurmontable  à  la  soumission  com- 
plète des  habitants  de  l'Algérie  et  au  triomphe  de  la  civilisa- 
tion sur  la  barbarie.  Je  ne  crois  pas  que  l'islam  constitue  une 
barrière  d'airain  entre  nous  et  les  populations  indigènes  du 
nord  de  l'Afrique.  J'en  ai  pour  preuve  la  Russie  et  FAngle- 
terre.  La  Russie  gouverne  et  administre  en  paix  des  popula- 
tions mahométanes.  L'Angleterre  administre  ou  plutôt  gou- 
verae  un  immense  pays,  les  Indes,  où  les  préjugés  religieux 
repoussent  avec  plus  d'antipathie  que  nulle  part  les  nations 
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chrélienneSy  et,  cependant,  les  deux  cultes  ont  fini  par  exis- 
ter l'un  près  de  Taulre  sans  que  la  paix  en  fût  troublée  :  c'est 
aussi  ce  qui  m'a ITermii  dans  la  pensée  de  ne  point  considérer 
comme  insurmontables  les  difificultés  que  la  religion  maho- 
niétanc  suggère  à  Tadminislration  française,  surtout  en  usant 
de  tous  les  ménagements  prescrits  par  le  Gouvernement  en 
Yue  de  ramener  les  indigènes  à  des  sentiments  de  paix  et  d'o- 
béissance envers  la  domination  française. 

Aussi  suis-je  de  ceux  qui  repoussent  de  toutes  les  forces  de 
leur  raison  le  système  de  l'extermination,  mot  qui  n'aurait 
jamais  dû  être  prononcé,  et  qui  a  malheureusement  trop  sou- 
vent retenti  parmi  les  populations  que  nous  travaillons  à  sou- 
raellrc.  L'extermination  de  la  race  arabe,  mais  il  faut  bien  le 
dire,  conire  la  volonté  du  Gouvernement  cette  extermination 
est  en  quelque  sorte  commencée  :  les  razzias  si  souvent  répé- 
tées en  sont  le  premier  acte. 

On  a  fait  le  dénombrement  de  plusieurs  tribus  africaines 
depuis  le  commencement  de  la  guerre;  on  a  constaté  les 
pertes  énormes  qu'elles  ont  essuyées.  Sur  plusieurs  points  de 
l'Algérie,  on  trouve  des  cimetières  consacrés  à  Tinhumation 
di*$  Arabes  tués  sur  les  champs  de  bataille.  Ces  tombes,  qu'on 
peut  compter,  ont  reçu  plus  d*un  quart  de  la  population  niàle 
des  tribus  les  plus  guerrières;  il  y  a  là  sans  doute  une  preuve 
c«idente  de  Taffiiîblissemcnt  de  nos  ennemis  ;  mais  à  la  suite 
de  tant  de  combats,  qu'elle  déperdition  de  ridiesses  pour  la 
colonie!  Ces  troupeaux  que  les  ranias  saisissent  en  si  grand 
nombre,  et  qu*elles  ne  savent  ni  conserver,  ni  nourrir  ;  Té- 
puisement  si  rapide  de  la  race  chevaline  sont  des  pertes  réel- 
les, peut-être  irréparables  :  tant  de  malheurs  me  font  soa- 
hailer  que  le  système  des  ranias  cesse  d'être  appliqué  sans 
ménagements,  et  qu'on  ne  puisse  désormais  y  recourir  qu*à 
la  dernière  extrémité. 

D'ailkurs,  ne  vous  y  trompes  pas,  messieurs,  pour  la 
guerre  que  nous  fait   Atnl-ei-Kader,  ce  n'est  pas  dans  les 
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masses  qo^il  puise  sa  première  force  ;  il  agit  sur  elles  par  Ta- 
ristocralie  religieuse^  par  les  marabouts;  c'est  par  leurs  chefs 
qu*Abd*el-Kader  tient  les  tribus.  Il  n*a  pas  une  action  aussi 
directe  sur  les  masses  qu'on  pourrait  le  supposer;  d'ailleurs  il 
les  ménage  ;  jamais  il  n'a  frappé  d'extermination  les  tribus 
rebeller  à  son  autorité;  il  n'a  frappé  que  les  chefs.  Dans  le 
système  qui  a  prévalu  de  notre  part,  c'est  au  contraire  contre 
les  masses  que  nous  sommes  disposés  à  sévir.  Je  crois  que 
cela  n'est  pas  d'une  bonne  politique,  et,  à  cet  égard,  je  me 
rappelle  la  leçon  muette  d'une  politique  différente,  leçon 
donnée  naguère  dans  un  jardin  en  abattant  les  tètes  de  pavots 
qui  dépassaient  les  autres.  (Mouvement.)  Je  pense  qu'il  faut 
rendre  les  chefs  de  tribu  responsables  âe  la  trahison  ou  de  la 
révolte,  au  prix  de  leur  tète,  sans  exterminer  ceux  que  ces 
chefs  coupables  auraient  entraînés  à  l'insurrection. 

k\k  surphis,  s'il  était  nécessaire  de  rassurer  les  esprits  ti- 
mides (et  certainement  il  n'y  en  a  pas  dans  cette  chambre), 
sMI  était  nécessaire  de  rassurer  sur  la  situation  des  affaires 
d^Afrique,  il  suffirait  de  répéter,  comme  Va  démontré  hier 
M.  le  marquis  de  Laplace,  que,  sur  trois  provinces  de  l'Ai- 
gérie>  une  seule  a  été  jusqu'ici  le  théâtre  d'insurrections  réi- 
térées. 

La  province  de  Constantine  est  calme,  ou  du  moins  les 
agitations  qui  s'y  sont  produites  n'ont  été  que  momentanées. 
La  plus  grande  partie  de  la  province  d'Alger  est  soumise  ;  elle^ 
est  d^ailleurs  beaucoup  plus  sous  la  main  du  général  en  chef, 
beaucoup  plus  à  la  portée  des  forces  dont  il  peut  disposer.  La 
province  d'Oran  est  le  seul  foyer  constant  des  résistances  qui 
se  manifestent  encore  en  ee  moment  ;  il  nous  sera  facile  d'y 
concentrer  les  forces  suffisantes  pour  le  maintien  de  l'autorité 
française. 

Quant  aux  courses  à  la  poursuite  d'Abd-el-Kader,  il  ne  faut 
pas  leur  attribuer  une  trop  haute  importance.  Ce  partisan, 
jusqu'à  présent  insaisissable,  reparaîtrait  dans  la  Mitidja,  que 
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tela  prouverait  seolenent  1»  véloeîlé  desa  naffclie  ;  ear  p^r- 
sonne  ne  peut  croire  que  notre  doninaUcii  cowe  le  risque 
d'être  renversée  par  des  escarmouches,  ni  que  notre  opiniâtre 
ennemi  paisse  s'établir  à  la  portée  d'aoeun  élablîsflentMit  4>à 
se  trouverait  sealement  un  bataillon  françaia. 

Je  n>n  dirai  pas  davantage  sur  la  sitartion  actuelle  de 
TAfrique. 

J'ai  asseï  prouvé  que  je  partageais  la  confiance  de  ceuii  qui 
pensent  que  nos  établissements  ne  sauraient  être  ébranlés  en 
Afrique  par  les  entreprises  éphémères  de  quelques  cavaKers, 
qujuui  même  ils  obtiendraient  des  avantages  passagers. 

Avant  de  terminer^  et  k  Toocasion  du  paragraphe  en  dis- 
cussion, je  demande  à  M.  le  ministre  de. la  guerre»  ainsi  qu'à 
M.  le  ministre  des  affaires  étcangc^es,  la  permission  de  leur 
soumettre  quelques  observations  sur  une  question  qui,,  selon 
moi,  présente  asses  d'importance  pour  fixer  ratte&ttnn  de  k 
chambre  et  du  Gouvernement. 

Alors  qu'on  négociait  avec  le  Maroc  pour  aboutir  au  traité 
de  Tanger,  le  Gouvernement  français,  dans  l'intérêt  de  deux 
puissances  du  nord  de  l'Europe,  encore  soumises  aux  tributs 
déguisés  sous  le  nom  de  présents  aux.:souverains  barbares- 
ques  ;  le  Gouvernement  français,  dis-je,  appuyant  les  repré- 
sentations de  ces  deux  puissances,  est  intervenu  pour  obtenir 
de  l'empereur  de  Maroc  la  renonciation  aux  tributs  en  ques- 
tion. Il  s'agissait  d'affranchir  la  Suède  et  le  Danemarck  d'une 
redevance  qui,  dans  r<Nrigine  et  en  remontant  à  des  temps 
éloignés,  était  une  espèce  d'assurance  contre  les  vexations  des 
Barbaresqu^,  le  rachat  des  chances  de  piraterie  payé  au  chef 
même  des  pirates.  Cette  redevance,  que  la  plupart  de»  puis- 
sances européennes  ont  cessé  de  payer,  était  de  la  nature  de 
celle  dont  la  France  s'est  affranchie  à  coups  de  canon  en  pre- 
nant Algj^r^'  résultat  glorieux  jd,  important  que  la  restauratioD 
a  en  le  mérite  d'obtenir  sans  demander  l'aide  .ni  la  permis- 
sion de  personne» 


—  9  — 

J^approuYe  conune  tout  le  monde  et  j'approuve  sincère* 
ment  l'emploi  que  le  GoaTwnement  français  a  fait  de  Tin* 
flaence  que  lui  donaaitsa  TÎetoûre  sur  le  Maroc  en  fiiisant 
profiter  de  celte  victoire  deux  de  nos  meilleurs  et  plus  an- 
ciens alliés.  Toutefois  il  poujrrait  pai^attre  regrettable  à  cer- 
tains égards  qu'une  si  honorable  intervention  de  la  France  en 
faveur  de  nos  alliés  les  Suédois  et  les  Danois  n'ait  pas  été  sti- 
pulée dans  l'un  des  articles  du  traité  de  Tanger,  et  qu'elle 
ait  été  reléguée  dans  une  convention  spéciale  et  subsé- 
quente qui  ne  devait  avoir  ni  la  même  publicité  ni  le  même 
éclat. 

Mais  il  y  aurait  quelque  chose  de  plus  regrettable  encore, 
et  je  dirai  même  quelque  chose  de  blâmable,  s'il  était  vrai 
que  la  France  fût  aujourd'hui  dans  la  nécessité  de  payer,  par 
l'abandon  d'une  partie  de  son  territoire  algérien,  la  renon- 
ciation obtenue  par  elle  d'un  tribut  à  la  charge  de  ses  alliés. 
C'est  donc  ce  qu'il  s'agit  d'éclaircir. 

Après  la  conclusion  du  traité  de  Tanger,  une  autre  né- 
gociation a  été  suivie  avec  le  Maroc ,  c'est  celle  de  la 
d^imitation  des  frontières  entre  cet  Etat  et  l'ancienne  ré- 
gence d'Alger  y  devenue  possession  française.  Cette  ques- 
tion était  entourée  d'obscurité  et  d'incertitude  sur  plu- 
sieurs points;  mais  il  est  un  fait  connu  de  tout  le  monde, 
et  qui  n'offrait  aucune  ambiguité.  Deux  tribus  maro- 
caines, les  AttXa  et  les  Beni-Menscboukta,  sont  établies,  de 
temps  immémorial,  sur  l'ancien  territoire  de  la  régenœ^. 
qu'elles  habitent,  qu'elles  cultivent,  et  où  elles  font  paître 
leurs  troupeaux,  moyennant  une  redevance  pécuniaire  an- 
nuelle que  percevait  Tex-dey  d'Alger,  et  que  le  ^uverne- 
ment  français  a  perçue  depuis  qu'il  s'est  substitué  au  dey  par 
la  conquête  de  la  régence.  Cette  redevance  est  le  prix  de 
location  de  la  terre  ;  elle  constatait  le  droit  de  propriété  d» 
l'Etat.  Or  il  parait  que  les  négodalenrs  marocains  ont  fait  va- 
loir le  sacrifice  imposé  à  l'empereur  par  b  renonciation  exi- 
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gée de  loi  des  tribits  anoîeiiiienMil  payés  par  la  Soède  et 
le  Danemark,  ei  qii*ib  ont  demandé  et  obtenu  la  remise  do 
prix  de  location  imposé  aux  deax  Iribos,  remise  qai  aurait 
été  accordée,  à  titre  de  compensation,  de  dédommagement, 
pour  la  renonciation  par  Fempereur  aux  tributs  danois  et 


Je  demande  d'abord  si  le  fiiit  est  Trai,  ensuite  sMl  n^est  pas 
à  craindre  que  la  remise  de  la  redevance  ne  soit  considérée 
comme  un  abandon  du  territoire? 

La  chambre  n'ignore  pas  que  le  Gouvernement  ne  sau« 
rait,  sans  le  concours  du  pouvoir  législatif,  faire  aucune  re- 
mise d*impdt,  et  encore  moins  une  cession  de  territoire,  et 
encore  moins  renoncer  à  aucun  des  droits  de  la  couronne. 
Cette  observation  n*est  pas  sans  importance.  Un  abandon  pa- 
reil, s'il  était  la  conséquence  du  fait  dont  je  viens  d'avoir 
l'honneur  d'entretenir  la  chambre,  pourrait  prendre  aux  yeux 
des  populations  l'apparence  d'une  condescendance  excessive 
qui,  dans  leur  opinion,  équivaut  toujours  à  une  preuve  d'af- 
faiblissement. 

Une  antre  conséquence  vient  s'ajouter  à  celles  que  j'ai 
déjà  signalée.  En  accordant  à  ces  tribus  la  remise  du  prix 
de  la  location  des  terres,  on  a  renoncé  en  même  temps  aux 
impôts  à  venir  que  le  Gouvernement  français  aurait  pu  être 
dans  le  cas  d'exiger  d'elles,  aux  charges  que  les  circonstances 
rendraient  un  jour  nécessaires.  En  outre,  ne  laisse- t-on  pas 
par  la  concession  dont  je  parle,  ne  laisse-t-on  pas  à  l'empe- 
reur du  Maroc  la  feculté  de  nommer  les  chefs  de  ces  tribus, 
puisque  nous  ne  nous  conservons  aucune  action  sur  elles?  La 
perception  du  prix  de  la  location  des  terres  prouvait  qu'dla 
étaient  sous  la  domination  de  la  France  à  titre  de  fermières  ; 
que  dès  lors  elles  étaient  soumises  à  tout  ce  que  la  France 
était  dans  le  cas  de  leur  prescrire,  tant  pour  la  défense  de 
la  frontière  que  pour  les  avantages  de  notre  commerce. 
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Je  prie  donc  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien 
nous  dire  qu'elles  sont  les  résenres  qu'il  a  faites  en  accordant 
à  tort,  selon  moi,  la  remise  de  la  redevance  dont  je  viens  de 
parler. 

HK.    liB    MIMISTBB  DBS  JlPPAKBBS    ]évAJi1V6EBBa. 

Je  donnerai  à  l'honorable  général  l'explication  qu'il  désire. 
Les  réserves  qu'il  vient  d'indiquer  ont  été  faites  ;  il  a  été 
bien  entendu  que  la  possession  du  territoire  et  les  droits  de 
souveraineté  sur  ce  territoire  continuaient  d'appartenir  à  la 
France  et  au  Roi,  et  que  la  remise  de  la  redevance  était  un 
acte  de  pure  générosité  envers  des  tribus  étrangères  qui  rece- 
vaient l'hospitalité  sur  ce  territoire. 
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CUBIÈBfiS  (Amédée-LoiiM-Despans  de) 


Les  hommes  qui  suivent  avec  quelque  intérêt 
la  lutte  sans  œsse  renouyelëe  du  pouvoir  contre 
ses  adversaires,  ont  dû  remarquer  que  les  atta- 
ques les  plus  actives  et  les  plus  constantes  se  di- 
rigent toujours  vers  le  ministre  de  la  guerre. 

Cependant^  si  Ton  comparait  la  valeur  spé- 
ciale et  les  services  du  ministre  de  la  guen*e 
d'une  combinaison  quelconque  aux  titres  de  ses 
collègues  dans  la  même  combinaison, — toujours, 
ou  presque  toujours  on  resterait  omvaincu  que 
la  carrière  la  plus  sérieuse  a  été  celle  du  secré** 
taire*Ki'état  de  la  guerre. 

Avant  d*occup^  leur  position  politique,  les  mi* 
nistres  de  ia  guerre  ont  tous  une  position  sodale 
péniblement  acquise,  un  grade  éminent,  une  vie 
pleine  de  faits,  une  habitude  de  l'homme,  de  la 
hiérarchie,  de  la  discipline,  de  l'administration, 
toutes  choses  qui  ne  sont  certes  pas  sans  in- 
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fluence  sur  la  direction  générale  des  affiiires  du 
pays. 

Comment  ces  observations  qui  ne  peuvent 
échapper  à  personne,  n'entourent-elles  pas  d'une 
sorte  de  respect  l'homme  cfaai|^  do  ministère  de 
la  guerre  !  —  C'est  que  peut-être  les  opinions  po- 
litiques du  ministre  de  la  guerre  sont  tellement 
entières,  tellement  tranchées,  qu'il  soulève  autour 
de  lui  les  passions  politiques  T  Mais  non,  ce  n'est 
pas  cela,  car  depuis  dix  ans,  on  a  vu  à  la  guerre, 
tel  ministre  qui  devait  à  l'empire  son  bâton  de 
maréchal,  et  tel  autre  qui  le  devait  à  la  restaura* 
ticm  ;  on  a  vu  tour*à-lour  le  général  d'Austerlitz  (1) 
et  ringémeur  des  Étais-Unis  (2) ,  on  a  vu  les 
vieilles  gloires  et  les  gloires  nouvelles ,  les  hom- 
mes d'autrefois  et  les  hommes  d'aujourd'hui  ;  et 
ce  qu'on  a  toujours  vu  avec  ces  ministres  divers, 
c^est  la  modération,  l'amour  du  pays  et  une  sc»*te 
d'abn^alion  de  popularité,  a  une  époque  où  la 
popularité  trouve  partout  des  autels. 
.  Pourquoi  donc,  encore  une  fois,  cette  hostilité 
vivace  et  permanente  dont  le  ministre  de  la 
guerre  est  l'objet? 

Plusieurs  réponses  pourraient  être  essayées  : 
et  d'abord  nous  vivons  dans  un  siècle  où  l'art 
oratoire  est  en  honneur  ;  on  aime  la  parole  har* 
monieuse,  même  dans  un  guerrier  ou  dans  un 

(1)  M.  le  maréchal  duc  de  Daimatie. 

(2)  M.  le  lieulenaDt-générai  Bernard.     ' 


—  7  — 

àdmi^slrateur,  et  Washington,  qui  était  si  Ssuble 
à  la  tribune  et  si  fort  dans  les  conseils,  ne  serait 
aujourd'hui  qu'une  médiocrité  très  secondaire, 
au  jugement  de  certains  publicistes  modernes. 

Puis  ensuite,  un  homme  politique  de  ce  temps- 
ci  doit  appartenir  à  une  école  quelconque  sociale 
ou  littéraire.  Â  cet  homme,  il  faut  une  clientelle 
de  jeunes  amis,  il  lui  faut  des  journalistes,  des 
financiers,  des  prôneurs  de  toutes  sortes,  grands 
faiseurs  de  réputation,  et  qui  s'appellent  tantôt  le 
publiCf  tantôt  le  paySj  tantôt  la  natioUy  suivant 
les  circonstances.  Or,  les  ministres  de  la  guerre 
vivent,  en  général,  dans  une  sphère  qui  ne  suit 
peut-être  pas  d'assez  près  le  grand  mouvement 
du  monde  industriel  et  des  idées  sociales. 

Voici  une  troisième  et  peut-être  la  meilleure  rai- 
son de  ce  mauvais  vouloir  qui  poursuit  les  mi- 
nistres de  la  guerre.  Les  députés  voient  en  lui  le 
grand  consommateur  du  budget,  et  l'honune  des 
crédits  supplémentaires.  Il  est  tel  économiste 
venu  de  sa  commune,  son  système  d'économie 
politique  en  poche,  qui  n'attend  que  l'apparition 
du  ministre  de  la  guerre  à  la  tribune  pour  pro- 
tester contre  le  budget  de  l'armée. 

Un  législateur  haut  placé  disait  même  un  jour, 
en  voyant  un  illustre  guerrier  solliciter  quelques 
deniers  au  nom  du  budget  de  la  guerre  :  «  C'est 
»  toujours  ce  vieux  Bélisaire  qui  mendie  son 
»  obole.  » 

I^  portefeuille  de  la  guerre  qui  sert  de  point 
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dé  mire  aux  batteries  ennemies,  n'a  pas  toujours 
trouvé  dans  les  arsenaux  de  TÊlat  les  secours 
indispensables  à  toute  défense  vigoureuse.  Ainsi, 
par  exemple,  on  a  vu  les  affaires  étrangères,  ou 
rintérieur,  ou  le  commerce  se  mettre  à  Tabri 
sous  les  feux  croisés  de  la  presse  quotidienne, 
tandis  que  le  ministre  de  la  guerre,  preux  che-' 
valier,  découvrait  sa  poitrine  et  montrait  ses 
blessures.  Peut-être  est-il  même  arrivé  que  par 
combinaison  de  champ  de  bataille ,  un  ou  plu- 
sieurs secrétaires-d'état  aient  vu  sans  peine  les 
attaques  se  diriger  vers  le  ministère  de  la  guerre; 
cela  £ût  diversion. 

Lorsque  le  public  discute  les  actes  du  ministre 
de  k  guerre,  Thomme  investi  de  la  confiance  du 
roi  peut  se  taire,  si  dans  son  opinion  les  arr&ts 
des  salons  et  de  la  presse  sont  sans  influence  sur 
la  marche  générale  de  l'administration.  Mais, 
}orsqu*aprës  avoir  pris  le  ministre  corps  à  corps, 
ses  adversaires  essayent  de  flétrir  l'homme  privé, 
celui-là  a  le  droit  de  lever  la  tète  et  de  deman- 
der justice. 

Eh  bien  !  tous  les  ministres  qui  se  sont  succédés 
au  département  de  la  guerre  ont  porté  l'abnéga* 
tîon  jusqu'à  laisser  la  foule  jouer  avec  leur  épée 
et  pénétrer  confusément  dans  le  sanctuaire  de  la 
vie  privée  au  risque  d'y  porter  la  douleur.  Ce 
stoïcisme  philosophique  peut  produire  de  mal- 
heureux résultats.  L'armée  elle-même  peut  re- 
cevoir le   contre-coup  des   attaques  portées  à 
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rhomme  qui  la  représente  auprès  du  trône  et  des 
Chambres  législatives.  —  Avant  de  juger  le  mi- 
nistre, il  n'est  pas  indifférent  de  connaître  Thom- 
me.  —  Une  instructive  biographie,  serait  celle 
des  ministres  qui  se  sont  succédés  au  départe- 
ment de  la  guerre  depuis  dix  ans  seulement.  — 
Si  jamais  écrivain  entreprend  ce  travail,  il  trou- 
vera dans  les  pages  suivantes  le  résumé  impartial 
et  très  fidèle  des  élals  de  service  et  de  la  vie  de 
l'un  de  nos  anciens  ministres  de  la  guerre,  le 
lieutenant-général  Despans  de  Cubières. 

CuBiËiŒs(l)  {Amédée-Louis  Despans  de),  lieute- 
nant-général ,  grand-officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  commandeur  de  l'ordre  du  Sauveur  de 
Grèce,  et  de  San-Fernando  d'Espagne,  pair  de 
France,  ancien  ministre  de  la  guerre,  est  né  à 

(1)  Ce  nom  de  Cabières  doit  être  d'origine  à-la-foi» 
arabe  et  espagnole.  Dans  Thistorien  Gondé,  il  est  fait 
roention  d'un  chef  arabe  du  nom  d'Alcubières.  Ce  chef 
commandait  au  siège  de  Grenade  un  corps  de  cavalerie 
maure,  auxiliaire  de  l'armée  catholique.  Alcubières  est 
aussi  le  nom  d'un  fief  et  d'une  petite  ville  située  à  peu  de 
distance  de  Barbastro,  dans  la  province  d'Aragon  (  Espa- 
gne ).  —  La  famille  d' Alcubières,  —  lisons-nous  dans  une 
excellente  notice  historique  publiée  l'année  dernière  sur 
M.  le  général  Cubières,  par  un  officier  de  l'ancienne  ar- 
mée,—  «compte  encore  trois  branches:  celle  restée  en 
»  Aragon,  celle  de  Naples  où  elle  suivit  Pierre  de  Tolède, 
»  et  celle  qui  s'était  établie  dans  les  Cévennes  vers  le 
»  onnème  siècle.  » 


—  to  — 

\j  le  4  mars  1788.  Le  marquis  de  Gubiëres^ 
son  père,  premier  page  de  Louis  XY,  écuyer  ca- 
valcadour  du  roi  Louis  XVI,  puis  conservateur, 
sous  l'Empire,  du  château  de  Versailles,  languit 
long-lemps  dans  les  cachots  de  la  terreur.  Dans 
sa  première  enfance,  le  fils  du  marquis  de  Cu- 
bières  partagea  la  captivité  de  M'*  la  duchesse 
douairière dOrléans.  Recueilli  ensuite  par  un  fi- 
dèle domestique,  il  fut  admis,  à  Tâge  de  sept 
ans ,  parmi  les  enfans  de  la  liberté,  k  Tabbaye 
Saint-Martin,  espèce  de  collège  républicain  dont 
la  Convention  avait  confié  la  direction  à  Léo- 
nard Bourdon,  l'un  de  ses  membres.  Bientôt 
cet  enfant  trouva  un  asyle  plus  utile  à  sa 
jeunesse,  près  d'une  honorable  famille  qui  l'ad- 
mit dans  son  sein,  par  amitié  pour  son  père 
et  par  intérêt  pour  ses  malheurs.  Le  jeune  Gu- 
bières  fut  redevable  à  M"*  Jordan  d'une  édu- 
cation distinguée ,  qui  lui  fut  continuée  jusqu'à 
l'âge  de  quinze  ans.  Il  se  préparait  aux  examens 
de  l'Ecole  polytechnique;  mais,  dénué  de  res- 
sources, et  ne  voulant  pas  rester  plus  long-temps 
à  chaîne  aux  amis  de  son  père,  Cubières  s'enrôla 
dans  le  3*  régiment  de  cuirassiers,  que  comman- 
dait alors  le  colonel  Préval  (i),  aujourd'hui  lieu- 
tenant-général et  vice»  président  du  comité  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

Le  premier  consul  ne  tarda  point  à  fonder  Té- 

(  I)  Voir  sa  notice  dans  noire  n<»  do  décembre  18fc2. 
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cole  militaire  de  Fontainebleau  ;  sur  les  instances 
de  M.  le  conseiiler-d'Ëtat  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Ângély,  Bonaparte  nomma ,  le  14  avril  ISOi^ 
le  jeune  Gubières  élève  gratuit  de  TEcole-Mili-- 
taire  y  et  l'envoya  bientôt,  comme  sous-lieute- 
nant (1''  brumaire  an  XIII),  dans  le  51*  régiment 
d'in&nterie  de  ligne,  qu'il  rejoignit,  le  23  octo- 
bre 1804,  au  camp  de  Bruges. 

Embarqué  sur  la  flotiUe  batave^  Cubières  prit, 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Werhuell  (1) ,  part  à 
plusieurs  actions  très  vives  contre  les  Anglais.  Il 
se  distingua  particulièrement,  sur  la  prame,  la 
vUle  de  Montpellier,  au  combat  de  Midelboui^, 
où  un  brick  anglais  fut  enlevé,  à  l'abordage,  par 
un  détachement  du  51*  et  du  7*  hussard.  Il  fut 
dès4ors  présenté  à  Napoléon ,  pour  la  décoration 
de  la  Légion*d'Honneur.  Mais  le  créateur  de  cette 
institution^  toute  récente  à  cette  époque,  ne  pou- 
vait acconler  à  un  enfant  de  dix-«ept  ans  une 
faveur  qu'ambitionnaient  encore  tant  de  vieux 
soldats  des  armées  d'Italie  et  d'Egypte.  Cubières 
fut  ajourné  en  ces  termes  :  «  Après  qu'il  aura 
x>  combattu  sur  terre,  après  la  première  bataille, 
»  s'il  y  fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  tué.  »  Et 
en  effet,  il  n'obtint  la  décoration  qu'en  1807, 
après  trois  années  de  combats  et  de  rudes  tra- 
vaux. 

Cubières  fit  la  campagne  de  1805,  au  troisième 

(1)  Voir  sa  notice  dans  notre  n"*  de  juillet  18i^2. 
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corps  (le  la  grande  armée.  «  Il  se  trouva,  lisons- 
»  nous  dans  la  notice  déjà  citée,  aux  combats  de 
»  Groiffemberg,  de  Guemersheim,  d'Elchîngen, 
»  d'Ulm,  de  Mariazœl,  de  Ried,  et  enfin  à  la 
»  grande  journée  d'Austerlitz  (2  décembre),  où  il 
»  reçut  une  blessure.  Pendant  les  cantonnemens 
»  qui  suivirent  la  paix  de  Presbourg,  le  jeune 
»  sous-lieutenantfutchargé parle  général  Morand 
»  d'exécuter  en  Souabe  de  nombreux  travaux  to- 
»  pographiques.  C'est  ainsi  qu'il  leva  les  champs 
»  de  bataille  d'Allerheim,  de  Nordlingen,  de 
»  Blenheim  ou  Hochsladt,  et  beaucoup  d'autres 
»  que  les  souvenirs  de  la  guerre  de  trente  ans, 
»  aussi  bien  que  de  celle  de  sepl  ans,  recommanr- 
»  daient  à  Fétude  des  militaires  :  les  mémoires 
»  qui  accompagnaient  le  travail  abondaient  en 
»  détails  curieux  puisés  dans  les  archives  de  plu- 
»  sieurs  villes,  et  dont  le  dépôt  de  la  guerre  a  dû 
»  profiter.  » 

La  campagne  de  1806  s'ouvrit,  pour  le  troi- 
sième corps,  dont  faisait  partie  le  jeune  de  Cu- 
bières,  par  une  marche  forcée  sur  Naumbourg.  Le 
14  octobre,  il  fut  blessé  à  la  jambe  d'un  coup  de 
feu,  à  Auerstadt  (1),  lorsque  les  trente  mille  sol- 

(1)  a  II  eût  été  pris  ou  faulé  par  la  cavalerie  ennemie 
»  sans  le  dévouement  intrépide  de  Marie  Per,  canttnière 
))  du  51'',  qui  l'emporta  sur  ses  épaules  loin  de  la  mêlée 
»  el  le  cacha  dans  les  broussailles.  » 

{Notice  &ur  le  Ueulenant-général  Cubières^  par  un 
officier  de  F  ancienne  armée.) 
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dats  de  Davoust  repoussaient  les  quatre-vingt  miiio 
Prussiens  de  Brunswick.  II  mérila  d'être  placé 
dans  une  compagnie  de  grenadiers,  à  une  époque 
où  les  emplois  d'élite  ne  se  conféraient,  dans  les 
corps,  qu'à  l'élection,  et  sans  voix  prépondérante 
pour  les  chefs. 

Nommé  lieutenant  le  30  novembre,  et  à  peine 
guéri  de  sa  blessure,  Cubières,  à  la  tête  de  ses 
grenadiers ,  concourut  à  l'établissement  des 
ponts  sur  le  Bug  et  sur  la  Narew,  se  fit  remar- 
quer à  la  sanglante  affaire  de  nuit  qui  eut  lieu  à 
Czarnowo,  et  se  signala  à  Pultusk^et  àGolymin.  En 
1807,  au  passage  de  l'Aile,  il  donna  de  nouvelles 
preuves  de  bravoure.  A  Eylau  (8  février),  où  le 
51«  perdit  vingt-deux  officiers  et  joncha  de  cada- 
vres le  champ  de  bataille,  le  lieutenant  Cubières 
reçut  un  coup  de  baïonnette,  fut  même  un  instant 
prisonnier  et  n'échappa  que  par  miracle  au  feu 
terrible  qui  détruisit  presque  entièrement  le  brave 
51*. —  I^  noble  ardeur  qu'il  déploya  également 
au  combat  de  Heilsberg  (10  juin),  et  durant  la 
grande etglorieuse  journée  de  Friedland  (14 juin), 
lui  mérita  une  récompense  bien  flatteuse,  l'Em- 
pereur lui  donna  la  croix  de  la  Légion-d'Hon* 
neur  (7  juillet). 

«Pendant  que  la  division  Morand  occupait  Al- 
)>  lenstein,  —  nous  trouvons  ce  fait  consigné  dans 
la  biographie  à  laquelle  nous  avons  déjà  fait  di- 
vers emprunts  ,  —  le  lieutenant  Cubières  reçut 
»  du  maréchal  Davoust  la  périlleuse  et  désagréa- 
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»  ble  mission  d'enlever  le  curé  de  Wartembourg,^ 
»  gros  village  occupé  par  les  Russes  ;  il  parvint 
»  à  la  remplir,  secondé  par  un  seul  sous-officier 
»  de  chasseurs,  à  travers  des  obstacles  et  des  dan- 
»  gers  auxquels  il  échappa  comme  par  miracle. 
»  En  remettant  sa  prise  aux  mains  du  maréchal^ 
0  Cubières  ne  craignit  pas  de  lui  déclarer  qu'à 
»  l'avenir  il  n'accepterait  plus  de  pareilles  com- 
»  missions,  aimant  mieux  cent  fois  se  faire  tuer 
)>  par  l'ennemi  que  de  tendre  des  embûches  à  des 
»  hommes  désarmés.  Le  maréchal  fronçant  les 
nt  sourcils,  lui  répliqua  :  Jetme  homme,  vous  fe- 
»  rez  ce  qui  vous  sera  ordonné  ou  bieti  Von  vous 
»  fusillera.  Sachez  que  ce  curé  est  dépositaire  de 
»  renseignemens  que  V  Empereur  voulait  connaître 
»  et  que  vous  venez  d'acquérir  un  titre  à  la  bten- 
»  veiUance  de  S.  M.  h  » 

Le  général  Morand ,  l'un  des  généraux  les  plus 
instruits  de  l'armée,  ancien  ami  de  Dèsaix,  re- 
marqua parmi  les  officiers  de  sa  division  le  lieu- 
tenant ^  grenadiers  Cubières,  l'appela  d'abord 
fréquemment  à  son  état-major,  se  l'attacha  ensuite 
en  qualité  d'aidenle-camp  (20  décembre  1807),  lui 
accorda  toute  confiance,  et  le  prit  en  singulière 
affection.  Ce  fut  auprès  de  ce  général ,  l'un  des 
mieux  placés  dans  l'estime  de  l'Empereur  et  de 
l'armée,  que  le  jeune  officier  put  étudier  les 
grands  principes  de  la  guerre,  et  s'inspirer  des 
traditions  des  armées  du  Rhin,  de  Sambre-^t- 
pt  d'Egypte* 


^-x 
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Après  la  paix  de  Tilsit,  le  troisième  corps  oc- 
cupa Varsovie.  Malgré  son  modeste  grade,  Cu- 
bières  devint  Fami  des  Poniatov^ski ,  des  Niem- 
cewitz/  des  Potocki ,  des  Fredro,  des  Radziv^il  et 
de  tous  ces  braves  officiers  de  l'armée  polonaise 
qui  rivalisaient  avec  nous,  de  patriotisme  et  de 
sentimens  généreux. 

Au  début  de  la  campagne  de  1809,  Cubières 
se  trouva  momentanément  attaché  à  l'état-major 
du  maréchal  Lannes.  Au  combat  de  Rohr,  le 
maréchal  lança ,  à  son  commandement,  le  10' 
de  cuirassiers  sur  le  centre  de  l'ennemi.  Ce  ré- 
giment balaya  tout  ce  qui  se  trouvait  sur  son 
passage ,  traversa  une  batterie  de  vingt  bouches 
à  feu,  et  entama  les  réserves  d'infanterie.  Le 
capitaine  Cubières,  suivi  du  brigadier  Yauchel, 
pénétra  dans  un  carré ,  où  il  fit  prisonnier  le  gé- 
néral autrichien  Thierry  (1). 

Toujours  à  côté  du  maréchal  Lannes,  Cubières 
était  à  Landshutt  et  à  Eckmûhl  (2)  (21  avril).  Il 
était  sur  la  brèche  de  Ratisbonne  (23  avril),  lors- 
que Lannes  6tant,  en  présence  des  colonnes 
d'attaque,  la  capotte  qui  couvrait  ses  insignes  de 
maréchal  d'empire,  le  88*  de  ligne,  enthousias- 

(1)  Ce  général  était  un  émigré  français. 

(3)  La  bataille  d*Eckmiilh  fut  livrée  le  22  avril  1809,  le 
lendemain  de  la  prise  de  Landshutt  et  de  l'occupation  de 
Varsovie.  L'armée  française  fit  dans  cette  journée  50,000 
prisonniers,  prit  (0  drapeaux,  100  canons  et  3,000  cha- 
riots de  bagage. 
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mé,  s'élança  comme  un  seul  homme.  Cubières 
assistait  aussi  à  cette  harangue  muette  qu'adressa 
le  maréchal  au  1 0*  de  cuirassiers  :  Launes  leva 
le  bras  droit,  et  fit  le  geste  de  pointer,  en  mon- 
trant l'ennemi.  Le  geste  fut  magique.  Huit  cents 
cuirassiers ,  électrisés ,  s'élancèrent  en  pointant, 
et  rien  ne  résista. 

A  Essling  (21  et  22  mai),  Cubières  se  condui- 
sit de  manière  à  mériter  le  grade  de  capitaine, 
que  TEmpcrour  lui  accorda  le  7  juin. —  Un  mois 
après  il  justifiait  cette  nouvelle  faveur  par  sa  con- 
duite sur  le  champ  de  bataille  de  Wagram  (6  et 
7  juillet),  et  au  combat  de  Znaïm  (11  juillet). — Il 
resta  ensuite  jusqu'en  1812  avec  la  division  Mo- 
rand dans  les  villes  anséatiques. 

Cubières  fit  la  rude  campagne  de  Russie  ;  il  se 
distingua  surtout  et  donna  des  preuves  d'intelli- 
gence et  d'élan  militaire  au  combat  d'Ostrowno 
(25  juillet),  à  la  prise  de  Smolensk  (17  août),  à  la 
bataille  de  Polotzk  (18  août),  à  la  grande  journée 
de  la  Moskowa  (7  septembre),  à  Viasma  (3  no- 
vembre), à  la  seconde  affaire  de  Smotensk  (14, 
15,  16  et  17  novembre),  au  passage  si  désastreux 
de  la  Bérésina  (26, 27  et  28  novembre),  et  au  com- 
bat de  Kowno  (16  décembre);  Sa  division  (dans 
la  campagne  de  1812,  la  division  Morand  faisait 
partie  du  premier  corps,  sous  les  ordres  du  prince 
d'Eckmuhl),  attaqua  Smolensk  sous  le  feu  de 
soixante  pièces  de  canon,  aux  acclamations  de  la 
garde  impériale  et  du  reste  de  Tarmée,  rangés 
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sur  les  collines  qui  servaient  d'amphithéâtre  à  ce 
drame  sanglant. 

Ce  fut  encore  la  division  Morand,  dont  le  ca- 
pitaine Cubières  faisait  partie,  qui^  à  la  bataille 
de  la  Moskowa,  enleva  la  grande  redoute  du 
centre. 

Cette  redoute  fut  prise  et  reprise.  Cubières  vît 
tomber  cinq  généraux  à  ses  côtés,  au  milieu  d'une 
grêle  de  balles  et  de  boulets  ;  il  perdit  trois  che- 
vaux tués  sous  lui. 

Napoléon  distribua  à  Moscou  les  récompenses 
méritées  dans  les  sanglans  combats  de  la  cam- 
pagne. Les  officiers  portés  pour  Tavancement  fu- 
rent proposés  à  l'Empereur.  Cubières  était  parmi 
eux.  «  Ce  capitaine  est  trop  jeune,  »  dit  Napoléon 
en  s'éloignant.  —  <(  Parbleu!  j'ai  l'âge  qu'avait  le 
»  général  de  l'armée  d'Italie,  »  répondit  Cubières. 
—  L'Empereur,  se  retournant  brusquement,  se 
rapprocha  du  capitaine,  lui  lança  un  de  ces  re- 
gards scrutateurs  qui  plongeaient  pour  ainsi  dire 
dans  les  replis  les  plus  secrets  de  l'âme  ;  puis , 
avec  un  imperceptible  sourire,  il  frappa  la  joue 
colorée  du  jeune  officier,  et  dit  :  «  Chef  d'esca- 
dron.» (8  octobre  1812.) 

Pendant  le  séjour  malheureusement  trop  pro- 
longé de  l'armée  française  à  Moscou,  le  général 
Morand,  mutilé  par  un  biscayen,  était  étendu  sur 
son  lit  de  douleur.  Cubières  lui  tenait  fidèle  com- 
pagnie. L'Empereur  entra  un  jour,  pour  voir 
lui-même  son  lieutenant.  Morand,  qui  ne  pouvait 
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{varier y  traça  ces  lignes  au  crayon  :  «  Je  resle  avec 
»  vous  :  vous  aurez  besoin  de  Cous  les  braves  ; 
»  Sire,  on  vous  amuse  ;  il  faut  partir  d*ici.  »  Na- 
{X>léon,  dont  la  physionomie  se  rembrunit  tout- 
à«coup  à  cette  lecture,  pressa  la  main  du  général 
Morand,  et  s'éloigna  à  pas  précipités.  Au  moment 
de  remonter  à  cheval,  il  dit  au  commandant  Cu- 
bières  :  «  Votre  général  est  bien  plus  malade  que 
»  je  ne  le  pensais.  » 

Dans  la  désastreuse  retraite  de  Moscou,  le 
commandant  Cubières,  placé  à  l'extrême  arrière- 
garde  du  corps  d  armée  commandé  par  le  prince 
d'Eckmûhl,  fut  presque  continuellement  aux  pri- 
ses avec  l'ennemi ,  et  fit  preuve  d'une  grande 
feiTflieté*  À  la  terrible  affaire  de  la  Bérézina,  il 
salsU  un  fusil,  se  présenta  au  maréchal  Lefebvre, 
et  fut  admis  à  Thonneur  de  combattre,  comme 
soldit,  dans  le  premier  peloton  d'un  bataillon  de 
grenadiers  commandé  par  Aversène.  Plusieurs 
officiers ,  des  employés  civils,  des  femmes ,  des 
eij^ans  durent  leur  salut  à  l'humanité  de  Cu«- 
))ières»  à  l'infatigable  sollicitude  dcmt  il  entou- 
rait les  blessés,  les  malheureux  traînards,  pour 
les  soustraire  au  fer  de  Tennemi  et  à  la  rigueur 
des  frimas.  La  femme  d'un  libraire  français  de 
Moscou  (Madame  Lavaud),  et  son  fils  âgé  de  qua- 
tre ans,  furent  sauvés  presque  miraculeusement 
par  lui,  à  travers  des  périls  chaque  jour  renais- 
^ws,  et  malgré  la  faim^  le  froid  et  des  Ëitigues 
iBonîes^  Cet  épisode  de  la  campagne  de  Russie, 
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qtti  offrait  t(»it  rintérêt  du  roman  y  civmh  dftiis 
tous  kd  saloDs  de  Paris,  et  ïmam  k  la  cour,  où 
l'une  des  princesses  du  sang  impérial  se  plaisait 
à  exciter  Tintérêt  de  l'Empereur  en  laveur  de 
madame  Lavaud  et  de  soq  fils,  arrachés  eomme 
par  miracle  aux  désastres  de  la  retraite  (1). 

La  double  campagne  d'Allemagne^  en  1813^ 
fut  pour  le  commandant  Gubières  l'occasion  de 
nouvelles  actions  d'éclat  et  aussi  de  nouvelles 
récompenses.  A  Lulzen  (2  mai),  Gubières  dirigea 
les  mouvemens  du  régiment  croate  d'Ogulin.  Le 
lendemain ,  il  était  à  la  tète  d'un  escadron  de 
lanciers  calabrais,  et  se  faisait  jour  à  travers 
Une  nuée  de  cosaques,  jusqu'au  grand  parc  d'ar« 
tillerie ,  resté  à  quatre  lieues  du  champ  de  ba- 
taille. Pendant  la  bataille  de  Leip:pg  (!&  octo* 
bre),  sa  division  défendit  à  outrance  le  village  de 
Lindenau ,  seul  débouché  qui  restât  aux  armées 
françaises ,  pour  atteindre  la  Saal  et  le  Rhin. 

Sous  Mayence,  ce  fut  encore  la  division  à  la^ 
quelle  appartenait  Gubières  qui  reprit  sur  les 
Russes  le  village  de  Gostheim,  qui  devait  complé* 
ter  la  défense  de  GasseL 

Gubières,  décoré  à  Eylau,  capitaine  à  Es- 

(1)  L'empereur  Alexandre  envoya  dans  la  saite  soq 
frère,  le  grand-duc  Constantin,  remercier,  en  son  nom, 
le  colonel  Gubières,  de  cei  acte  de  dévouement  et  d'hu- 
manité, et  lui-même  se  chargea  aussi  de  réparer  les  dé- 
sastres de  la  famille  Lavaud  ;  il  fit  M.  Lavaud  son  bibllo- 
lhécaire« 
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sUng,  chef  d'escadron  à  Moscou,  <^cier  de  ta 
L^oiHd'Honneur  à  Dresde,  fut  nommé  colonel 
à  la  soile  des  héroïques  combats  de  la  campagne 
de  1813  (19  novembre). 

Le  premier  officier  qui  fut  envoyé  en  qualité 
de  parlementaire  au  grand  quartier-général  des 
coalisés,  fut  le  colonel  Gubières.  Il  remplit  cette 
mission  délicate  et  honorable,  et  rapporta  à  l'Em- 
pereur les  intentions  des  souverains  alliés,  déci- 
dés dès-lors  à  ne  traiter  de  la  paix  qu'à  Paris. 

Envoyé  à  Grenoble  pour  y  réoi^aniser  le  1 8"" 
régiment  d'infanterie  légère,  dont  il  était  colonel, 
Gubières  fit  la  campagne  de  1814,  sous  les  ordres 
du  brave  général  Marchand.  Il  eut  l'honneur  de 
commander  une  faible  brigade,  la  première  de  la 
division,  chargée  de  faire  tète  aux  colonnes  enne- 
mies venant  de  Chambéry,  et,  plus  tard,  au  corps 
autrichien  du  prince  de  Hesse-Hombourg,  qui  pé- 
nétra de  la  vallée  du  Rhône  dans  celle  de  l'Isère. 
Encore  aujourd'hui,  ces  contrées  gardent  le  sou- 
venir des  nombreux  combats  livrés  par  le  18'' 
léger,  et  de  l'activité  de  son  jeune  chef,  qui ,  à  la 
têic  de  chélifs  conscrits  à  peine  exercés,  et  avec 
le  concours  patriotique  des  braves  Dauphinois , 
lu  lia  souvent  avec  succès  et  loujours  avec  lion- 
nour  contre  dos  ennemis  dix  fois  plus  nombreux. 

Dos  faits  d'armes  comme  ceux  qui  eurent  lieu 
au  fort  Barronu,  nux  échelles,  h  Saint-Julien,  a 
Cliapareiilan,  à  Voiion,  où  le  colonel  Gubières 
commandail  en  cl)ef,  et  se  trouvait  livré  à  lui- 
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même;  la  retraite  si  difficile  du  corps  français 
qui  occupait  encore  Carrouge,  aux  portes  de  Ge- 
nève, quand  déjà  Lyon  était  abandonné  par  le 
maréchal  Augereau,  de  pareilles  actions  suffisent 
pour  fonder  une  brillante  réputation  militaire; 
elles  n'auraient  pas  manqué  d'attirer  sur  le  co- 
lonel du  18*  léger  les  regards  de  l'empereur  Na- 
poléon ;  mais  le  sort  de  la  France,  envahie  par 
d'innombrables  ennemis ,  se  décidait  ailleurs 
qu'au  pied  des  Alpes.  Alors  que  le  canon  gron- 
dait encore  dans  la  vallée  de  ITsère,  Paris  avait 
capitulé. 

Pendant  cette  campagne ,  le  colonel  Cubières 
proposa  au  ministre  de  la  guerre  un  projet  pour 
la  formation  d'un  corps  franc  de  partisans,  sous 
la  dénomination  d^éclaireurs.  Le  duc  de  Feltre 
ne  put,  à  cause  des  événemens,  donner  suite  à 
la  pensée  du  colonel  Cubières. 

Après  l'occupation  de  Paris  et  de  Lyon  par  les 
armées  étrangères,  le  IS'  léger  quitta  le  départe- 
ment de  l'Isère;  il  était  en  marche  sur  la  route 
de  Monlélimart,  lorsqu'un  jour,  Napoléon  passa. 
Ce  n'était  plus  l'Empereur,  maître  du  monde, 
mais  Texilé  de  l'île  d'Elbe.  Le  18*  s'arrêta,  un 
grenadier  sortit  des  rangs,  prit  la  main  de  Napo- 
léon et  lui  dit  :  «  On  aura  beau  faire,  vous  serez 
y>  toujours  notre  Empereur.  » 

Le  colonel  Cubières  fut  un  de  ceux  qui  ne  se 
résignèrent  pas  à  courber  la  tête  devant  un  parti 
qui  devait  sa  prépondérance,  en  France,  à  l'ap- 


pêi  des  armes  ëtraDgères,  Disgracie  par  suite  de 
TexpressioD  trop  franche  des  sentimens  qui  Té- 
loignaient  de  la  première  re^auration,  il  dut  ce- 
pendant à  ramitié  que  le  général  Maison  lui  avait 
conservée,  d'être  mis  le  1 6  novembre  à  la  suite 
du  1*'  r^iment  dlnÊinterie  légère,  dont  Napo- 
léon lui  confia  le  command^nent,  après  le  20 
mars  1815,  Bienlôt  ce  r^imenC  partit  pour  la 
frontière  du  Nord.  Ce  fut  là  que  M.  de  Cubières 
d<mna  une  preuve  de  coan^  civil  qui  peut  être 
mise  au  niveau  de  ses  plus  beaux  faits  militai- 
res :  Fcicte  additionnel  aux  constitutions  de  tem- 
pire  venait  d'être  proposé  par  Napoléon,  au  vote 
de  l'armée;  M.  de  Cubières  refusa  formellement 
son  adhésion  à  cette  mesure ,  impolitique  autant 
qu'anti-constilutionnelle,  H  adressa  à  son  régi- 
ment l'ordre  du  jour  suivant,  que  nous  nous 
plaisons  à  reproduire  : 

1"   RÉGIMEM  d'infanterie  LÉGÈRE; 

«  Condé,  le  3  mai  1815. 
»  Soldats! 

n  Elevés  dans  les  camps,  destinés  de  bonne 
»  heure  à  la  défense  de  la  patrie^  dont  la  gloire 
»  et  le  salut  sont,  depuis  vingt  ans,  l'objet  de 
»  nos  vœux,  le  prix  de  nos  travaux  et  du  sang 
»  que  nous  avons  versé  pour  elle,  il  en  est  peu 
w  paiTui  nous  qui  soient  capables  d'apprécier 
»  dans  son  ensemble,  déjuger  dans  ses  détails, 


0  l'acte  consdlulionnel  qui  nous  est  sottmtSi  et 
»  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture*  Pour  la 
»  première  fois  l'armée  est  appelée  à  délibérer, 
»  et,  il  faut  l'avouer,  rexercice  de  ce  pouvoir 
»  tout  nouveau  pour  nous  ne  serait  qu'effrayant 
»  pour  tous,  si  nous  étions  une  armée  moins  na< 
»  tionale. 

»  Dans  cette  circonstance,  où  vous  devee  agir 
»  comme  citoyens,  il  ne  serait  pas  convenable  de 
»  souscrire  aveuglément  à  ce  qu'on  vous  propose; 
»  ce  serait  prouver  votre  dévouement  à  Un  seul 
)>  homme  et  non  votre  patriotisme  «  Ge  serait  mal 
»  répondre  à  la  confiance  du  peuple  et  même  à 
»  celle  du  chef  de  l'Etat,  ce  serait  enfin  justifier 
»  toutes  les  calomnies  de  la  haine  et  de  l'esprit 
»  de  parti  qui  s'obstine  à  voir  en  vous  les  agens 
»  du  despotisme ,  les  instrumens  dé  tous  les 
»  maux  de  la  France. 

»  Officiers,  sous-officiers  et  soldats!..»  Votre 
))  opinion  est  libre ,  mais  votre  chef  n'hésite  pas 
»  à  donner  l'exemple  d'un  refus  fondé  sur  la 
»  conservation  des  droits  que,  comme  citoyens, 
»  nous  ne  nous  laisserons  jamais  ravir. 

»  L'on  vous  a  dit  que  la  noblesse  ne  s'acqué- 
))  rait  que  par  des  services  rendus,  qu'elle  n'était 
»  point  transmissible,  et  l'on  vous  propose  l'hé- 
»  redite  des  pairs;  l'on  vous  parle  d'une  repré- 
»  sentation  nationale,  et  l'Empereur  s'arroge  le 
»  pouvoir  de  nommer,  seul,  les  membres  de  la 
$  Cbambre  des  pairs,  d'en  rendre  le  nombre  iUi« 
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»  mité,  de  dissoudre  la  Chaïubre  des  députés  ;  il 
»  siipule  un  président  inamovible,  à  vie  et  à  son 
»  choix,  dans  chaque  collège  électoral  ;  enfin  lors- 
»  qu'il  s  agit  de  partager  les  pouvoirs,  de  fonder 
»  la  liberté,  Ton  se  conlenle  d'une  addition  à 
>  Tensemble  incohérent  des  constitutions  de 
»  Tempire;  et  cette  addition  est  présentée  à  une 
9  acceptation  pure  et  simple,  sans  avoir  été 
»  soumise  à  aucune  discussion  ! . .  • 

»  Officiers,  sous*offîciers  et  soldats !...  c'est 
D  par  tant  de  motifs,  c'est  au  nom  de  la  patrie 
»  et  des  maux  qu'elle  a  soufferts  que  je  vous 
»  engage  à  refuser  unanimement  votre  accepta- 
»  tion  à  l'acte  additionnel.  Nous  saurons  défen- 
»  dre,  contre  les  ennemis  extérieurs,  l'intégrité 
n  de  notre  territoire,  mais  nous  voulons  au  de- 
]»  dans  tout  ce  qui  peut  affermir  l'indépendance 
»  nationale  et  consolider  un  gouvernement  équi- 
1»  table. 

x>  Signé  :  Despàns  de  Cubië&es,  colonel.  » 

Cet  appel  généreux  à  l'indépendance  et  au  pa- 
triotisme fut  entendu  des  soldats.  Le  régiment  tout 
entier  refusa,  à  l'exception  d'un  capitaine  de 
grenadiers  qui  disait  :  «  Le  colonel  n'y  connaît 
»  rien,  il  n'a  jamais  fait  de  constitution;  l'Empe- 
»  reur  en  a  fait  deux  ou  trois,  il  ne  peut  se 
»  tromper  (1).  » 

(1)  Voici  en  quels  termes  l'écrivain  militaire  qui  nons  a 
retracé  la  vie  guerrière  du  général  Cubjères  raconte  cet 
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Mais  ce  refus,  motivé  avec  tant  de  dignité,  et 
qui  n'excluait  nullement,  du  reste,  le  dévoue- 
épisode  caractéristique,  épisode  qui,  selon  nous,  fait  au 
brave  général  le  plus  grand  honneur,  car  il  fallait  assu- 
rément plus  de  force  morale  et  de  courage  pour  répondre 
non  à  une  invitation  du  chef  suprême,  lorsque  ce  chef 
était  l'Empereur,  que  pour  affronter  la  mort  sur  un  champ 
de  bataille. 

«Le  1'''  léger  tout  entier  se  rangea  à  l'avis  de  son  co- 
lonel :  non  et  vive  V Empereur!  fut  le  cri  des  compagnies  en 
signant  les  cahiers  dans  la  colonne  négative.  Cependant  le 
capitaine  Nimai,  commandant  la  deuxième  compagnie 
de  carabiniers  qui  n'inclinait  point  pour  le  refus,  crut  de- 
voir à  son  tour  haranguer  ses  soldats.  —  a  Notre  colonel 
»  est  un  brave  homme,  mais  il  dira  tout  ce  qu'il  vou- 
»  dra  :  l'Empereur,  à  mon  avis,  se  connaît  mieux  que  lui 
»  en  constitution,  car  il  en  a  fait  plusieurs,  et  le  colonel 
10  Cubières  n'y  a  jamais  mis  la  main.  Moi,  je  dis  queNa- 
»  poléon  sait  bien  ce  qu'il  fait,  et  que  c'est  pour  le  bon- 
x»  heur  du  peuple  et  des  soldats  que  le  ministre  de  la 
»  guerre  veutqu'on  signe  oui.  o— En  terminant,  le  capi- 
taine Nimax  passa  la  plume,  après  avoir  signé  ;  mais 
toute  sa  compagnie  lui  Gt  défaut  et  signa  dans  la  colonne 
négative.  Le  capitaine  Nimax,  en  voyant  son  carabinier 
de  confiance»  celui  qui  soignait  son  petit  ménage,  signer 
non  comme  les  autres,  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier, 
d'un  ton  piteusement  tragique,  et  toi  aussi,  Brifieloup  ! 
Mais  le  colonel  les  a  donc  ensorcelés  tous.  Le  vote  négatif  et 
unanime,  moins  Nimax,  fut  envoyé  au  ministre.  C'était 
le  seul  de  ce  genre.  Tous  les  corps  de  l'armée  avaient 
signé  oui^  et  c'est  à  peine  si  on  comptait  trois  ou  quatre 
opposans  dans  deux  ou  trois  régimens.  M.  le  maréchal 
Davoust,  alors  ministre  de  la  guerre,  connaissait  particn- 
lièrement  le  colonel  Cubières,  qui  avait  long-temps  servi 
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ment  à  la  patrie  et  au  chef  de  TEtat,  cette 
honorable  opposition  à  un  pouvoir  qui  devenait 
menaçant  pour  la  liberté,  n'empêcha  pas,  com- 
me nous  allons  le  voir,  le  colonel  de  faire  no- 
blement son  devoir^  dans  la  dernière  lutte  mi- 
litaire de  l'empire.  A  Condé,  il  avait  fait  acte 
de  bon  citoyen;  à  Waterloo,  il  ne  fut  plus 
qu'un  intrépide  soldat.  Posté  aux  Quatre-Bras, 
le  16  juin,  à  la  tète  de  son  troisième  bataillon, 
composé  de  vieux  soldats  sortis  des  prisons  d'Ân- 
gleterre,  il  leur  dit  :  «  Voilà  les  Anglais,  souve- 
»  nez-vousdes  pontons.»  Le  bataillon  se  préci- 
pita comme  la  foudre ,  et  lorsqu'il  se  reforma, 

sous  ses  ordres  dans  le  premier  corps  d'armée  ;  en  ren- 
dant compte  à  l'Empereur,  il  6t  valoir  les  services  de  ce 
colonel  et  ceux  qu'il  pourrait  rendre  encore  :  il  trouva  dans 
sa  jeunesse  (il  avait  à  peine  vingt-cinq  ans],  une  excuse 
qui  futgoûtée  deNapoIéon.  Le  colonel  Cubières  ne  fut  pas 
destitué,  le  pouvoir  absolu  de  cette  époque,  le  pouvoir 
du  sabre  comme  on  l'a  appelé  depuis,  n'usait  pas  des  des- 
mutions  comme  en  usent  parfois  des  ministres  pacifiques. 
li  excusait  l'opposition  dans  les  hommes  dontla  sincérité 
tt  le  patriotisme  lui  étaient  connus.  L'affaire  fut  bientôt 
arrangée  :  le  ministre  jeta  au  feu  les  cahiers  du  1^  léger, 
et  Ton  mentionna,  dans  le  dépouillement  général  des  vo- 
tes, que  ces  cahiers  s'étaient  égarés.  Le  colonel  Cubières 
eti  fut  quitte  pour  une  mercuriale  ministérielle.  11  reçut 
du  secrétaire-général  de  la  guerre,  M.  le  général  de  La 
Ville,  une  lettre  qui  l'engageait  à  se  défier  des  idéolo- 
gues, et  à  ne  pas  faire  cause  commune  avec  eux  contre  lel 
mesures  qui  pouvaient  seuls  sauver  le  pays  de  TavUisse*' 
ment  etde  la  dominatioii  étraugfère.  » 


sanglaiit,  sens  le  feu  de  l'artillerie ,  trois  ceat 
soixante  hommes  manquaient  dans  les  rangs  ;  ils 
étaient  morts  vengés. 

Le  colonel  Gubières^  quoique  atteint  de  trois 
coups  de  sabre  à  son  poste  des  Quatre-Bras,  ne 
voulut  point  s'éloigner  du  dernier  champ  de  ba- 
taille où  le  sort  de  la  France  allait  se  décider. 
Pour  tous  les  hommes  en  état  de  se  tenir  debout^ 
le  devoir  était  de  combattre.  Le  jour  de  la  ba- 
taille de  Waterloo,  avant  Theure  solennelle,  de 
jeunes  chefs,  espoir  de  l'empire,  voulurent  se 
presser  la  main  en  signe  d'adieu.  A^utour  du  colo- 
nel Cubières  se  réunirent  les  Jacqueminot,  les 
Bro,  les  Lawœstine,  les  Bmch,  les  Duchant  et 
autres  officiers  dont  beaucoup  ne  sont  plus. 

C'était  là  cette  deuxième  génération  guerrière 
qui  devait  hériter  de  tous  les  honneurs,  de  tou- 
tes les  gloires,  de  toute  ta  puissance  de  la  gêné* 
ration  de  Sambre-et-Meuse  et  deRhinet-Moselle. 
Préparés  par  l'Empereur  lui-même,  pour  com* 
pletter  sa  grande  œuvre  nationale  et  européenne, 
ces  officiers,  vieux  de  travaux  déjà,  avaient  en 
eux  des  trésors  de  patriotisme,  d'élan  chevale- 
resque et  de  courage  que  vingt-^cinq  années  de  i^e- 
pos  n'ont  pas  épuisés. 

Dès  le  commencement  de  la  bataille,  le  gêné-* 
rai  Baudoin  et  le  colonel  Yaulrin,  du  d>*  de  ligne, 
furent  emportés  par  les  boulets  de  l'artillerie  an- 
gkiise»  Cubières  prit  le  commandement  de  la  bri- 
gade et  ^oniiiil  re&ti'éitte  draUe  de  TenneBUt 
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Plusieurs  fois^  à  la  tète  de  sa  brigade,  il  attaqua 
la  ferme  d'Hougoumont,  devant  laquelle  il  reçut 
une  quatrième  blessure;  dans  un  de  ces  rudes  as- 
sauts,  au  moment  où  il  s'efforçait  d'emporter,  à 
la  tète  de  deux  bataillons  du  1"  léger,  ce  réduit; 
qui  servait  de  point  d'appui  aux  Anglais ,  il  fut 
renversé,  avec  son  cheval,  tué  presque  à  bout 
portant.  En  se  relevant,  il  vit  sa  colonne  écrasée 
et  refoulée.  Resté  seul  debout,  à  vingt  pas  de 
Tennemi,  qui  faisait  un  feu  roulant,  il  s'attendait 
à  être  criblé  de  balles  ;  mais  les  Anglais  respec- 
tèrent le  colonel  qui  les  combattait  le  bras  en 
écharpe  et  se  trouvait  à  leur  merci,  sanglant  et 
désarmé.  Ce  fut  ainsi,  du  moins,  que  les  officiers 
anglais  expliquèrent  plus  tard  le  miracle  qui 
sauva  la  vie  de  Cubières.  Le  colonel  fit  un  simple 
salut  et  s'éloigna  pour  rejoindre  sa  colonne,  fou- 
droyée par  le  feu  du  réduit. 

La  brigade  du  colonel  Cubières  se  retira  la 
dernière  du  champ  du  bataille  :  encore  fallut-il 
que  le  général  Guilieminot  vint  lui-même  ordon- 
ner la  retraite. 

Malgré  la  blessure  de  la  balle  qui  l'avait  atteint 
à  l'épaule,  Cubières  prit  lui-même  l'aigle  du  ré- 
giment pour  la  soustraire  aux  chances  périlleuses 
d'une  retraite  nocturne. 

Après  avoir  marché  toute  la  nuit  qui  suivit  la 
plus  grande  journée  des  temps  modernes,  le  co- 
lonel planta  l'aigle  du  régiment  sur  la  place  de 
Beaumont.  Autour  de  celte  aigle  et  du  colonel  se 
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réunirent  les  débris  du  1"  léger  et  du  3*^  de  li- 
gne; puis,  2^400  soldats,  conduits  par  Cubières, 
marchèrent  sur  Paris,  car  ils  voulaient  tous  com- 
battre aux  barrières  de  la  capitale. 

Et  lorsqu'il  ne  resta  plus  d'espérance,  le  co- 
lonel Cubières  se  dirigea  vers  la  Loire,  où  se  ré- 
fugiaient alors  les  vaillans  débris  de  nos  armées. 

On  sait  le  reste. 

Quand  arriva  l'ordonnance  de  licenciement,  le 
colonel  Cubières  réunit  les  débris  de  son  régi- 
ment et  dit  : 

«  Soldats  ! 

x>  Dans  peu  d'instans  le  1**^  régiment  d'infan- 
»  terie  légère  n'existera  plus.  Encore  quelques 
»  momens  et  cette  famille,  dont  l'union  fut  ci- 
»  montée  par  vingt  ans  de  travaux  et  de  gloire 
»  sous  les  mêmes  drapeaux,  sera  éparse  sans  es- 
»  poir  de  se  réunir  jamais. 

»  Âh  !  sans  doute,  de  tous  les  sacrifices  que 
»  nous  impose  le  malheur  des  circonstances,  il 
»  n'en  est  pas  pour  nous  de  plus  pénibles  que 
x>  cette  séparation 

»  Aujourd'hui  se  terminent  les  fails  militaires 
»  commencés  par  la  révolution^  si  féconde  en 
»  glands  hommes,  en  victoires,  et  dont  réclal, 
»  long-temps  si  bri  huit,  n'a  été  que  rail)lemciil 
»  obscurci  par  nos  derniers  malheurs..... 

»  Vous  êtes  appelés,  soldats,  h  former  des  le- 
»  gions  départementales.  Donnez-y  l'exemple  de 
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»  cette  (ILsciprine  sévère  dont  tous  ne  vw^  èle» 
»  jamais  écartés.  Portez  surtout,  parmi  yQ6>  cobô* 
»  loyens,  cet  esprit  d'obétssaoce  et  de  sotiœîsK 
»  sion  aux  lois  qui  vous  a  toujours  animés- « 

»  Si  le  cri  des  partis  se  faisait  enlaudre 
»  dans  vos  provinces,  répondes^-y  par  celm  de 
»  vive  la  France  l  puisse  la  modération  des 
»  étrangers  finir  nos  malheurs  ;  puisse  leur  dé- 
n  part  délivrer  bientôt  nos  départeinens  acca- 
»  blés.  Si  nos  vœux  n'étaient  point  exauoée  ;  si, 
»  contre  nos  espérances,  les  maux  de  la  patrie 
»  étaient  sans  terme  et  son  humiliation  sans  bor- 
»  nés,  lequel  d'entre  nous,  soldats,  hésiterait  un 
»  jour  à  ressaisir  ses  armes  et  ne  préférerait  la 
»  mort  à  la  honte  de  la  France...  ?  Adieu!  »(1) 

Et  puis,  Toeil  humide,  ils  se  serrerait  la  main 
et  se  perdirent  dans  les  sentiers  déserts,  pourne 

(1)  Le  colonel  Cubières  était  à  cheval  ;  en  Gatssaiit»  il 
piqua  des  deux  pour  s'éloigner  et  pour  mieux  mdtriser 
sa  profonde  émotion  ;  mais  elle  avait  gagné  son  auditoire: 
les  vieux  soldats  s'étaient  précipités  en  grand  nombre 
sur  les  traces  de  leur  chef;  ils  répétaient  en  sanglotant 
adieu!  adieu  colonel  !  M.  de  Cubières  s'arrêta,  mit  pied  à 
terre  et  reçut  dans  ses  bras,  au  risque  d'être  étouffé  par 
tant  d'étreintes,  tout  le  1''  léger.  Cette  scène  tirait  des 
larmes  à  toute  la  population  qui  encombrait  le  tiea  où 
elle  se  passait.  Les  anciens  soldats  étaient  des  plus  émus: 
«  Vous  autres,  disait  un  vieux  grenadier  en  s'adressant  à 
»  des  conscrits,  vous  ne  sentez  pas»  comme  nous,  que  le 
»  régiment  est  une  famille.  x> 

(  Estiaîtdtt  Joarnai  û»  rAmée,  du  Y  anH  tS».y 
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pas  voir^  aux  portes  des  villes,  le  drapeau  de 
Fenuemi. 

Maïs,  avant  le  Bcencîement  du  l**  léger,  le  co- 
lonel Cubières  partagea  entre  tous  les  sommes 
réservées  sur  diflërenles  économies  qui  compo- 
saient alors,  avec  l'approbation  du  gouverne- 
ment, la  masse  de  chaque  régiment.  Il  hii  eût  été 
Êicile,  dans  ces  temps  de  perturbation  et  de  dé- 
sordre, de  se  procurer,  en  se  l'appropriant,  une 
fortune  considérable.  Il  ne  sut  même  pas  qu'il 
faisait  œuvre  d'honnête  homme. 

Un  journal  spécial,  V Armée ,  rapportait  dans 
son  numéro  du  T  avril  1839,  un  trait  qui  honore 
trop  le  caractère  privé  de  M.  de  Cubrères,  pour 
que  nous  le  passions  sous  silejace.  Nous  le  lais- 
serons raconter  à  cette  feuille  :  «  Quelque  temps 
»  après  le  licenciement  du  !'•  léger,  un  officier 
D  de  ce  corps  fut  mandé  précipitamment  auprès 
»  de  sa  mère.  Il  avait  besoin  d'^argent  pour  fafre 
9  le  voyage.  C'est  à  son  colonel  qu'il  va  confier 
»  son  embarras.  —  Prenez,  mon  cher,  dit  le  co- 
»  lonel,^  en  ouvrant  son  secrétaire ,  ma  bourse 
»  entière  est  à  votre  disposition.  —  Trois  mois 
»  après,  l'officter  se  présente  chez  le  colonel  Cu- 
»  bières  pour  rendre  la  somme  qui  hit  avait  été 
»  si  libéralement  prêtée  :  —  Y  pensez-vous,  lîeu- 
I)  tenant,  vous  avez  donc  oublié  la  distribution 
»  faite  au  régiment  lorque  nous  étions  à  Farmée 
»  de  la  Loii^?  Vous  n'aviez  pas  eu  votre  part 
m  tout  eatsère;  j'ai  dû,  vouâ  rendra  ce  4fA  vom 
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)•  manquait  y  vous  ne  me  devez  rien.  »  —Quel- 
ques instances  que  pût  faire  Foifieier,  son  colonel 
ne  permit  pas  qu'il  lui  rendit  l'argent,  si  gra- 
cieusement et  si  généreusement  prêté. 

Le  (ils  du  marquis  de  Cubîères  pouvait  sans 
difficulté  se  rattacher  à  la  restauration  nouvelle, 
qui,  certes,  eût  été  généreuse  pour  lui.  Une  autre 
carrière,  plus  riche  d'honneurs,  peut-être,  s'ou- 
vrait devant  le  jeune  officier.  —  Il  préféra  une 
voie  moins  brillante,  mais  plus  véritablement 
honorable. 

Rentré  dans  ses  foyers,  il  vécut,  pendant  huit 
ans,  du  fruit  de  son  travail.  Celui  que  la  victoire 
de  Waterloo  eût  fait  général  avant  l'âge  de  trente 
ans,  dirigea,  dans  le  silence  d'une  province,  l'ad- 
ministration financière  du  départenotent  de  la 
Meuse  (1). 

JLes  liaisons  du  colonel  Cubières  avec  Messieurs 
Etienne,  Saint-Àuldire,  et  d'autres  députés  de 
l'opposition,  lui  valurent  lés  honneurs  d'une  des- 
titution. Mais  ces  concitoyens  le  distinguèrent, 
et  il  fut  nommé  membre  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Bar-Ie-Duc,  par  ordonnance  du  27  no* 
vembre  1819.—  Le  16  août  suivant  (1820),ilfut 
créé  chevalier  de  Saint-Louis. 

Ici  pourrait  s'arrêter  notre  tâche  de  biographe, 

(1)  Mis  en  non  activité  le  25  août  1815,  M.  de  Cubiè- 
res se  relira  dans  le  département  de  la  Meuse,  dant  il  di- 
rigea la  recette  générale,  comme  fondé  de  poavoi  A  du  re- 
ceveur-général. \ 

\ 


il 


—  33  — 

car  Cnbières  est  jugé  militairement  et  morale- 
ment. En  effet,  la  véritable ,  la  seule  mesure 
d'un  ancien  officier  se  trouve  dans  la  réponse 
aux  deux  questions  suivantes  :  Qu'à-t-il  fati  sous 
L'ËMPifi£  ET  A  Waterloo?  —  Qu'a-t-il  fait  aux 
premiers  jours  de  la  restauration,  alors  que 
l'Étranger  pesait  sur  le  sol  de  la  patrie? 

Pour  toute  réponse,  Despans  de  Cubières  ou- 
vre ses  états  de  services,  et  on  lit  : 

Campagnes  :  an  XIII,  aux  côtes  de  l'Océan.  — 
Vendémiaire  et  an  XIV  (1806  et  1807),  grande 
armée.  — 1809, 1810, 1811,  Allemagne.— 1812, 
1813,  grande  armée .  — 1814,  armée  de  Lyon. — 
1815,  Waterloo. 

Et  plus  tard  :  1824,  1825,  1826,  1827,  corps 
d'occupation  d'Espagne. —  1828  et  1829,  Morée. 
— 1832,  1833,  1834,  1835,  1836,  et  partie  de 
1837,  Âncône. 

Cubières  s'est  trouvé  à  cinquante-cinq  batailles 
ou  combats,  panni  lesquels  on  peut  citer  le  com- 
bat naval  près  Flessingue,  la  bataille  navale  du 
cap  Griné,  Âusterlitz,  Âuerstadt,  Pultusk,  Eylau, 
Friedland,  Eckmûhl ,  Ralisbonne ,  Essling,  Wa- 
gram,  Smolensk,  Moskowa,  Bérésina,  Lutzen , 
Bautzen,  Leipzig,  Hanau,  Lyon,  Grenoble,  les 
Quatre-Bras,  Waterloo. 

Quels  beaux  souvenirs,  les  blessures  d'Aus- 
lerUtz,  d'Iéna,  des  Quatre-Bras  et  de  V^alerloo! . .  • 

Quels  beaux  souvenirs  encore,  celui  de  ces 
journées  employées  aux  pénibles  travaux  du  ca- 
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bînet,  au  sein  de  la  famille,  lorsque  la  f<Nrtiiiie  el 
la  pompe  des  cours  séduisaient  taat  d'hommes 
qui  font  aujourd'hui  parade  d'ime  auslërilé  que 
la  crédulité  publique  ne  leur  dispute  pps!... 

Appelé  au  commandement  du  W  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  le  9  mare  1824,  le  colonel 
Cubières  commanda  ce  corps  durant  la  campa^i 
gne  d'Espagne,  et  reçut,  le  30  novembre  dé  la 
même  année,  la  décoration  de  Saint-Ferdi-f 
nand  (1).  En  1828,  M.  de  Cubières  fit  également, 
h  la  tète  de  son  régiment,  TexpédUion  de  Moréo; 
embarqué  à  Toulon  pour  Pétalidi,  il  fut,  dans  1rs 
mois  de  novembre  et  de  décembre,  chargé  de 
reconnaître  Athènes,  Négrepont  et  Calamine;  le 
22  février,  il  fut  élevé  au  grade  de  maréchal- 
de-camp,  après  être  resté  seize  ans  colonel.  Créé, 

(1)  M.  de  Cubières  rejoignît  à  Cadix,  dansldspremi^Tf 
Jour:^  de  mat,  le  27%  dont  il  avait  été  mmmé  colo- 
nel. Ce  fut  le  12  mai,  sur  la  place  de  San  Fernando,  près 
Cadix,  qu'eut  lieu  la  réception  do  nouveau  colonel.  Aprèf 
avoir  éic  reçu  suivant  le  mode  accoutumé.  M*  deCyi)ieres 
adr«»sa  à  iion  régiment  une  allocution  dont  nous  repro* 
duirons  les  lignes  suivantes  :  ce  Vous  me  fie€0|id€^^E  toa.% 
D  j'en  suis  certain,  pour  perpétucr.votre  bwoe  rép^a^ 
»  tion,  pour  maînteiiir  l'bonneofdç  vçHr^  numéro.  Ofli" 
»  cierset  sous-oiBciers,  je  compte  sur  votre  fermeté  ;  sol- 
3)  datSf  je  compte  sur  votre  obéissance.  Jadis,  jrous  les 
»  yeux  de  Napoléon,  j*ai  conduit  à  l'ennemi  plusieurs  ré- 
ji  gimensde  notre  vieille^armée  :  dans  le  auccès  comme 
»  dans  les  revers,  la  confiance  des  braves  M  ni*a  jaipais 
9  manqvé,  r«anai  la  vAire.  I» 
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le  22  avril  suivant,  commandeur  de  Tordre  de 
Saint-Sauveur  de  Grèce ,  il  rentra  en  France  le 
29  mai  de  la  même  année. 

Les  événemens  de  1830  le  trouvèrent  en  demi- 
solde,  à  Bar-ie-Duc.  II  se  hâta  d'arriver  à  Paris, 
où  les  missions  suivantes  lui  furent  successive- 

>  .4 

ment  confiées  :  membre  de  la  commission  d'exa- 
men des  réclamations  des  anciens  officiers  (  26 
août  1830  )  ;  —  membre  de  la  commission  d'exa- 
men du  projet  de  réunion  du  corps  d'état-major 
et  des  ingénieurs  géographes  (16  octobre  1830); 
membre  du  jury  d'examen  de  l'école  d'état-ma- 
jor  (20  novembre  1830)  ;  —  chef  d'état-major  de 
la  première  division  militaire  (4  janvier  1 831  )  (1  )  ; 

—  envoyé  en  mission  à  Ancône,  et  chargé  en- 
suite du  commandement  des  troupes  de  débar- 
quement (9  février  1832)  ;  —  lieutenant-général 
(31  septembre  1835),  et  maintenu  à  la  tête  des 
troupes  d'occupation  d' Ancône  ;  —  mis  en  dispo- 
nibilité le  3  novembre  1836  et  de  retour  à  Paris 
le  3  janvier  1837; — directeur-général  du  person- 
nel et  des  opérations  militaires  (12  février  1837); 

—  membre  du  comité  d'infanterie  et  de  cavale- 
rie (28  avril  1837)  ;  —  pair  de  France  (7  mars 

(1)  La  première  division  militaire  (Paris)  était  alors 
commandée  par  le  lieutenant-général  comte  Pajol  C),  qui 
fit  nommer,  malgré  son  refus,  M.  de  Cubières,  comman- 
deur de  la  Légion-d'Honneur,  le  21  mars  1831. 

(*)  Voir  dans  le  second  miméro  de  Ja  tOmm  de  I8IS^  la  Holiee  du  «onto 
Pjâei 
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1839);  — Ministre  de  la  guerre  (31  mars  1839); 
—  démissionnaire  le  12  mai  suivant;  —  inspec- 
teur-général et  commandant  une  division  au 
camp  de  Fontainebleau  (13  mai  1839);  —  mi- 
nistre de  la  guerre  (1*'  mars  1840);  —démis- 
sionnaire au  29  octobre. 

De  ces  diverses  et  importantes  missions  qui  fu- 
rent confiées  à  M,  le  général  Cubières,  et  qu'il 
remplit  toutes  avec  une  rare  aptitude,  la  mission 
à-la-fois  politique  et  militaire,  d'Ancône,  qui 
dura  depuis  le  mois  de  février  1832  jusqu'à  son 
retour  à  Paris  dans  les  premiers  jours  de  1837, 
et  son  double  passage  au  ministère  de  la  guerre, 
méritent  une  mention  spéciale.  Avant  donc  d'es- 
quisser la  carrière  parlementaire  de  l'honorable 
général,  et  d'apprécier  en  lui  le  pair  de  France 
et  Torateur,  nous  citerons  sur  ces  trois  princi- 
pales missions  de  M.  de  Cubières,  le  biographe 
déjà  plusieurs  fois  nommé,  a  On  sait, — dit-il 
ji  en  parlant  de  la  mission  du  général  à  Ancône, 
»  —  que  cette  expédition  avait  pour  but  de  ne 
»  pas  laisser  l'Autriche  intervenir  seule,  pour  la 
»  seconde  fois,  dans  le  conflit  soulevé  entre  le 
»  saint-père  et  ses  sujets,  comme  aussi  de  veiller 
»  à  l'indépendance  de  l'Italie  centrale,  en  contri- 
D  buant  à  restaurer  le  pouvoir  temporel  du  pape. 
»  Le  général  Cubières  parvint,  dans  la  position 
»  délicate  qui  lui  élait  faite,  à  se  concilier  Tesli- 
»  me  et  l'attachement  des  populations ,  tout  en 
»  se  conformant  à  ses  instructions  qui  avaient 
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»  pour  objet  de  calmer  les  esprits  et  de  consoli- 
»  der  l'action  du  gouvernement  pontifical  ;  il  sut 
»  même  calmer  les  libéraux  exaltés  et  les  ga- 
»  raatir  des  suites  funestes  de  toute  réaction  po- 
»  li tique  (!)•  » 

«  Le  31  mars  1839,  dit  le  même  écrivain,  le 
»  portefeuille  de  la  guerre  fut  confié  à  M.  le  lieu- 
M  tenant-général  Cubières;  il  le  garda  jusqu'au  11 
»  mai  suivant;  dans  ce  court  espace,  il  donna 
»  des  preuves  de  fermeté  devant  l'émeute,  et  sut 
»  maintenir  la  discipline  dans  l'armée.  On  lui 
»  doit  la  décision  royale  du  14  avril  pourThisto- 
»  riqué  des  r^imens,  et  l'idée  ingénieuse  de  raU' 
»  tacher  au  numéro  porté  par  les  corps,  la  sé- 
y>  rie  des  belles  actions  militaires,  depuis  Fran- 
»  çois  P'  jusqu'à  nos  jours.  » 

(1)  Dans  un  ordre  da  jour  du  27  février  1832,  le  géné- 
ral Cubières  disait  aux  troupes  sous  ses  ordres  :  « Le 

»  nom  français  a  brillé  d'un  vif  éclat  parmi  les  peuples 
»  d'Italie,  vous  le  soutiendrez  en  marchant  sur  les  traces 
»  de  nos  vieilles  légions,  dont  nous  avons  ressaisi  le  glo- 
D  rieui  drapeau.  Pour  être  comme  elles  redoutables  à  nos 
D  ennemis,  soyons  irréprochables  chez  nos  amis....  » 

Le  même  jour,  il  adressait  aux  habitans  d'Ancône  une 
proclamation  dans  laquelle  nous  lisons:  ce....  Les  sol- 
»  dats  sous  mes  ordres  suivront  les  traditions  d'ho:;- 
»  neur  et  de  devoir  que  l'armée  française  a  laissées  par» 
»  mi  vous  ;  ils  prêteront  leur  appui  aux  lois  et  protége- 
rt  ront  les  magistrats  chargés  de  les  faire  exécuter.  C'est 
»  votre  estime  qu'ils  viennent  conquérir,  ils  la  mériteront 
»  par  leur  discipline,  comme  par  leur^courage,  s'il  était 
»  mis  à  l'épreuve  f  d 
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Le  rapport  qu'adressa  au  roi,  à  ce  sujet,  l'ho* 
norable  général,  respire  un  patriotisme  si  pur  et 
un  si  vif  sentiment  de  notre  gloire  militaire,  que 
l'on  nous  saura  gré  d'en  rapporter  les  lignes 
suivantes  : 

«  ....  Le  soin  qu'on  a  pris  de  recueillir  les  faits 
»  d'armes  éclatans,  les  actes  de  courage,  d'intré- 
»  pidité  et  de  dévouement  dont  nos  annales  sont 
»  remplies,  et  de  les  offrir  en  exemple  aux  géné- 
lA  rations  qui  se  sont  succédées,  n'a  pas  peu  con-^ 
»  tribué  aux  triomphes  de  nos  armées  nationa- 
»  les.  Dans  les  temps  antérieurs,  le  souvenir  des 
»  actions  mémorables  se  perpétuait  par  des  em- 
»  blêmes  et  des  devises,  mais  le  plus  souvent  la 
»  tradition  resta  seule  dépositaire  de  cette  suite  de 
»  combats,  de  ces  traits  âe  bravoure  individueller 
»  qui  fondent  la  réputation  des  régimens,  et  dont 
»  le  récit,  passant  de  bouche  en  bouche,  exaltait 
»  à  UQ  si  haut  point  le  sentiment  d'hcmneur  et  de 
»  patriotisme.  On  sait  de  quel  éclat  brillèrent 
»  dans  les  armées  françaises,  les  régimens  de  Pi- 
»  cardie,  de  Navarre,  d'Auvergne,  les  carabiniers, 
»  la  gendarmerie  de  France,  la  cinquante-sep- 
»  tième  demi*brigade,  surnommée  la  terrible  ^ 
y>  l'invincible  trentendieuxième*  On  sait  de  quels 
»  prodiges  de  valeur  les  régimens  sont  capables 
»  pour  soutenir  l'honneur  de  leur  numéro,  et 
»  pour  se  monti*er  dignes  de  leur  surnom.  Réta- 
»  blir  et  conserver  les  glorieux  souvenirs  qui  se 
»  rattachent  aux  anciens  corps  de  troupe,  serait 
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»  le  moyeu  efficace  de  ranimer  l'esprit  de  corps 
»  Irop  souvent  ébranlé  en  France  par  le  licencie- 
»  ment,  par  les  réorganisations  d*armée,  et  de 
»  remédier  à  l'absence  des  traditions  dont  les 
»  rangs  de  nos  jeunes  soldats  sont  vides  aujour- 
»  d'hui. 

»  J'ai  donc  penséqu'il  serait  utile  de  faire  This- 
»  toire  complète  de  chaque  régiment,  et  de  rcia- 
»  blir  ainsi  la  filiation  des  corps  dont  se  compose 
»  actuellement  Tarmée  française,  avec  cetix  qui 
n  les  ont  précédés,  et  qui  ont  porté  les  ttiéulès 
»  numéros  5  filiation  trop  fréquemment  înterrom- 
»  pue  depuis  un  demi-siècle,  et  dont  tes  traits 
»  s'effacent  dé  jour  en  jour. ...» 

«  Appelé  de  nouveau,  »  —  continue  Tofficier 
biographe,  —  «  le  T'  mars  i  840,  par  la  con- 
»  fiance  du  roi,  au  ministère  de  la  guerre, 
»  l'armée  fut  redevable  à  M.  le  général  Cubiê- 
h  res,  de  la  suppression  des  honneurs  du  dé- 
»  filé,  usurpés  depuis  la  restauration  par  les 
»  hauts  fonctionnaires  de  l'administration  mili- 
»  taire,  chargés  du  contrôle  de  la  solde  et  des 
»  confections,  sous  le  litre  d'intendanls.  —  Ilat- 
»  tacha  aussi  son  nom  aux  importantes  mesures 
»  qui  eurent  pour  objet  les  fortifications  de  Paris, 
»  la  mise  en  défense  et  l'amélioration  de  nos 
»  principales  places  fortes,  la  création  de  quatre 
p  nouveaux  régimens  de  cavalerie  légère ,  de 
1»  neuf  bataillons  de  chasseurs  d'Orléans^  de  douze 
10  rëguoeas  d'infanterie  destinés  à  combler  à 
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»  l'intérieur  le  vide  que  laissaient  les  dix-neuf 
»  regimens  employés  en  Afrique.  En  même 
»  temps,  M.  de  Gubiëres  effectuait,  au  grand 
»  avantage  de  l'Ëlat  et  avec  une  notable  écono- 
»  mie  pour  le  Trésor,  de  nombreuses  remontes  à 
»  l'étranger  et  augmentait  de  trente-trois  mille 
»  chevaux  l'effectif  de  la  cavalerie  et  de  l'arlille- 
»  rie.  Il  décidait  aussi  le  barrage  des  chevaux 
3»  par  un  et  l'espacement  à  un  mètre  quarante 
»  centimètres,  mesure  qui  a  mis  fin  à  la  mortalité 
»  des  chevaux  de  troupe. — Démissionnaire  le  29 
»  octobre  1840,  M.  le  lieutenant-général  Cubiè- 
»  res  a  continué  depuis  lors  à  faire  partie  du  co- 
»  mité  de  l'infanterie  et  des  inspecteurs-généraux 
»  de  cette  arme.  » 

Chaîné  en  août  1839,  à  la  suite  de  son  premier 
ministère,  d'inspecter  l'école  royale  et  militaire 
de  La  Flèche,  M.  de  Cubières  se  rendit  dans  cet 
établissement  dont  il  examina  toutes  les  parties 
avec  un  soin  minutieux.  La  distribution  des  prix 
ayant  été  fixée  pour  la  journée  du  1 6  août,  il  ouvrit 
cette  séance  solennelle  par  un  discours  en  parfaite 

harmonie  avec  la  circonstance.  « Gloire  aux . 

»  enfans  studieux,  comme  aux  soldats  courageux, 
»  — s'écrie  l'honorable  général  ; —  sur  les  champs 
i>  de  bataille  où  vous  nous  remplacerez  un  jour, 
»  comme  sur  les  bancs  de  l'école  où  nous  vous 
»  avons  précédés,  c'est  la  fermeté  d'âme  etlaper- 
»  sévérance  qui  donnent  la  victoire....  » 

m.  de  Cubières,  après  avoir  long-temps  et  glo-: 
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rieusement  servi  le  pstys  par  son  épée,  8*e§t  ef-* 
forcé  de  le  servir  aussi,  par  son  influence,  dans 
les  conseils  de  la  couronne,  et  par  sa  parole  dans 
les  assemblées  délibérantes  (i)«  Nous  n  avons  pas 
fintention  d'analyser,  d'une  manière  compl^^ 
sa  vie  parlementaire;  mais  on  nous  permettra 
d'arrêter  un  instant  nos  regards  sur  l'attitude 
qu'il  a  prise,  surtout  dans  les  sessions  de  1841 1 
1844  et  1845,  à  la  Chambre  des  pairs,  dans  dî** 
verses  circonstances  importantes.  Dans  la  sessicm 
de  1841,  M.  de  Gubiëres  parut  à  la  tribune  du 
Luxembourg  dans  deux  occasions  majeures  :  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  les  fortin 
ficalions  de  Paris  (séance  du  19  mars),  et  celle 
du  projet  de  loi  relatif  <wx  crédits  supplénenr 
taires  et  extraordinaires  de  1840  (séance  du  18 
mai  )•  —  Commençons  par  la  première. 

M.  de  Cubières,  comme  on  devait  s'y  attendre^ 
fut  un  des  défenseurs  du  projet  de  loi  éclos  dans 
la  pensée  du  cabinet  dont  il  venait  de  Étire  par*- 
tie.  Il  remarque  d'abord  que  les  répugnances 
soulevées  par  le  projet  de  fortifier  Paris  provien* 
nent  surtout  de  la  manière  étroite  dont  on  a  en*^ 
visage  la  mesure,  dans  laquelle  on  a  em  le  tort, 
selon  lui ,  de  voir  presque  exelusivemeot  la  ques* 
tion  financière. 

Cette  préoccupation  a  obscurci  l'évidenee  de  k 

(1)  M*  le  lieutenant-général  Despans  de  Cubières  avait 
été,  nous  l'avons  dit,  nommé  pair  de  France,  par  ordon- 
nance royale  du  7  mars  1889. 
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iifoewiK  de  oôiabUier  les  forte  détaches  avec  Ten- 
OTÎnte  ooiitiilliey  combinaison  seule  cagaUe.>  au 
dird  de  Mi  de  CubièreS)  de  rendre  la  défense  ef  • 
flcace»  U  no  Tout  pas  que  les  considérations  û-« 
naotièred  doiniaent  dans  une  question  où  il  s'agit 
du  Miittt  de  rétftt  et  du  maintien  de  la  nationalité. 
D'ailleurB ,  il  prétend  que  la  dépense  réclamée 
par  les  ottTrAgea  de  défense  se  trouvera  large- 
ment compensée  un  jour  par  les  réductions  qud 
la  fortification  de  Paris  rendra  possibles  sur  l'ef- 
fectif de  paix  de  nos  armées  permanentes. 

U  eaaaie  de  prouver  par  des  chiffres  que,  dans 
la  répartition  dés  tommes  allouées  pour  les  grands 
ti*ftvaux  publics^  ceux  qui  intéressent  la  sécurité 
du  itAriteire  ont  été  trop  négligés,  et  que  noué 
iomifaes  reâtëë^  en  ee  point,  relativement  aux  au- 
tres états  continentaux  ^  au-dessous  de  ce  que  la 
prudence  exigeait»  Si  les  étrangers  ne  fortifient 
pas  leitfd  capitales^  c'est  qu'aucune  d'elles  ne  se 
trouve  ëtacleiAent  dans  les  mêmes  conditions 
que  Piariei  aous  le  rapport  administratif  et  com- 
mei^cialk  «-«  «  On  liouâ  a  dit,  »  répond  M.  de  Gu- 
bières  à  une  objection  asses  en  vogue,  «  que  les 
»  remparts  I  abandonné$  depuis  l'abolition  de  îa 
féodalité)  avaient  disparu  presque  partout  pour 
faire  place  dans  les  villes,  à  des  promenades 
i  à  dei  énîbelltssemens  que  réclamaient  les 
bitudes  de  bien-être  et  d'aisance  qui  sont  au- 
^  J^tK-d^hui  dans  les  mœurs  de  tous  les  peuples 
•  cjviJi^ég^  On  ajoute  qu'il  ne  serait  pas  à  prp- 
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»  pos,  qu'il  serait  presque  ridicule  de  rétablir  à 
»  Parts  ces  remparts  dont  se  sont  âfTratiefaies  tes 
»  autres  capitales  et  les  grandes  villes  qui  fie  sont 
»  pas  situées  sur  les  frontières.  A  Cela,  nous  té- 
»  pondons  que  nous  avons  souvenance  des  châ-^ 
»  teaux  forts  y  occupes  par  la  noblesse  féodale  ; 
»  mais  nous  croyons  que  ces  remparts-là  sotot 
»  tombés  pour  toujours,  et  ne  seront  relevés 
»  UuUe  part.  Toutefois ,  de  nos  jours ,  on  a  vu 
»  sui^ir  d^aUtres  seigneurs  plus  redoutables  que 
x>  ceux  du  moyen-âge  :  ce  sont  les  seigneurs  qui 
»  peuvent  mettre  deux  ou  trois  cent  mille  hom- 
»  mes  en  mouvement,  qui  ont  pour  habitude  de 
»  se  liguer  entre  eux,  et  dé  pousser  à  marches 
»  forcées  sur  la  capitale  des  éials  qu'ils  veulent 
»  envahir.  À  la  guerre  des  donjons  a  succédé  la 
»  guerre  des  capitales.  Il  faut  donc  forcément  en 
»  revenir  aux  remparts,  et  tâcher  de  les  cons- 
»  truire  plus  solidement  qu'au  moyen-âge ,  car 
»  les  vilains  de  Paris  ont  plus  à  perdre  de  notre 
»  temps  qu'autrefois.  x> 

Après  avoir  prouvé,  par  l'histoire,  que  lés  ca- 
pitales peuvent  fort  bien  se  défendre,  M.  de  Cu  - 
bières  continue  ainsi  :  «  Mais  les  remparts  ne  sont 
»  plus  rien  le  jour  où  le  courage  manque  pour  les 
»  défendre^  le  jour  où  la  prévoyance  des  gou- 
»  vernemens  se  trouve  en  défaut.  Les  empires 
»  succombent  et  périssent  alors  que  l'anarchie  y 
»  pénètre,  alors  que  ceux  qui  les  gouvernent  sont 
»  frap[>és  d'aveuglement.  Dieu  merci  !  la  nation 
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»  française  n*est  point  en  voie  de  décrépitude  ; 
»  elle  sort  à  peine  de  cette  période  glorieuse  de 
»  régénération  politique  qui  Tavait  placée  h  la 
»  tète  des  peuples  libres.  C'est  pour  l'y  mainte- 
»  nir,  c'est  pour  qu'elle  ne  puisse  jamais  déchoir 
»  que  nous  voulons  fortifier  Paris,  que  nous  vou- 
»  Ions  confier  à  l'énergie  des  Français  la  défense 
»  de  ce  nouveau  boulevart  de  leur  nationalité  qui 
»  sera  aussi  le  palladium  de  leurs  libertés. 

»  Ce  qui  s'est  passé  en  France  pendant  les  an- 
»  nées  1814  et  1815  semblerait  venir  en  aide  à 
»  l'opinion  de  ceux  qui  s'efforcent  d'établir  que 
»  les  capitales  n'ont  jamais  la  volonté  ni  la  force 
»  de  se  défendre.  Mais  avant  de  prononcer  une  as- 
»  sertion  aussi  grave,  avant  de  l'appuyer  sur  des 
»  faits  qui  impliquent  Thonneur  français,  il  y  avait 
»  autre  chose  à  considérer  que  les  événemens  en 
»  eux-mêmes,  et  on  aurait  dû  s'enquérir  de  leurs 
»'  véritables  causes.  Il  faut  bien  tenir  compte  de 
»  Tétat  d'épuisement  où  se  trouvait  la  France 
»  après  les  deux  fatales  campagnes  de  Russie  et 
»  de  Saxe,  campagnes  désastreuses  où  nous  per<- 
»  dîmes  des  armées  enlières  et  notre  matériel. 
»  Il  ne  faut  pas  oublier  que  toutes  nos  places 
»  fortes  étaient  dégarnies,  que  quelques-unes  n'a- 
»  vaient  pas  même  été  mises  en  état  de  défense. 
»  Enfin ,  il  faut  bien  le  reconnaître ,  et  on  ne 
»  saurait  trop  le  répéter  :  il  est  rare  qu'une  na- 
»  tion  se  lève  en  masse  pour  défendre  un  homme, 
»  un  homme  devenu  le  maitre  de  tous,  l'arbitre 
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»  de  tont.  Les  efforts  qui  sauvent  un  pays  partent 
x>  d'un  autre  principe,  et  pour  devenir  unanimes 
»  contre  renvahissement  des  étrangers,  il  faut 
»  que  ces  efforts  soient  inspirés  par  le  sentiment 
»  de  l'indépendance.  Ce  sentiment  ne  germe  que 
i»  dans  le  cœur  des  hommes  libres ,  il  faut  plus 
»  que  des  soldats  pour  repousser  la  domination 
»  étrangère,  il  faut  des  citoyens.  Les  institutions 
»  libérales  sont  la  meilleure  sauve-garde  des  na- 
»)  tiens  et  des  dynasties  ;  les  institutions  qui  nous 
»  régissent  deviendront  encore  plus  chères  au 
ï»  peuple  français,  quand  il  comprendra  tout  ce 
»  qu'elles  ajoutent  de  force  au  pays,  tout  ce 
»  qu'elles  donneraient  d'énergie  à  sa  défense.  » 

M.  de  Cubières  pense  que  Paris,  hors  d'état  de 
se  défendre  lui-même,  en  cas  d'invasion,  paraly- 
serait la  grande  stratégie  et  exercerait  sur  la  dé- 
fense générale  du  royaume  l'influence  la  plus  fu- 
neste. Il  va  au-devant  de  toutes  les  objections 
opposées  au  projet  de  loi  :  —  «  Napoléon  ne  fit 
»  rien,  disent  nos  adversaires,  pour  réaliser  la 
»  pensée  qu'il  avait  eue  de  fortifier  Paris,  ce  qui 
»  prouve  suffisamment  que  cette  pensée  n'avait 
»  rien  de  sérieux,  rien  de  praticable  ;  mais  on 
»  oublie,  sans  doute,  que  la  France  n'était  que  la 
»  moindre  partie  des  états  soumis  à  la  domina- 
is tion  de  Napoléon.  Alors  que  les  places  de  TEl- 
»  be,  de  l'Oder,  et  même  celles  de  la  Vistule, 
»  couvraient  l'empire  français,  fortifier  Paris  eût 
»  été  pour  le  chef  de  cet  empire  une  idée  rétro- 
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»  grade,  et  l'on  sait  que  les  idées  de  œ  genre 
»  n'entraient  pas  dans  sa  tète,  ou  que  du  moins  il 
1  ne  les  aurait  jamais  manifestées  par  ses  paro- 
»  les  ou  par  ses  actions.  Fortifier  Paris  fut  une 
»  idée  trop  tardive  pour  Napoléon ,  alors  que  le 
»  Rhin  même  ne  couvrait  plus  la  France,  et  il 
»  est  évident  que  le  temps  manquait  pour  entre- 
»  prendra  autre  chose  que  des  ouvrages  de  cam- 
»  pagne.» 

M.  dç  Cubières  ne  comprend  pas  comment  la 
fortification  de  Paris  pourrait,  ainsi  que  quel- 
ques-uns ont  semblé  le  craindre,  exciter  la  fiè^Te 
révolutionnaire  et  nous  entraîner  contre  l'Eu- 
rope à  des  aggressions  inconsidérées.  Dans  cette 
hypothèse,  il  faudrait  s'interdire  toute  mesure 
de  défense,  si  l'organisation  de  la  force  devait, 
comme  on  le  dit  chez  nous,  dégénérer  en  abus  de 
la  force. 

«  Depuis  quelques  teipps,  »  —  ajoute  l'orateur, 
-»«  <  on  a  émis  sur  les  places  fortes  des  idées  que 
»  nous  croyons  erronées,  contraires  à  la  nature 
»  des  choses,  et  propres  à  égarer  l'c^inion.  On 
»  suppose  que  la  construction  des  forteresses  et 
B  le  rôle  qu'elles  sont  appelées  à  jouer  n'ont 
»  qu'un  but  étroitement  défensif;  on  parait  croire 
»  qu'il  n'y  a  que  de  la  force  inerte  dans  les  for- 
»  tifications,  et  que  leur  accorder  de  l'impor- 
n  tance,  ce  serait  nuire  à  la  partie  intellectuelle 
»  de  la  guerre,  ce  serait  s'exposer  à  afiEaiblir  le 
M  courage  de  l'armée  et  la  confiance  qu'elle  doit 
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»  flsettre  em  ell0«*i»éaie  ;  non»  pewQRS,  nm^ 
»  que  lea  foroes  ÎRerli^  et  te^  imeB  «etiire6  diHr 
»  veat  se  prêter  m»  muiuel  apfAiî  ;  quHl  y  a  (»'':; 
»  reur  et  danger  daB$  ropiakm  qui  veut  le^  pè-r 
»  parer*  Nous  ne  «ompreq^ns  pas  la  préféreacei 
»  qu'on  veut  donner  aux  fiwrces  vivanl9St  à  Ti^* 
t  cluiûon  des  obstactes  défen^ife  poiir  lesquels 
»  01}  fiatonire  tant  de  répugnamce. 

»  On  piétend  que  les  poitrines  d'honuues  sont 
»  Les  meUleurs  remparts;  n&us  disons^,  nous» 
»  que  les  remparts  doublent,  triplent,  décuplent 
»  la  force  des  poitrines  et  celle  dos  brds  d'hom-^ 
t>  mes  ;  que  les  remparts  sont,  en  quelque  sorte»^^ 
)»  des  cuirassé  d'armée» et  qu^  Lemploi  de  la  oui- 
»  rasse  n'exclut  pas  le  manieipent  de  Tépée^ 
»  enfin,  si  les  places  fortes  serveni  parfois  de 
»  retraite  aux  armées,  elles  sdnt  aus^i  des  points 
»  de  déj^rt pour  loi&ssiw, 

%  Dans  l'opinion  de  ceux  qui,  comme  nmis, 
t  accordent  aux  places  fortes  toute  l'importaoce 
»  qu'elles  doivent  avoir,  il  ne  saurait  jamais  èi|^ 
»  question  de  renoncer  à  Timpulsion  agressive 
»  qui  a  valu  à  nos  airoes  tant  de  succès  et  de 
9  ^ire,  de  dénaturer  le  caractère  de  la  bra- 
1»  wure  française,  de  substituer  une  défense  li^ 
a  nnde  à  cette  fma^  devenue  dès  longtemps  pro- 
»  verbiale  sur  le  plus  oélèbre  tbéatne  de  notre 
a  ^oire  militaire  ;  ocmmient  supposer  que  le  gé- 
a  nia  de  notre  natimi,  qm  les  qualités  du  aolcht 
•  fnapti»  9mmnt»'tàl6f0r  m  «'^vppmijr  £9r  la 
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»  seule  raison  que  des  fortifloiitions  uouTeltes  ef 
M  formidables  teur  seraient  données  pom  auxi- 
»  liaires?  Qui  pourrait  autwiser  à  le  penser? 
1  Nous  sommes*nous  donc  montrés  inférieurs 
»  dans  Fart  de  défendre  les  places?  Non  certes. 
»  Les  titres  de  Tarmée  française  à  l'estime  du 
»  monde  ne  sont  pas  écrits  seulement  sur  les 
»  champs  de  bataille,  ils  sont  aussi  cons^és 
»  dans  les  annales  des  sièges  les  plus  mânora- 

I  blés  ;  sans  remonter  plus  haut  que  nos  deniiè* 
»  res  guerres,  nous  citerons  la  défense  de  Bm>- 
»  gos,  celle  dé  Saint-Sébastien  et  celle  de  Bei^- 
»  op^Zoom.  » 

M.  de  Culnères  s'étonne  que  nous  n'ayons  pas, 
à  Texemple  de  TÂllemagne,  des  places  intérieu- 
res pour  empêcher  que  nos  frontières  ne  soient 
traversées  au  pas  de  course,  et  pour  rendre  aux 
places  de  première  ligne  toute  leur  importance. 

II  ne  comprendrait  pas  que,  pr^isément  dans 
rintérieur  du  pays  où  il  importe  le  plus  de  tout 
concentrer,  on  entrât,  au  lieu  de  fortifier  la  capi- 
tale, dans  le  système,  depuis  long-tanps  con«- 
damné,  des  petites  places  qui  éparpillent  les  for- 
ces. 11  examine  toutes  les  hypothèses,  discute, 
en  homme  du  métier,  toutes  les  théories  de  dé- 
fense, invoque,  en  foveur  du  projet  de  loi,  la 
double  autorité  de  la  commission  de  jdéfense  et 
du  comité  du  génie,  qui  étaient  d'avis  que  Paris 
lut  mis,  non  pas  seulement  à  l'abri  d'un  coup  de 
main,  mais  en  état  de  soutenir  un  si^e  ;  puis  il 
temûne  ainsi  : 


fe  Àvftiit  de  c|ttttier  cette  Irlbnue  q^e  j^fti  0(!Ctt« 

i  pee  trop  long-lêmpâ,  j^ai  iitkttite  tm  devoir  à 
)»  remplir  :  la  Chambre  comprendra  qu'il  m'est 
»  impossible  de  laisser  sans  réplique  les  attaques 
»  directes  et  même  les  insinuations  qui  ont  été 
»  dirigées  contre  l'administration  k  laquelle  j'ai 
»  appartenu,  surtout  lorsque  ces  attaques  et  ces 
»  insinuations  sont  de  nature  à  porter  préjudice 
»  au  projet  de  loi  en  discussion. 

»  Je  vous  prie  de  le  remarquer,  Messieurs,  si 
»  l'on  parvenait  à  vous  persuader  que  les  minis- 
»  très  du  1^  mars  ont  cédé  à  des  craintes  peu 
»  fondées,  et  que  les  complications  de  notre  poli- 
»  tique  extérieure  ne  peuvent  être  imputées  qu'à 
»  eux  et  à  eux  seuls,  il  est  évident  que  vous  vous 
»  sentiriez  très  mal  disposés  pour  l'examen  de 
»  toute  proposition  qui  pourrait,  même  indirec- 
»  tement,  être  attribuée  à  ce  ministère.  Vous  me 
»  permettrez  donc  de  prendre  un  moment  la  dé- 
»  fense  des  personnes,  mais  uniquement  dans 
»  l'intérêt  des  choses,  et  plus  particulièrement 
»  dans  l'intérêt  d'une  mesure  de  la  plus  haute 
»  importance,  que  nous  vous  conjurons  d'exa-* 
»  miner  sans  prévention  d'aucune  espèce,  et, 
»  s'il  est  possible,  sans  vous  préoccuper  des 
»  noms  que  signalent  les  premiers  travaux  dé- 
»  fensifs  entrepris  autour  de  la  capitale. 

»  S'il  ne  s'agissait  que  de  nous,  et  de  nous 
»  seuls,  nous  serions  moins  empressés  à  aller 

»  au  devant  de  votre  impartialité^  nous  saurions 
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»  rattdndra^  la  résignalion  ne  nous  majiquerait 
•  pas; mais  les  intérêts  du  pays  se  trouvent  mê- 
»  lés  à  ces  débals  personnels,  et  il  ne  faut  pas 
»  laisser  ces  intérêts  en  soulTrance. 

»  Qu'on  nous  permette  de  le   répéter  aussi 
>»  long-tempSy  aussi  souvent  que  se  reproduira 
M  l'assertion  contraire  :  non,  le  ministère  du  1" 
»  mars  n'a  point  désiré  la  guerre  ;  non,  il  n'a 
»  jamais  fermé  les  yeux  sur  le  danger  d'embraser 
»  l'Europe  et  de  livrer  la  France  aux  chances 
»  d'une  conflagration  générale;  mais  il  a   pu 
»  croire  la  guerre,  sinon  inévitable,  du  moins 
9  possible.  Eh  bien,  si  telle  était  sa  croyance,  le 
»  devoir  de  ce  ministère  était  alors  de  tout  pré- 
^  parer  pour  mettre  le  pays  en  état  de  combal- 
9  tre  et  de  vaincre.  C'est  aussi  ce  que  nous  avons 
»  fait,  c'est  ce  que  font  encore  les  ministres  ac- 
9  tuels,  dans  une  limite  à-peu-près  égale  ;  et,  si 
»  nous  nous  sommes  trompés,  ils  se  trompent 
9  avec  nous,  ils  se  trompent  à  notre  exemple,  dû 
9  moins  quant  à  la  nécessité  de  mettre  sur  un 
9  pied  respectable  les  forces   militaires    de  la 
D  France  ;  mais  soyez-en  certain,  Messieurs ,  ce 
9  que  nous  avons  commencé,  ce  qu'achèveront 
9  nos  successeurs  profitera  à  l'avenir  du  pays  et 
9  ne  sera  pas  inutile  au  présent.  Il  en  résultera 
y>  plus  de  force  pour  la  France.  Messieurs,  com- 
»  ment  la  force  nuirait-elle  à  la  prudence  ?  Elle 
9  seule  peut  en  faire  unç  vertu. 
»  Des  cspri  ts  sévères  ou  prévenus  prétendent 
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»  que  le  miDistère  du  l''^  mars  a  jeté  la  perturba- 
»  tion  dans  le  pays  ;  ne  serait-il  pas  plus  équita- 
»  ble  de  dire  que  nous  avons  réveillé  la  France 
»  endormie  sur  le  bord  d'un  précipice.  Il  y  avait 
»  quelque  courage  à  le  faire  ;  car,  pour  1  ordi- 
»  naire,  nous  n'aimons  pas  ceux  qui  nous  réveil- 
»  lent,  et  notre  premier  mouvement  est  de  les 
»  maudire. 

r>  Le  mot  fanfaron  a  été  prononcé  ;  il  a  frappé 
»  mon  oreille  attentive  et  surprise  de  l'entendre. 
»  Messieurs,  si  Ton  taxe  .  de  fanfaronade  notre 
»  conSance  sans  bornes  dans  Ténergie  du  peuple 
»  français,  dans  les  immenses  ressources  du  pays 
0  et  dans   les    institutions  libérales  qui,  selon 
»  nous,  doublent  notre  force,  nous  méritons  ce 
»  reproche,  nous  le  mériterons    toujours,  car 
p  nous  croyons  fermement  que  la  France,  ayant 
D  le  bon  droit  et  la  justice  de  son  côté,  serait  en 
D  état  de  tenir  tète  aux  ennemis  les  plus  nom- 
»  breux.  Nous  n'avons  jamais  dit  autre  chose,  et 
»  nous  ne  répétons  ces  mois  à  cette  tribune  que 
»  parce  qu'ils  ne  sont  point  une  bravade,  et  que 
»  personne  ne  saurait  y  trouver  une  offense. 

»  Si  le  ministère  du  1^  mars  a  engagé  sa  res- 
D  ponsabililé  plus  avant  qu'aucune  autre  admi- 
I)  nistration,  c'est  qu'il  s'est  trouvé  dans  des  cir- 
»  constances  toutes  nouvelles  et  sans  analogie 
>  depuis  1815,  c'est  qu'il  avait  la  conscience  des 
»  dangers  qui  menaçaient  le  pays. 

»  L'on  dit  aujourd'hui  que  le  traité  du  1 5  juil- 


%  iet  tiMt  p6Â  là  portée  qtie  hôttô  ïûi  è\ïp^ 
»  sions  :  filais  cô  traité  était  par  iui-mêinè  un  fait 
»  grave  que  tout  ministère,  quel  qu'il  fût  et  à 
»  quelque  date  du  calendrier  qu'il  appartînt,  au* 
»  rait  eu  à  cet  égard  un  parti  à  prendre,  et  ne 
»  se  serait  certainement  pas  dispensé  des  arme- 
»  mens. 

»  La  responsabilité  est  bien  légère  lorsqu'elle 
»  s'applique  à  l'urgence  du  moment,  urçence  vi- 
»  sible  et  appréciable  pour  chacun;  mais  est-ce 
»  que  l'avenir  n'a  pas  aussi  son  urgence  î  Est-on 
»  coupable  pour  avoir  prévu  des  dangers  lointains 
»  et  pour  adopter  de  suite  les  mesures  qui  doi- 
»  vent  les  conjurer?  L'urçence  du  moment  est 
)i  celle  qui  n'engage  réellement  la  responsabilité 
»  de  personne,  car  cette  urgence-là  se  justifie  à 
»  l'instant,  et  chacun  dit  :  j'en  aurais  fait  autant  ; 
»  mais  se  presser  de  faire  quelque  chose  qui  ne 
»  sera  utile  que  dans  l'avenir,  voilà  l'urgence 
»  qui  n'est  pas  comprise  toujours  ni  par  tout  le 
»  monde. 

s>  Messieurs,  en  prenant  sur  nous  de  faire 
»  commencer  les  travaux  de  fortification  autour 
x>  de  Paris,  nous  avons  fait  acte  de  gouvernement 
»  sans  sortir  du  cercle  des  lois  ;  nous  croyons 
»  avoir  rempli  notre  devoir  envers  le  pays  ;  vous 
D  allez  accomplir  le  vôtre,  MM.  les  pairs,  et, 
9  comme  toujours,  vous  n'obéirez  qu'à  vos  cons- 
»  ciences  ;  mais,  permettez-nous  de  vous  le  dire, 
»  en  terinûîant^  si  la  loi  était  rejetée^  Téchec  se- 
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»  rait  pour  la  nation  et  n'atteindrait  pas  les  hom« 
»  mes  du  l*'mars. — Je  vote  pour  le  projet  de  loi 
D  et  d'avance  je  repousse  tous  les  amendemens 
x>  de  la  commission.  «> 

Lorsqu'un  mois  après,  la  cîiscussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentai- 
res et  extraordinaires  de  1840  (séance  du  18 
mai  1841  ),  appela  l'attention  de  la  Chambre  des 
pairs  sur  les  modifications  introduites  dans  l'ar- 
mée par  le  ministère  du  1"  mars,  l'ex-ministre 
de  la  guerre  ne  déclina  pas  la  responsabilité  des 
actes  auxquels  il  s'était  associé.  —  Il  rappela  que 
l'organisation  de  l'armée,  telle  que  le  cabinet 
précédent  l'avait  conçue  et  entreprise,  avait 
dû  être  combinée  en  prévision  de  la  guerre  et 
que  cette  organisation,  dans  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvait  alors,  ne  pouvait  pas  èlre  une 
demi-mesure.  Il  justifia  la  création  des  nouveaux 
régimens  qui  devaient  porter,  au  besoin,  notre 
effectif  sur  le  grand  pied  de  guerre,  et  s'attacha 
à  démontrer  que  cette  mesure,  pour  être  moins 
urgente  qu'elle  ne  l'était  dans  les  circonstances 
extérieures  où  elle  fut  décrétée,  ne  pouvait  pas 
encore  être  révoquée  sans  danger ,  ou,  du  moins, 
sans  imprudence.  Il  établit  que  la  nouvelle  fixa- 
tion des  cadres  de  l'armée  ne  dépassait  ni  nos 
ressources,  ni  la  proportion  de  l'état  militaire 
que  la  France  peut  entretenir  et  que  l'état  de  nos 
rapports  avec  l'Europe  nous  imposait  encore, 
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au  oommencemeut  de  1841 ,  Fobligation  de  main- 
tenir sur  pied* 

Selon  H.  de  Gubîères,  pour  rentrer  avec  avan- 
tage et  avec  honneur  dans  le  concert  européen, 
la  France  devait  #ester  armée,  ou,  du  moins, 
toute  prête  à  porter  ses  forces  au  grand  complet 
de  guerre,  jusqu'au  moment  où  elle  jugerait  con- 
venable de  renoncer  à  la  politique  d'isolement 
qu'elle  avait  adoptée.  Il  recommandait  donc  la 
nouvelle  fixation  des  cadres  comme  le  meilleur 
moyen  d'atteindre  ce  résultat;  comme  répon- 
dant, dans  le  présent,  aux  nouveaux  effectifs 
d'un  armement  de  précaution  ;  —  dans  l'avenir, 
à  l'effectif  du  grand  pied  de  guerre. 

Nous  n'insisterons  pas  plus  long-temps  sur  la 
discussion  toute  technique  par  laquelle  M.  de  Cu- 
bîères  disculpa  le  cabinet  du  V*  mars  des  repro- 
ches que  l'accroissement  des  cadres  de  l'armée 
et  la  formation  des  nouveaux  régimens  lui  avaient 
aitirés.  Nous  aimons  mieux  le  laisser  se  résumer 
lui-même  dans  la  conclusion  de  son  discours  à  la 
Chambre  : 

«Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant,  d'ex- 
»  primer  le  vœu  que  la  France  ne  se  trouve  pas 
1»  de  long-temps  dans  la  nécessité  de  recourir  aux 
»  armes  pour  défendre  son  droit,  pour  mainte- 
D  nir  son  rang  parmi  les  nations;  c'est  le  vœu 
x>  des  hommes  qui  aiment  sincèrement  leur  pa- 
»  trie  ;  c'est  celui  de  l'ancien  ministère  du  1*' 
»  mars.  On  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas 


1»  redouté  la  guerre  ;  mais  ou  ne  saurait  i»ans  iù.^ 
»  justice  l'accuser  de  l'avoir  désirée. 

y>  Qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  aussi  toute 
x>  notre  confiance  danâ  les  sentimens  patrioti- 
»  ques  de  cette  Chambre  si  éminemment  £ran- 
»  çaise^  et  qui  s'est  toujours  associée  aux  mesu-^ 
»  res  dont  l'objet  était  de  créer  pour  le  pays  un 
n  état  militaire  respeclable^  proportionné  à  sa 
»  grandeur  et  à  l'influence  qu'il  doit  conserver 
»  en  Europe, 

B  MM»  les  pairs,  vous  ne  voudrez  pas,  j'ensuis 
»  certain,  affaiblir  par  un  vote,  ni  même  par  un 
»  blâme,  l'oi^anisation  militaire  calculée  par 
»  nous  d'après  les  chances  d'un  avenir  dont  tous 
»  les  nuages  ne  sont  pas  encore  dissipés. 

»  Vous  voudrez,  au  contraire, .  que  la  France 
»  reste  forte,  afin  que  l'Europe  reste  en  paix. 

»  Pour  un  tel  résultat,  vous  n'aurez  pas  à  re- 
»  gretter,  non  vous  ne  regretterez  pas  l'augmen- 
»  tation  de  cette  partie  de  la  grande  famille, 
»  vouée  à  la  défense  du  territoire  et  à  celle  des 
»  lois.  Vous  ne  permettrez  pas  que  nos  discus- 
»  sions,  ni  les  budgets  supplémentaires  mardian* 
»  dent  de  faibles  traitemens  à  ces  hommes  e^- 
V  noblis  par  le  port  d'armes,  qui  dirigent  avec 
>r  dévouement ,  honneur  et  fermeté ,  les  rangs 
»  d'où  ils  sont  sortis  ;  à  ces  hommes  toujours 
»  prêts  à  domier  leur  sang,  leurs  membres, 
»  leur  existence,  et  qiii  ne  tirent  de  tant  de 
»  sacrifices  d'autre  profit  que  la  satis&cUon  de 
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»  leiir  Oônsdeiice,  rhooneinr  de  souffirâr  et  de 
3  mourir  pour  la  patrie.  » 

Dans  les  sessions  qui  suivirent^  M.  de  Gubiè- 
res  prit  one  large  et  honorable  part  aux  travaax 
de  b  noble  Chambre  ;  il  émit  souvent  des  o[h- 
nions  à-la-fois  généreuses  et  modérées^  et  tou- 
jours empreintes  d'un  absolu  dévouement  au 
pays.  Le  9  février  1844,  il  prit  la  parole  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  police  du  rou* 
lage.  L^amélioration  des  routes,  Textension  et  le 
perfecUonnement  du  roulage  accéléré,  mais  sur- 
tout Fintroduction  d'un  système  de  traction  sur 
les  chemins  de  fer,  sont,  dans  l'opinion  de  To- 
rateur,  trois  faits  de  la  plus  haute  importance, 
et  dont  il  pense  que  le  projet  de  loi  n'a  pas  tenu 
assez  de  compte. 

«  Je  crois,  dit-il,  que  l'administration  a  été  un 
»  peu  trop  préoccupée  de  son  droit  de  tout  ré- 
9  glementer  et  qu'elle  a  été  trop  loin  dans  les  res- 
1»  trictions  qu'elle  veut  apporter  à  la  liberté  du 
ï>  roulage 

»  Je  crois  donc  que  la  Chambre  ne  saurait  en- 
»  trer  avec  trop  de  précaution  dans  le  nouveau 
1»  système  de  la  police  du  roulage.... 

»  La  véritable  solution  de  la  question  qui  nous 
»  occupe,  ajoute  le  noble  pair,  voulez-vous  sa-> 
]»  voir  où  elle  se  trouve  et  comment  vous  pouvess 
»  y  arriver?  Ce  serait,  non  pas  d'entraver  le  rou- 
»  lage,  non  pas  de  nuire  aux  grandes  entrq^ises 
»  commerciales,  non  pas  de  porter  la  perturba- 
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»  tiôti  dans  tout  ce  qui  les  concerne  ;  mais  selon 
»  moi,  ce  serait  d'accroître  Tallocation  attribuée 
)»  à  Venlretien  des  routes.  » 

Dans  la  même  séance,  M.  de  Cubières  soutint  et 
appuya  plus  spécialement  l'amendement  pré- 
sente  par  M.  le  prince  de  la  Moskova  : 

«  D*abord,  dit-il,  parce  qu'il  rentre  dans  l'es- 
»  prit  des  dispositions  qui  sont  de  nature  à  af- 
»  franchir  le  roulage  des  restrictions  trop  sévè- 
»  res  du  projet  de  loi  ;  ensuite,  parce  que  les 
»  dispositions  de  cet  amendement  me  paraissent 
»  favorables  à  Tamélioration  de  nos  races  cheva- 
»  lines  et  d'une  certaine  efficacité  en  ce  qui  con- 
»  cerne  les  remontes  militaires.  » 

Dans  la  séance  du  14  suivant,  M.  de  Cubières 
présenta  lui-même  un  amendement  relatif  à  la 
largeur  des  roues,  lequel  avait  pour  but  de  de- 
mander à  la  loi  une  prime  (f  encouragement  pour 
le  eharriot  au  détriment  de  la  charrette. 

«Ai-je  besoin,  s'écria-t-il,  de  justifier  de- 
»  vaut  vous  la  préférence  que  je  demande  pour 
»  les  charriols?....  Âi-je  besoin  de  vous  dire 
•  que  les  charrettes  méritent  d'être  frappées  d'a- 
»  nathême  en  attendant  qu'elles  soient  mises  en 
i>  interdit  ?.••  La  charrette,  c'est  le  fléau  de  nos 
»  chaussées,  c'est  la  charrue  de  l'ornière.  C'est  à  la 
»  charrette  qu'il  faut  imputer  toutes  les  plaies  vi- 
»  cinales  du  pays  ;  c'est  à  la  charrette  que  nous 
»  devons  attribuer  nos  erreurs,  je  dirai  presque 
»  nos  bévues,  dans  l'application  aux  économies 
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»  commerciales,  agricoles  et  militaires  des  théo^ 
»  ries  de  la  science  hippique  et  des  essais  de 
»  Thippodrome. 

»...  Vous  parlerai-je  de  cet  appareil  de  tor- 
»  lure  qu^on  appelle  les  limons  de  la  charrette  ? 
»  N'avez^Yôus  pas  remarqué  cent  fois  à  quel  sup- 
»  plice  est  condamné  le  limonnier,  garotté  entre 
»  la  sous-ventrière  et  la  dossièret...  Eh  bien! 
»  Messieurs,  changeons  le  mode  d'attelage  et  met- 
»  tons  les  chevaux  de  front;  au  même  instant 
»  disparaîtront  les  longs  fouets,  les  cris  du  char- 
»  retier,  les  mauvais  traitemens  dont  les  chevaux 
»  ont  tant  à  souffrir  ;  au  même  instant,  cesseront 
1»  les  tortures  imposées  par  les  limons. . . . 

»  L'usage  du  charriot  léger  donne  le  cheval  à 
»  deux  fins,  qui  est  propre  au  service  de  la  cava- 
»  lerie  et  de  Tartillerie  ;  il  ménage  les  routes  et 
i>  le  conducteur  du  chariot  est  un  cavalier...  L'ii- 
»  sage  de  la  charrette,  au  contraire,  dégrade  les 
D  routes,  donne  le  gros  cheval,  le  cheval  pesant 
»  qui  n'est  propre  à  aucun  service...  De  plus  le 
»  conducteur  de  la  charrette  n'est  qu'un  piéton.  •» 

En  suivant  l'honorable  pair  dans  ses  tràvâut 
parlementaires,  on  pourrait  s'étonner  parfois, 
qu'il  ait  pu,  lui,  l'homme  de  guerre  à  la  parole 
brève,  au  commandement  impératif,  découvrir 
les  ressources  du  langage  parlementaire  ;  les  ap- 
pliquer au  besoin  avec  justesse,  et  polir  même 
son  style  à  l'égal  d'écrivains  consommés.  La  dîis- 
cussion  du  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  chasse 


(séance  du  20  mars  1844),  qui  sùWît  dé  ptfes 
celle  du  roulage,  nous  en  offrirait  au  besoin  des 
preuves  nouvelles  et  également  irrécusables.  Ici, 
pour  faire  passer  plus  facilement  ce  qu'il  va  dire, 
il  descend  aux  formes  les  plus  Êimilières,  et  va 
jusqu'à  provoquerle  rire  de  la  haute  assemblée. 
«  J'avouerai  donc,  dit-il,  avec  la  même  fran- 
»  chise ,  et  sans  que  Thonorable  préopinant 
»  doive  m'en  vouloir  (M.  le  marquis  de  Bois- 
»  sy  (1),  que  tout-à-l'heure  encore,  à  mesure 
D  qu'il  parlait,  je  sentais  défaillir  en  moi  la 
»  concordance  de  nos  opinions,  et  se  former 
»  une  conviction  opposée  à  la  sienne.  »  Là , 
il  gourmande  l'opposition  qui  court  risque  de 
s'égarer  ou  qui  se  crée  souvent  des  mons- 
tres pour  la  petite  gloire  de  les  faire  ensuite  dis- 
paraître. «  Pour  moi,  ajoute-t-il,  j'ai  toujours  dé- 
»  siré  que  l'opposition  se  fît  entendre  sur  toutes 
D  les  questions,  qu'elle  parlât  haut  partout,  et 
»  particulièrement  dans  cette  Chambre,  attendu 
»  que  pour  moi  il  est  indispensable  qu'elle  in- 
»  tervîenne  pour  éclairer  toute  question.  Le  si- 
x>  lence  de  l'opposition  m'inquiète  plus  qu'il  ne 
»  me  satisfait  ;  car  je  désire  qu^elle  nourrisse  et 
»  vivifie  les  discussions  par  des  critiques.  Mais  je 
9  lui  voudrais  un  autre  sujet  que  celui  que  nous 
»  discutons,  un  autre  terrain  que  celui  qù  le 

(  1)  M.  le  général  Cubières  répondait  à  ropinion  étxûSà 

par  M.  le  marquis  de  Bois^y» 
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»  membre  de  cette  Chambre^  auquel  je  réponds, 
»  voudrait  la  placer.  Messieurs,  plus  il  y  a  de  li- 
x>  bertë  dans  un  pays,  plus  il  convient  que  la  cou- 
»  ronue  soit  dégagée  des  intérêts  que  chacun  est 
»  libre  de  discuter. 

x>  Je  comprends  ainsi  Faction  de  l'opposiiion, 
»  et  je  la  seconderais  au  besoin  du  secours  de  ma 
»  faible  voix;  mais  c'est  lorsqu'il  s'agit  des 
n  grands  intérêts  du  pays,  lorsqu'il  s'agit  de  sur- 
»  veiller  le  ministère  dans  l'emploi  des  ressour- 
»  ces  de  l'Elat,  dans  les  tendances  de  sa  politique 
»  intérieure  et  extérieure ,  enfin,  dans  sa  manière 
»  de  comprendre  l'exercice  du  pouvoir,  etc.  » 

Mais  hâtons-nous  d'arriver  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  relative  au  recrutement  de  l'armée, 
qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  pairs  dans  les 
séances  des  7,  iO  et  11  juin  1844  :  l'honorable 
général  se  trouvait  là  dans  sa  spécialité,  aussi 
prit-il  une  part  des  plus  larges  à  cette  grave 
discussion  et  proposa-t-il  plusieurs  amendemens 
importans.  En  le  laissant,  du  reste,  parler  sou- 
vent lui-même,  nous  verrons  toutefois  que  sa 
modestie  égale  son  aptitude,  et  que  les  précau- 
tions oratoires  sont  partout,  s'il  est  possible, 
mieux  senties.  D'abord  il  a  soin  de  placer  la 
question  sur  son  véritable  terrain,  ou  l'y  réta- 
blit^ si  parfois  on  l'en  a  détournée  ;  point  ca- 
pital pour  arriver  toujours  au  but  par  le  chemin 
le  plus  court. 

«  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  quelque  hésita- 


^  tlon  qttê^  dattà  cette  circoiiàtahcê^  je  Uîië  BUià 

^  décide  à  aborder  là  tribune  ;  ôû  petit  hé sitei' 
x>  alors  qu'il  s'agit  d'une  question  si  souvent  dé- 
i>  battue^  alors  qu'il  faut  traiter  de  nouveau  une 
»  matière  qui  pourrait  vous  paraître  épuisée  par 
»  les  débats  antérieurs,  bien  qu'à  mon  avis,  elle 
»  ofïre  encore  un  vaste  champ  à  la  discussion. 

»  Une  conviction  profonde  peut  seule  inspirer 
»  le  courage  nécessaire  pour  répéter  jusqu'à  sa- 
]^  tiété  des  vérités  qu'on  croit  utiles  :  en  pareil 
»  cas,  c'est  la  conscience  qui  impose  le  devoir  de 
»  persister.  Mais,  je  l'avouerai,  ce  devoir  diffi- 
x>  cile  autant  que  pénible  à  remplir,  n'aurait  pas 
»  rencontré  en  moi  la  résolution  nécessaire  à 
x>  son  accomplissement,  si  je  ne  me  fusse  rappelé 
)>  que  l'attention  de  la  Chambre  n'a  jamais  fait 
D  défaut  à  personne  dans  les  questions  qui  tou- 
))  chent  aux  grands  intérêts  du  pays. 

»  Quel  sujet  plus  important,  en  effet,  que  ce- 
»  lui  qui  vous  occupe  ?  Quoi  de  plus  grave  dans 
»  ses  conséquences  qu'une  loi  sur  le  recrutement 
»  de  l'armée  î  Quel  problème  plus  utile  à  résou- 
2>  dre  que  celui  qui  doit  donner  les  moyens  de 
i>  proportionner  les  forces  militaires  du  royau* 
2>  me  aux  nécessités  de  la  défense,  aux  ressour- 
2>  ces  de  sa  population  et  de  ses  finances  7  C'est 
»  là  réellement  tout  ce  qu'embrasse  une  loi  sur  le 
9  recrutement;  c'est  là  aussi  ce  qui  doit  servir  à 
»  expliquer  combien  une  pareille  loi  est  difficile 

\  à  bien  Êdre^  et  pourquoi  les  pouvoirs  de  l'Etat 
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»  ne  sont  point  parvenus  jusqu'ici  à  la  concevoir 
»  d'un  seul  jet,  ni  à  la  rédiger  du  premier  coup, 
»  maigre  les  bonnes  intentions  de  chacun,  mal- 
»  grë  les  lumières  de  l'illustre  maréchal,  mints- 
»  tre  de  la  guerre. 

»  Certainement  vous  n'eûtes  jamais  à  délibérer 
»  sur  de  plus  grands  intérêts  que  ceux-là  ;  ja- 
»  mais  aussi  les  dispositions  organiques  de  notre 
»  état  militaire  ne  ftirent  examinés  plus  soigneu- 
»  sèment  ni  plus  longuement  discutées;  et  ce- 
»  pendant,  Messieurs,  je  ne  crains  point  de  Taf- 
]»  firmer,  car  chacun  de  vous  peut  s'en  convain- 
»  cre  comme  moi-même,  et  cependant  les  inté- 
»  rets  militaires  du  pays  sont  depuis  long-temps 
»  en  souffrance  ;  ils  n'auraient  pas  été  complëte- 
»  ment  satisfaits  par  le  premier  projet,  par  celui 
»  que  vous  avez  voté  en  1843.  Ai-je  besoin  d'ajou- 
»  ter  que,  sous  le  point  de  vue  principal,  sous 
»  celiû  de  la  durée  du  service  militaire,  ces  inté- 
»  rets  sont  en  quelque  sorte  délaissés  par  le  nou- 
»  veau  projet,  par  celui  que  nous  discutons  en  ce 

>  moment. 

»  En  effet,  le  projet  de  Im,  soumis  pour  la  se* 
»  conde  fois  à  vos  délibérations^  vous  revient  au-* 
»  jourd'hui  bien  différent  de  ce  qu'il  avait  été 
»  conçu ,  délibéré,  arrêté  dans  cette  enceinte. 

>  Une  pensée  qui  promettait  d'être  féconde  en 
x»  grands  résultats,  une  pensée  favorable  à  Tex* 
9  tension  de  la  durée  du  service  avait  présidé  à 
>i  la  réduction  du  projet  primitif^  et  dominait  toit* 
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»  tes  ses  dispositions.  Eh  bien,  cette  pensée  sa- 
»  lutaire  est  aiijourd'htii  réduite  atut  mesquines 
»  proportions  d'une  disposition  de  détail,  qui  fait 
»  compter  le  service  six  mois  après  l'inscription. 
»  Cette  pensée,  qui  était  l'âme  de  la  loi,  se  trouve 
»  à  ce  point  affaiblie,  qu'on  peut  dire  qu'elle  a 
»  presque  entièrement  disparu  de  l'œuvre  in- 
»  complète  qu'on  vous  propose  de  Sanctionner.  » 

Voilà  par  quels  préambules,  nécessaires  et 
commandés  par  l'importance  et  la  gravité  de  la 
discussion,  l'orateur  a  dû  passer  pour  arriver 
à  la  question,  la  pénétrer  au  vif  et  la  creuser  en- 
suite par  l'analyse.  Puis  il  demande  si,  pour  un 
si  mince  résultat,  pour  un  résultat  aussi  insigni^ 
fiant,  il  convenait  d'abroger  l'une  de  nos  lois  or- 
ganiques, et  enfin  si  c'est  là  une  compensation 
suffisante  aux  graves  încônvénietts  que  présen- 
tera toujours  le  remaniement  trop  fréquent  des 
lois  existantes.  «  Etait-ce  donc  pour  si  peu  qu'il 
D  Êtllait  toucher  à  la  législation  de  18327.... 

»  On  ne  manquera  pas  devons  dire,  Messieurs, 
»  que  si  le  premier  paragraphe  de  l'article  33 
»  concède  infiniment  peu,  ce  peu  est  toutefois 
))  quelque  chose,  et  que  parconséquent  l'art.  33 
»  est  une  amélioration,  un  progrès,  un  premier 
»  pas  vers  la  perfection,  et  qu'il  faut  s'en  con- 
»  tenter  en  attendant  qu'on  puisse  obtenir  da- 
»  vantage. 

»  Messieurs,  je  m'élève  d'avance  contre  un  pa- 
h  reil  langage,  je  le  crois  dangereux  dans  ses 


ï  Conséquences  :  il  dénoterait,  àé  la  (Mirt  dû 
gouvernement,  des  habitudes  de  tâtonnement 
qui  lui  seraient  nuisibles,  et  qui  tendraient  à 
restreindre,  à  rétrécir  Faction  des  pouvoirs 
constitulionneb.  » 

Et  plus  loin  :  «  Remarquez  d'où  nous  sommes 
partis  et  où  l'on  nous  a  conduits.  Nous  nous 
trouvons  actuellement  sous  l'empire  d'une  du- 
rée de  service  de  sept  ans,  laquelle  est  tenue 
pour  insuffisante  par  fout  le  monde ,  et  que 
les  Chambres  et  les  ministres  ont  jugée  et  dé- 
clarée telle.  Par  le  projet  que  la  Chambre  des 
pairs  avait  voté  en  1843,  la  durée  du  service 
se  trouvait  élevée  à  huit  ans  ;  c'était  un  grand 
pas  dans  cette  voie  où  la  marche  est  si  timide , 
et  cependant  il  ne  suffisait  point  ;  cette  fixation 
était  au-dessous  des  exigences  de  l'effectif  du 
temps  de  guerre  ;  ce  projet  qui  vous  occupe  en 
ce  moment  n'accorde  que  sept  ans  de  service 
comme  la  législation  en  vigueur,  avec  une  dis- 
position de  détail  qui  fait  gagner  quelques 
»  mois.  La  fixation  décidée  par  le  nouveau  pro- 
y>  jet  reste  donc  de  beaucoup  au-dessous  de  ce 
]»  qui  ne  suffisait  pas  complètement;  enfin,  le 
p  simple  calcul  arithmétique,  plus  fort  que  tous 
»  les  raisonnemens  et  tous  les  systèmes,  prouve 
»  qu'il  faut  neuf  ans  de  service  pour  arriver  à 
»  l'effectif  réel  d'une  force  de  500,000  combat- 
B  tans,  et  c'est  là  aussi  ce  que  je  vous  propose* 

t  rai  d'introduire  dans  la  loi.  )» 
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|)àir,  l^ttué  d'tiâè  logique  t^l^foilde  et  èèttéè  pfmt 
arriver  à  âûn  but,  et  l'autre,  un  appel  aux  Fran* 
çais,  toujours  prêts  à  tous  les  sacrifices  quand  il 
s'agit  d'honneur  et  de  patrie. 

«  En  résumé,  Messieurs,  si,  d'une  part,  la 
»  Chambre  a  été  convaincue  en  1843,  si  elle  de- 
»  meure  aujourd'hui  encore  persuadée  que  huit 
3»  ans  de  service  sont  nécessaires  ;  si,  d'une  autre 
»  part,  je  parviens  à  lui  démontrer,  comme  j'en 
»  conserve  l'espoir  très  fondé,  que  neuf  ans  sont 
»  indispensables  ;  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
»  deux  alternatives,  la  Chambre  ne  saurait  se 
»  contenter  d'une  durée  de  service  de  sept  ans  : 
D  elle  doit  donc  rejeter  l'art.  33  ;  elle  ne  peut  Tad- 
»  mettre  que  modifié  dans  le  sens  du  projet  voté 
»  par  elle  en  1843,  ou,  ce  qui  serait  mieux  en- 
»  core,  dans  le  sens  de  mon  amendement. 

»  Quelle  idée  se  fait-on  de  la  nation  fran- 
»  çaise,  et  pourquoi  n'oserait-on  pas  lui  dire 
»  clairement,  lui  demander  franchement  tout  ce 
»  qu'exigent  le  maintien  de  son  indépendance  et 
70  la  défense  de  son  territoire?  Cette  nation,  si 
x>  peu  avare  de  son  sang,  a-t-elle  jamais  refusé  à 
»  la  loi  aucun  des  sacrifices  que  lui  imposait  l'in- 
»  térêt  public?  Ne  s'est-elle  pas  épuisée  pour 
»  satisfaire  aux  réquisitions  de  la  république, 
»  aux  levées  du  consulat  et  de  l'empire?  Et  c'est 
»  au  peuple  français,  si  jaloux  de  son  indépen- 
»  dance,  si  fier  de  sa  glorieuse  nationalité,  si  in-^ 
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»  telligent|  si  prompt  à  comprendre  l'importance 
»  et  la  portée  de&  institutions  qui  s'y  rattachent, 
»  qu'on  craindrait  de  dire  la  vérité  1 — Mes- 
p  ftieurSi  il  est  digne  de  l'entendre  de  votre  bou- 
»  che...»  » 

L'orateur],  après  avoir  épuisé  toutes  les  res- 
sources que  lui  fournissait  son  talent  incontes- 
table pour  la  tribune  et  sa  vieille  e:spérience 
militaire;  après  s'être  réservé  de  développer 
nombre  de  considérations  quand  viendra  la  dis- 
cussion des  articles  ;  après  avoir  traité  les  som- 
œité$  de  la  grande  question  de  notre  état  mili- 
taire, question,  dit^il,  qui  touche  de  si  près  à 
celle  de  la  grandeur  et  de  la  gloire  de  la  France, 
arrive  à  proposer  plusieurs  amendemens  ayant 
^surtout  pour  but  de  fixer  la  durée  du  service  à 
neuf  ans,  dont  six  au  plus  sous  les  drapeaux, 
et  trois  ans  dans  la  réserve  ;  d'appliquer  au 
nmi^acement  le  système  des  caulionnemens, 
en  foisant  disparaître  de  la  loi,  de  Tusage,  de 
l'année,  le  nom  de  remplaçant,  flétri  par  un  in- 
juste préjugé,  mais  qu'il  est  impossible  de  réha- 
biliter dans  l'opinicm. 

Le  discours  que  l'honorable  général  prononça 
dans  la  même  discussion  sur  la  substitution  ou  le 
remplacement  est  peut-être  encore  plus  remar- 
quable sous  le  rapport  des  recherches  et  du  tra- 
vail consciencieux  qui  dut  présider  à  sa  compo- 
sition. Mais  il  faut  renoncer  ici  à  l'analyse;  il  fau- 
te transcrire  tout  entier  pour  ne  rien 
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laisser  perdre  du  mérite  qui  lui  appartient,  et 
quant  au  fond,  et  quant  à  Fà-propos  des  répli- 
ques, et  à  la  puissance  des  argumens.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  rapporter  la  réponse  éloquente 
et  toute  française  qu'il  adressa  à  ceux  qui  préten- 
dent que  les  remplaçans  sont  la  plaie  de  l'armée, 
que  le  remplacement  (1)  est  un  mal,  et  que  la  loi 
devrait  le  défendre...  «  Que  l'on  cesse  donc  de 
»  s'effrayer  du  grand  nombre  de  remplaçans  qui 
)•  figurent  dans  nos  rangs  ;  que  Ton  ne  craigne 
»  point  que  leur  présence  puisse  altérer  la  na- 
«  tionalité  de  notre  arm^...  Les  remplaçans  sont 
»  d'aussi  bons  Français  et  d'aussi  bons  soldats 
»  que  les  autres  ;  ils  l'ont  prouvé  dans  nos  der- 
»  nières  guerres  ;  ils  le  prouvent  tous  les  jours 
»  en  Afrique. . .  Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs, 
»  la  défense  opiniâtre  de  Mazagran,  par  une  poi- 
»  gnée  de  soldats  disciplinaires,  dont  les  trois 
»  quarts  étaient  des  remplaçans.  » 

Nous  avons  dît  plus  haut  que  M.  le  général 
Cubières  avait  une  grande  défiance  de  lui-même 
et  était  d'une  extrême  modestie,  quand  il  s'agis- 
sait de  faire  prévaloir  ses  opinions.  L'on  en 
trouvera  encore  une  fois  de  plus  la  preuve  dans 
les  quelques  lignes  que  nous  allons  emprunter  à 
Texcellent  discours  qu'il  prononça  dans  la  séance 
du  17  janvier  1845,  lors  de  la  discussion  de  l'a- 
dresse au  palais  du  Luxembourg. 

(1)  A  la  dénomination  de  remplaçant,  M.  de  Cubières 
voudrait  que  Ton  substitu&t  celui  de  eautianni. 


es-- 

«ie  n'ai  pas  la  prétention  de  dionnei*  des  coti^' 
»  seils  aux  ministres ,  mais  j^examine  ce  qui  se 
»  passe,  je  réfléchis  sur  leurs  actes.  Je  ne  mets 
»  pas  moins  d'attention  à  scruter  Topinion  pu- 
»  blique  :  voici  ce  que  je  crois  apercevoir,  qu'ils 
»  me  permettent  de  le  leur  dire  ;  c'est  qu'à  force 
»  de  glorifier  Talliance  anglaise,  de  la  représen- 
9  ter  comme  faisant  à  elle  seule  toute  notre  vie 
»  politique,  on  ne  finisse  par  mettre  la  nation  en 
»  défiance.  J'ajoute  qu'on  a  tort  de  s'indigner,  de 
»  se  courroucer  si  fort  quand  l'opposition  s'exerce 
»  sur  l'Angleterre,  et  d'oublier  que  la  contre- 
1»  partie  a  lieu  de  l'autre  côté  du  détroit. 

9  En  1840,  lorsque  de  graves  difficultés  avaient 
x>  pris  naissance  entre  les  deux  pays,  la  presse 
ï>  anglaise  accusait  les  ministres  qui  dirigeaient 
»  alors  les  affaires  en  France  ;  elle  les  accusait, 
»  dis-je,  d'exalter  le  sentiment  national,  de  vou- 
»  loir  la  guerre  dans  un  intérêt  personnel  et 
D  pour  le  succès  de  leur  système.  La  presse  an- 
D  glaise  était  dans  son  droit;  je  faisais  partie 
n  alors  du  ministère,  et  je  me  glorifie  jusqu'à  un 
1»  certain  point  de  ces  attaques.  Mais  alors  on 
x>  respectait  la  nation  française;  on  cherchait 
»  même,  en  lui  décernant  des  éloges,  à  retrou- 
»  ver  dans  la  nation  le  point  d'appui  qu'on  ne 
»  croyait  pas  trouver  dans  le  ministère  français 
»  pour  la  conservation  de  la  paix. 

»  Depuis  1840,  le  langage  a  bien  changé  sur  la 
»  Tamise;  ce  sont  aujourd'hui  nos  ministres 
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»  qu'on  loae^  et  c'est  trop  souvent  la  nation  que 

»  la  presse  anglaise  injurie ...•  Personne  plus  que 
»  moi  ne  rend  justice  au  talent  et  à  la  supério- 
»  ri  lé  de  M.  Guizot.  Certes,  je  suis  bien  éloigné 
»  de  m'élever  contre  la  prudence  et  la  fermeté 
D  qui  sont  si  nécessaires  à  la  conduite  des  états, 
»  et  de  nier  que  Tune  et  l'autre  de  ces  précieuses 
»  qualités  ne  soient  le  don  du  monarque  et  du 
x>  ministre. ..  J'espère  que  MM.  les  ministres  ne 
T»  me  prêteront  point  d'autres  vues  ni  aucune  in- 
»  tention  qui  ne  soit  hautement  avouable.  Enfin 
»  je  m'estimerais  heureux  si  j'avais  réussi  à  prou- 
x>  ver  qu'on  peut  se  montrer  blesssé  de  certains 
»  procédés  de  l'Angleterre  sans  cesser  pour  cela 
»  d'être  ami  de  la  paix,  d 

Interpellé  d'une  manière  assez  peu  constitu- 
tionnelle par  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie, 
président  du  conseil,  dans  la  séance  du  6  mars 
de  la  même  année  (discussion  sur  les  fonds  se- 
crets )  y  à  l'occasion  du  discours  qu'il  venait  de 
prononcer  (1)  l'honorable  général  se  hâta  de  re- 
monter à  la  tribune  :  «  J'ai  parlé  du  ministère,  de 

(1)  M.  de  Cobières  avait  terminé  son  discours  par  ces 
mots  :  «  Que  la  Chambre  ne  s'étonne  pas  ;  que  MM.  les 
:»  ministres  ne  trouvent  pas  mauvais  si,  du  haut  de  cette 
»  tribune,  je  fais  appel  aux  boules  noires,  si  je  les  convie, 
D  si  je  quête  pour  l'avertissement  ;  c'est  ^uniquement 
»  dans  le  but  et  avec  l'intention  de  donner  un  averti$s$» 
»  meni  que  je  crois  salutaire^  que  je  voterai  contre  le  pro- 
»  jet  de  loi.  » 


—  70  — 

]»  la  politique  du  ministère,  r^Iiqmi-t^il  avec  un 
»  ton  plein  de  dignité  et  de  convenance,  je  n'ai 
)»  rien  dit  qui  fuit  personnel  à  M.  le  maréchah  Ja« 
B  mais  M.  le  maréchal  n'a  trouvé  le  général  Cobiè- 
j>  res,  membre  de  la  Chambre  des  pairs  et  anden 
»  ministre,  opposé  ou  s'opposant  aux  mesures 
»  prises  par  le  ministère  de  la  guerre.  J'aurais 
x»  été  en  droit  de  le  faire  ;  n'étant  pas  de  son  avis» 
»  j'aurais  pu  venir  combattre  à  cette  tribune  tes 
»  propositions  de  M.  le  maréchal  :  je  ne  l'ai  jiH 
y>  mais  fait.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  ont  tme  9i 
»  grande  confiance  dans  leurs  lumières  :  je  n'î- 
»  gnore  pas  que  si  j'ai  été  deux  fois  ministre,  ee 
»  fut,  la  première  fois,  par  hasard  ;  la  secoode, 
»  parce  que  le  roi  a  cru  sans  doute  que^  Ùaûa^ 
»  certaines  circonstances,  le  dévouement  pouvait 
»  tenir  lieu  de  talent.  » 

Un  peu  plus  loin  :  «  J'ai  souvent  déploré  la 
»  politique  du  ministère,  en  ce  sens,  que  je  ne 
»  voyais  pas  la  nation  s'y  rallier.  Je  me  suis  peut*- 
»  être  trompé,  mais  enfin  voilà  le  s^timent  que 
»  j'ai  éprouvé  long-temps  avant  de  rompre  lesi** 
»  lence.  » 

Et  dans  la  crainte  qu'on  lui  prêtât  des  vues 
stmbi lieuses  pour  rentrer  au  ministère ,  il  court 
au-devant  de  l'objection  :  ce  Je  sais  que  mon  nom 
»  ne  peut  être  inscrit  dans  aucune  combinaison 
A  ministérielle  ;  ce  n'est  pas  l'ambition  qui  me  kit 
»  parler,  c'est  ma  conscience  ;  je  ne  me  présente 
»  donc  ici  que  comme  pair  de  France  et  commie 


d  vieux  soldati  qui  ne  peut  rester  indifférent  à 
»  ce  qui  touche  à  Fialérét  et  à  l'honneur  du  pays 
i>  quand  il  les  croit  compromis  ou  négligés.  Mais 
»  OHnme  pair  de  France,  est'^-ce  que  je  n'ai  pas 
»  un  avis  à  donner  ?  Est-ce  que  ma  qualité  de 
»  général  deviendrait  pour  moi  un  empêchement 
D  à  parler?  Si  je  ne  disais  pas  mon  avis,  serais- 
»  je  digne  d'être  votre  collègue  ? 


» 


»  Je  demande  pardon  à  la  Chand^e  et  à  M.  le 
»  maréchal  lui-même,  que  je  respecte,  que  j' ho-- 
»  nore,  que  je  respecterai  toujours  comme  mi- 
»  nistre  du  roi  et  a>mme  mon  chef  depuis  un  de- 
»  mi^sièole,  je  leur  demande  pardon  de  la  viva- 
)>  cité  que  j'ai  pu  mettre  dans  mon  langage.  >» 

Cette  réplique  de  M.  de  Cubières  lui  mérita 
les  plus  sympathiques  éloges  de  la  part  de 
ses  honorables  collègues.  Du  reste,  cette  forme 
courtoise,  ce  ton  d'une  élégante  politesse,  et  qui 
dénote  àla^fois  dans  un  orateur  un  caractère  de 
modestie  et  de  loyale  bienveillance,  est  loin  chez; 
M»  de  Cubières,  d'affaiblir  la  force  de  la  pensée,, 
la  valeur  du  raisonnement,  la  justesse  de  la  cri- 
tique* Sa  parole  est  franche  et  convaincue  ;  l'ou, 
âeat,  en  l'écoutent,  que  les  idées  qu'il  éwa^  s<xit 
ratifiées  par  sa  conscience,  et  que  les  sentimena 
qu'il  exprime^  il  les  puii^  dans  son  âme*  Certain 
nement  nous  n'établirons  pc»nt  de  comparaison 
entre  le  génàral  de  Cubi^es  et  le  général  Foy,, 
l'aigle  de  nos  orateurs  guerriers  ;  nous  n'avi^^s 


pas  la  manie  des  parallèles  :  mais  il  lui  ressem- 
ble néamnoins,  quant  à  rame,  sous  plus  d'un 
rapport.  En  relisant  ses  discours  à  la  tribune  et 
ses  diverses  allocutions  militaires,  on  trouve  à 
chaque  pas  des  traits  d'exquise  sensibilité  et  de 
haute  philantropie.  La  défense  commune,  le  salut 
du  pays,  le  soulagement  ou  l'appui  qu'on  doit  au 
malheur,  le  bien-être  des  peuples,  les  amélio- 
rations de  toute  espèce,  voilà  le  fond  principal 
de  ses  discours,  et  partout  ces  sentimens  dâ)or- 
dent. 

«  Messieurs,  s'^rîe-t-^il,  dans  la  discussion  du 
«  budget  des  dépenses  de  1846,  à  l'occasion  des 
«  troubles  de  Syrie  (séance  du  15  juillet  1845),  je 
»  vois  avec  une  vive  satisfaction  que  le  gouyer- 
»  nement  se  montre  aussi  touché  que  cette 
D  Chambre,  aussi  touché  que  le  puUic  français , 
»  que  le  public  européen  des  malheurs  déplora- 
is blés  dont  la  Syrie  est  le  théâtre.  Nous  devons 
»  donc  espérer  que  le  gouvernement  français 
»  contribuera  puissamment  et  promptement  à  y 
»  mettre  un  terme.  Les  paroles  que  vient  de  pro- 
1»  noncer  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
»  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  ;  mais  on 
»  ne  peut  s'empêcher  cependant  de  déplorer  tant 
»  de  malheurs  déjà  consommés  et  de  remarquer 
»  que  le  remède  à  tant  de  maux  viendra  tardive- 
»  ment.  C'est  encore  là  un  malheur  de  plus 
»  ajouté  à  tous  ceux  qu'il  aurait  été  si  désirable 
»  ée  prévenir,  p 
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Mais  si  l'on  veut  voir  se  déployer  dans  le  gé- 
néral Gubières  toutes  les  ressources  du  génie 
oratoire,  on  n'a  qu'à  lire  le  discours  qu'il  pro- 
nonça dans  la  discussion  générale  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  translation,  aux  Invalides^  des  res- 
tes mortels  des  grands  maréchaux  du  palais  im- 
périal, Bertrand  et  Daroc  (séance  du  10  mars 
1845).  Il  s'y  opposa  de  toutes  ses  forces;  mais, 
pour  arriver  à  son  but,  que  de  méns^emeus  pour 
Duroc  et  Bertrand,  généraux  honorés  tous  deux, 
et  toujours  dignes  de  la  confiance  de  TEmpe- 
reur  ;  ordonnateurs  de  la  tente  et  du  palais,  ils 
y  portèrent  tous  deux  des  coeurs  droits  et  sincè- 
res, des  cœurs  de  soldats,  des  cœurs  de  citoyens. 
Le  premier  expire  frappé  d'un  boulet  à  quelques 
pas  de  l'Empereur,  alors  à  l'apogée  de  sa  gloire 
et  de  sa  puissance  ;  le  second  est  réservé  à  toutes 
les  épreuves  de  l'adversité,  pour  en  adoucir  l'a- 
mertume dans  l'exil  et  recevoir  le  dernier  soupir 
de  Napoléon.,..  Que  de  mènagemens,  disons- 
nous,  pour  s'opposer  à  ce  qu'on  mêlât  leurs  cen- 
dres aux  cendres  du  grand  homme,  à  l'exclusion 
de  tous  les  généraux  en  chef  de  la  république 
et  de  tous  les  maréchaux  de  l'empire  ;  puisque 
pour  résumer  ces  deux  grandes  époques,  on  ne 
pouvait  dresser,  à  côté  de  la  même  tombe,  ces  deux 
colosses  de  gloire ,  Hoche  et  Masséna  !  • . .  Et  ses 
argumens,  l'orateur  les  trouve  dans  la  religion, 
dans  la  politique,  dans  la  reconnaissance  des  peu- 
ples,  dans  tout  ce  que  l'histoire  se  charge  d'ap- 


prendre  \  h  postérité.  «  Non,  cen'estf  pas  I^|ë- 
»  rement,  ce  n'est  pas  dans  un  esprit  de  critique 
D  ou  de  résistance,  s*écrie  Thonorable  général^ 
»  que  je  viens  combattre  le  projet  de  loi  :  il  n'y 
D  a  jamais  d'opposilion  possible  en  présence  d'un 
»  tombeau  qui  consacre  une  mémoire  respectée* 
»  Croyez-moi,  Messieurs,  n'associons  point  d'au- 
»  1res  cendres  aux  cendres  de  Napoléon.  C'est  de 
»  lui  seul  que  se  souviendront  les  vieux  soldats 
»  agenouillés  sur  sa  tombe  :  hommages,  prières, 
»  couronnes  populaires  déposés  sur  cet  imposant 
»  cercueil,  ne  s'adresseront  jamais  qu'au  héros 
»  qu'il  renferme,  qu'à  la  grande  âme  qui  quitta 
»  celte  périssable  dépouille.  Croyez-moi,  la  pierre 
»  où  sera  gravé  son  nom,  ne  doit  pas  se  chercher 
»  parmi  d'autres  pierres.  » 

Il  nous  resterait  encore  beaucoup  à  admirer  et 
à  citer  dans  les  discours  prononcés  par  le  noMe 
pair,  mais  déjà  nous  avons  dépassé  les  limites  assî^ 
gnées  à  notre  travail  :  aussi  nous  bornerons-noui^ 
dës^lors,  et  non  sans  regret,  à  noter  ici  succecH 
sivement  les  diverses  discussions  importantes 
qui  eurent  lieu  durant  la  session  1844*1845,  an 
palais  du  Luxembourg,  et  dans  lesquelles  H.  le 
général  Cubières  prit  la  parole.-^  Dans  la  séance 
du  25  mars  1845,  s'ouvrit  la  discussion  générale 
sur  les  conclusions  du  rapport  relatif  à  la  pro« 
position  de  M.  le  comte  Daru.  Cette  proposition, 
comme  on  sait,  avait  pour  but  de  donner  au  goa^ 
vemement  les  moyens  de  réformer^  dans  les 
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transaêtions  oommdrciales  et  len  entreprises  îen* 
dustrîelles,  tout  ce  qni  pouvait  prêter  des  armes 
à  la  mauvaise  foi,  servir  à  abuser  de  la  crédatité, 
en  un  mot,  tout  ce  qui  tend^  à  entoorw  les 
hommes  d'illusions  et  à  exalter  leurs  espérances. 
La  proposition  de  M.  Daru  était  surtout  relative 
aux  associations  pour  les  chemins  de  fer,  M.  de 
Gubières  la  cond)attit  avec  conviction  et  ta-* 
lent.  -*-*  Yoid  en  quels  termes  il  formula  son  opi«- 
nion  :  ~>  (c  Laisser  toute  liberté  aux  associations 
»  par  souscriptions  pour  les  entreprises  de  che^ 
»  mins  de  fer  ;  n'autoriser  que  la  délivrance  des 
»  promesses  d'actions  ou  même  de  i^mples  réoé- 
x>  pissés  jusqu'au  moment  où  la  loi  anra  prononcé 
x>  la  mise  en  adjudication  ;  ne  point  exiger  au-delà 
x>  du  dixième  du  fonds  social  pour  le  versement  de 
X»  garantie  :  prescrire  le  versement  dans  une  caisse 
»  publique,  mais  avec  toute  facilité  pour  le  retrait 
x>  des  fonds,  ou  mieux  encore,  la  conversion  en 
»  bons  du  Trésor,  à  mesure  des  recouvremens 
»  de  garantie.  Nous  pensons  qu'en  s^fissant  dans 
yf  cette  mesure  vous  aurez  remédié  à  de  graves 
D  abus  sans  courir  le  risque  d'étouffer  Tesprit 
]»  d'association,  d'entraver  rindustrieetdenuirs 
x>  à  la  prospérité  publique.  » 

Le  4  avril  de  la  même  année,  H.  de  Cubiéres 
prit  de  nouveau  la  parole  dans  la  ^scussion  gé^ 
nérale  du  projet  de  k>i  sur  le  régime  des  colonies 
Il  repoussa  également  et  le  projet  du  gouverne-^ 
ment  et  celui  de  la  commission.  <x  Enfin,  pour 


\j  dit  H.  de  Gubières,  en  termioant  le 
»  marqoable  discours  qu'il  prononça  à  ce  sujet, 
»  je  dirai  que  le  projet  du  gouvernement  doit  être 
»  repoussé  par  la  Chambre,  comme  il  l'a  été  par 
D  la  commission*  Et  quant  au  travail  que  la  com«- 
»  mission  a  substitué  au  projet  du  gouvernement, 
»  quant  à  la  loi  qu'elle  a  élaborée,  je  m'oppose 
»  également  à  son  adoption,  comme  étant  d'une 
»  application  difficile,  comme  pouvant  empirer 
»  les  choses  au  lieu  de  les  améliorer,  comme  étant 
»  de  nature  à  porter  la  perturbation  dans  les 
»  rapports  entre  les  maîtres  et  les  esclaves,  et  à 
»  compromettre  la  prospérité  de  nos  colonies, 
x>  si  essentielle  à  celle  de  notre  commerce  mari- 
x>  time.  » 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
douanes ,  M.  de  Cubières  monta  à  plusieurs 
fois  à  la  tribune  dans  les  séances  des  24  et  26 
mai  1845,  et  proposa  plusieurs  amendemens. 

Le  30  mai  1845,  s'ouvrit  à  la  Chambre  des 
pairs  l'importante  discussion  relative  au  projet 
de  loi  sur  la  conversion  des  rentes,  projet  qui, 
on  le  sait,  va  toujours  s'ensevelir  dans  les  cartons 
du  Luxembourg. 

M.  le  général  de  Cubières,  tout  en  se  déclarant 
partisan  de  la  conversion,  et  en  proclamant  la 
mesure  nécessaire ,  tout  en  parlant  par  consé- 
quent en  faveur  du  principe,  se  prononça  contre 
les  moyens  d'exécution  que  contenait  le  projet  de 
loi* 


ia»!  ^y  peai 
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juin  1845^  dans  la  discussion  dû  projet  die  loi 
relatif  à  l'armement  des  fortifications  de  Paris; 
dans  celle  qui  eut  lieu  le  24  du  même  mois 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  du 
Nord  (1),  projet  auquel  il  proposa  plusieurs  amen- 
demens  ;  et  enfin,  le  4-  juillet  suivant,  dans  la  dis* 
cussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  des  cré- 
dits extraordinaires  de  près  de  quinze  millions 
au  ministre  de  la  guerre^  notamment  pour  divers 
services  de  l'Algérie. 

«  L'Afrique,  dit  l'honorable  pair,  est  très  fé- 
»  conde,  très  fertile....  en  difficultés  (rire  gêné- 
»  rai),  et  les  difficultés  pèsent  toutes  sur  le  mi- 
»  nistre  de  la  guerre  ;  il  y  a,  continue  l'orateur, 
»  dans  le  projet  de  loi  sur  lequel  nous  sommes 
i>  appelés  à  voter  deux  natures  de  dépenses  ;  cel- 
x>  les  qui  se  rapportent  à  la  guerre  et  à  l'armée, 

(1)  Sons  la  forme  d'amendement  au  projet  de  loi  con- 
cernant le  chemin  de  fer  du  Nord,  M.  de  Cubières 
soumit  à  la  Chambre  des  pairs  un  système  tout  nouveau 
pour  Texécution  et  Texploitation  des  chemins  de  fer  :  ce 
système  de  la  gérance  intéressée  laissait  an  gouverne- 
ment lapropriété  des  nouvelles  voies  et  les  trois  quarts  de 
leur  produit  net  ;  la  compagnie  gérant  aurait  reçu  le  paie- 
ment de  ses  travaux  en  rentes  3  pour  cent,  prises  au  pair 
et  à  mesure  de  la  livraison  des  travaux.  Ce  procédé,  d'une 
utilité  Incontestable  et  d'une  exécution  facile,  aurait  cer- 
tainement prévenu  toutes  les  perturbations  causées  par 
l'agiotage^  Mais  la  proposition  de  M.  de  Cubières  avait  le 
tort  de  venir  trop  tard. 
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]>  et  celles  qui  sont  applicables  à  la  coloBisation. 
»  Les  premières,  les  dépenses  de  Tannée,  je  les 
»  volerai  sans  observations  et  sans  critique.  » 

Et  parmi  les  raisons  qui  lui  dictent  ce  vote  de 
confiance  :  a  C'est  qu'il  y  a  en  Afrique  des  pluies 
»  abondantes  qui  succèdent  sans  transitions  à  des 
»  chaleurs  excessives,  et  qu'il  en  résulte  des  ava- 
»  ries  irrémédiables,  des  déchets  hors  de  toute 
»  proportion,  et  parconséquent  une  consomma- 
»  tion  exhorbitante  qui  n'est  pas  du  fait  des  sol- 
»  dats,  mais  qui  est  le  résultat  forcé  des  circons- 
â  tances.  x>  Quant  à  la  partie  du  Crédit  qui  doit 
s'appliquer  à  la  colonisation,  l'orateur,  sans 
proposer  du  reste  aucune  réduction,  déclare  qu'il 
est  convaincu  que  Ton  est  dans  une  mauvaise  voie 
pour  la  colonisation  de  l'Algérie.  «  Je  croîs  le 
»  système  de  colonisation  suivi  en  Afrique,  con- 
»  traire  à  la  nature  des  choses,  inapplicable  sur 
»  le  plus  grand  nombre  de  points,  en  opposition 
»  aux  exigences  du  climat,  aux  vrais  intérêts  de 
à  l'agriculture.  Je  crois  que  ce  système  nous  con- 
»  duira  à  de  folles  dépenses,  qui  Be  profitenmt 
»  ni  aux  colons,  ni  à  la  colonie,  ni  à  la  France. 
»  Je  désire  que  le  gouvernement  ait  l'œil  ouvert 
s>  sur  tant  de  conséquences  fâcheuses,  et  qull 
»  s'arrête  enfin  dans  la  mauvaise  voie  où  il  est 
»  entré.  x> 

Dans  la  discussion  du  budget  des  dépenses 
pour  1846  (séance  du  16  juillet  184S),  M.  èe  Oi- 

bières  monta  encore  à  la  tribime  pow  léekmer 
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avec  instance  l'ordre  et  Fécononiie  ;  dans  cette 
importante  discussion,  il  blâma  énerçiqnemeiit 
les  spéculations  de  toute  espèce  qui  peuvent  se 
cacher  dans  le  service  des  vivres  de  Tarmée. 
Après  s*ètre  demandé  si  le  mode  suivi  couvrait 
suffisamment  la  responsabilité  ministérielle  : 

«  Selon  nous^  dit-il,  le  nainistère  de  la  guerre 
X»  doit  administrer,  il  ne  devrait  jamais  spéculer. 
i>  Engager  l'administration  dans  la  voie  des  spé- 
»  culations,  c'est  fausser  son  principe,  c'est  dé- 
»  passer  le  but,  c'est  compromettre  le  ministre 
»  responsable,  c'est  le  faire  sortir  de  ses  attribu- 
»  tions,  c'est  dénaturer  ses  actes  pour  les  livrer 
»  aux  chances  hasardeuses  des  opérations  corn- 
»  merciales.  » 

Et  plus  loin  :  (^  J'ai  dit  que  l'administration  de 
»  la  guerre  faisait  le  commerce  des  grains^  En 
»  efiTet,  le  bureau  des  subsistances  militaires, 
»  n'est  aujourd'hui,  à  vrai  dire,  qu'un  comptoir  de 
»  commerce  en  denrées  ;  mais  un  comptoir  pri- 
»  vé,  selon  nous,  des  lumières,  de  l'activité  et  de 
M  l'intelligence  que  l'intérêt  privé  peut  seul  ap- 
»  porter  dans  les  transactions  commerciales.  i> 
Puis,  M.  de  Gubières  démontre,  en  homme  qui 
possède  à  fond  la  matière,  comment  s'opère  la 
hausse  ou  la  baisse  sur  les  marchés,  par  des  vi-* 
remens  et  par  des  déplacemens  de  grains  ;  com- 
ment on  les  expédie  là  oii  les  achats  paraissent 
onéreux,  en  tirant  les  grains  des  localités  où  ils 

0ont  à  meiUeur  marclié.  L'orateur  concluti  quq 
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point  de  vtte  aciministratif  comttie  àti  point  âe 
yue  politique,  le  système  qu'il  \ient  de  dévelop- 
per lui  parait  reprocbable  et  ne  doit  point  se  per- 
pétuer. 

II  se  trouve  un  fait  dans  la  vie  du  général  Cu- 
bières  qui  mérite  une  mention  particulière; 
aussi  est-ce  à  dessein  que  nous  l'avons  isolé  en 
suivant  l'ordre  chronologique.  Le  23  mars  1844, 
tous  les  glands  dignitaires  de  l'Etat,  tous  les 
hommes  éminens  de  la  politique  et  de  l'armée, 
et  pardessus  tout,  un  concours  nombreux  de 
militaires  et  de  peuple,  car  le  peuple  se  sou- 
vient et  aie  sentiment  de  ses  pertes,  étaient  réunis 
autour  d'une  tombe.  Le  brave  général  Pajol  ve- 
nait de  laisser  un  grand  vide  dans  les  rangs  de 
l'armée  et  sur  les  bancs  de  la  pairie.  M.  de  Cu- 
bières,  son  collègue  au  Luxembourg  et  dans  l'ar- 
mée, long-temps  son  émule,  crut  devoir  adres- 
ser un  dernier  adieu  à  celui  auquel  l'Empereur 
avait  dit  sur  le  champ  de  bataille  (  17  février 
1814,  à  Montereau),  en  l'embrassant  et  le  nom- 
mant grand-officier  de  la  Légion-d'Honneur  :  Si 
tous  les  généraux  m'avaient  servi  comme  vousy 
V ennemi  ne  serait  pas  en  France.  Et  qui  pouvait 
mieux  honorer  la  mémoire  de  Pajol  que  celui 
qui  fut  son  chef  d'état- major  et  son  ami  pendant 
trente  années,  que  celui  qui  avait  traversé  avec  lui 
des  temps  difficiles  et  les  circonstances  les  plus 
critiques?  Eh  bien!  ce  tribut  d'éloges  si  mérité,  si 
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noblement  et  si  éloquemment  rendu/  valut  à 
M.  de  Gubières  une  disgrâce^  «comme  si^  pour 
critiquer  les  actes  du  ministère,  ce  brave  géné- 
ral eût  attendu  l'occasion  propice  de  se  retran- 
cher derrière  un  tombeau. 

Nous  devons  citer  les  paroles  qui  furent  Toc- 
casion  ou  le  prétexte  de  cette  disgrâce,  en  décli- 
nant bien  entendu  toute  espèce  de  responsabi- 
lité à  cet  égard,  car  nous  n'entendons  en  aucune 
manière  nou^  établir  juges  des  actes  de  l'admi- 
nistration. •  -  ' 

Après  avoir  montré  le  général  Pajol  sur  les 
champs  de  bataille,  après  avoir  dit  que  son  ami 
vit  approcher  le  terme  de  sa  vie  avec  la  r^Migna- 
tion  d'un  soldat  et  le  calme  d'un  honnête  hom- 
me, M.  de  Gubières  poursuit  : 

ccÂh  !  du  moins,  disait-il  sur  son  lit  de  douleur, 
»  si  c'était  un  boulet  qui  m'eût  brisé  les  os,  j'au* 
»  rais  été  favorisé  jusqu'à  la  fin  de  ma  vie;  elle 
»  se  serait  éteinte  pour  le  service  de  la  France, 
]>  il  ne  me  resterait  à  demander  à  Dieu  que  sa 
»  clémence,  et  ma  vieillesse  n'eût  rien  envié  à 
D  mes  jeunes  ans*  x> 

Et  plus  loin  ces  paroles  imprudentes  : 

«  Heureux  de  la  prospérité  publique,  de  l'af- 
»  fermissement  du  trône  et  des  lois  qui  lui  ser^ 
»  vent  de  base ,  Pajol  jouissait  d'une  vieillesse 
»  honorée,  dans  un  poste  élevé ,  conquis  par  ses 
»  services,  garanti  par  sa  loyauté  ;  il  n'attendait 
»  pas  encore  son  successeur  ;  il  F  accepta  sans 
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.  Le  S8  B»r8  et  le  S  avril»  M.  et  £«Uèn»  dm 
ëciire  à  11*  Gukol  et  au  i&aiÀfielifae  4e  BDiea*- 
lie^  peur  réclamer  sur  ce  que  beu  fentes  que 
BOUS  T€BCii6  de  rapporter  auiisiieiit  é(ë  seal  in- 
teiprétëes;  telte  était  tcutdi^s  (a  cenvfHîon 
de  n'avoir  pu  eflcBCcr  le  gcttteiH^EibiPiit,  que 
dès  le  SK  nars  rhcBoiable  g^&eïàl  a^ait  mtToce 
fait  fcciDiiiage  de  son  dJEccura  à  5.  A.  R;  le  \3trc 
de  Kemcura  et  à  M»  l'unirai  uinislre  ih  !a  JË^ 
rite* 

Ifaia  laisEeiifi^eEe  justifier  Iti^éiCâié/aVët  la 
€Oii£t^ieii<'e  d'uu  hcoLice  qui,  ail  a  fiiiU)^  h^à  TaiHi 
que  par  erreur.  Du  reste,  s'il  desieefid  à  une  jus- 
tification quelconque,  sachobi^  bien  qu'il  ne  ciaint 
que  pour  ion  §kf  do&t  h  poièiiioB  est  lueBstc^e.  S 

\  p'A  Mé  le  Karéchùl  dnç  de  mmûHe.  Cfi 

^  fe  crois  éavoir,  qù^en  raison  de^  p?)r^l^^ 
i>  que  j'ai  prononcées  aux  obseqiies  du  jgiéiieral 
>  Pajol,  on  aurait  eu  rinlention  de  B'opp<ïser  à 
î>  la  nomination  de  mon  fils. 

»  Si,  alors  que  je  pensais  n'exprîn|er  qjie  de^ 
D  regrets  sur  la  tombe  d'un  ami,  j'ai  pu,  à  poij 
i>  îiisu,  prononcer  un  tlàme  dont  le  gouyerner 
»  ihent  se  tienne  pour  offense,  \q  s»îs  résigjjié  ^ 
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»  subir,  sans  me  plamdre,  toutes  les  consequen* 
»'  Ces  de  cçUe  iuéprise.  J'irai  yîvre  a  là  cainpa-. 
»  gne,  et  j'y  serai  heureuiç  si  mon  fils  obtient  Teai-^ . 
n  ploi  qui  lui  âvai^  été  promis  fl).  Mais  Je  le  re- 
»  pète,  ne  frappez  que  moi,  ne  brisez  pas  la  çar- 
»  riére  qui,  après  cinq  années  d'un  surnumériat 
»  pénible,  dont  trpis  passées  en  Afrique,  allait 
H  s'ouvrir  *  pour  mon  fils  j^  il  n'a  pas.  naçrilé  ua 
»  semblable  malheur.  » 

Ne  vous  semble-t-il  p^s  eAtendre  les  cris  ^e, 
Nisus  accourant  po^r  détourner  Iç  glaive  ^e 
Yolscens  suspendu  sur  la  tête  d'Euriale,  son  jeuiie 
ami,  ppu,r  p*rer  en  même  temps  et  recevoir  te 

Me,  me,  adsam,  qui  feci  :  in  me  convertite  tela, 
0  Ratull  I  mea  fraas  ornais  ;  Dihil  iste  nec  aasas, 

Ifeepotait»*;;.    . 

■'*■■.  •    ,■     •  •  • 

N'est-ce  pas  là  la  plus  grande  preuve  d'mn  cœtfr 
excellent?  C'est  aussi  le  'cœur  qui  fait  les  ora- 
teurs ;  Faxiôma  est  de  tous  les  temps  ;  et,  comme 
on  a  pu  eà  juger  par  les  fragmons  incomplets  que 
nous  avons  cités  ça  et  là ,  dans  le  cours  dé 
cette  notice;  M.  le  général  de  Çubièressait  mi-  " 
nier  encore  un  autre  instrument  que  répee. 
Si  ^3trole  esft  siniple,  neltOi  vive,  çbaleureuse 
et  çjjAY^iftCiie.  Çx^W^^ft^»  ^  ^'y^  *  P¥  d'^^ 

(l)  I^^  fiU  du  g.^û^ral,  était  dopais  eiqi  aaaôei  asr^.^- 
méraire  auxlfioaiicés,  J^Jj  '    .  __ 
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rière^nsëes  sous  cette  forme  oratoire  si  fran- 
che, si  explicite  y  si  peu  embarrassée  de  péri- 
phrases et  de  précautions.  M.  de  Cobières  dit 
tout  simplement  ce  qu'il  veut  dire,  et  il  le  dit  en 
toute  sécurité  de  conscience.  Orateur,  il  marche 
droit  à  une  démonstration  comme  il  marchait  à 
l'ennemi  dans  la  bataille.  Un  amour  sincère  de  la 
patrie,  un  sentiment  profond  de  l'honneur,  de  la 
dignité  de  la  France,  échauffent  son  style.  S'il 
défend  les  actes  de  l'administration  du  T' mars  y 
c'est  que,  dans  sa  pensée,  ces  actes  sont  intime- 
ment liés  à  l'intérêt  du  pays.  En  un  mot,  M.  de 
Gubières  nous  semble  être  un  de  ces  hommes 
loyaux,  sûrs  et  dévoués  dont  la  patrie  peut  user 
toujours,  sans  les  décourager  ni  les  lasser  jamais. 


M.  le  général  de  Gubières  épousa  en  1814,  à 
à  peine  ^é  de  vingt-sept  ans,  Mademoiselle  Buf- 
fault,  fille  aînée  de  M.  Buffault,  premier  préfet  de 
Saône-et-Loire  ;  nièce  par  alliance  de  M.  le  comte 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  ministre-d'é- 

•tat;  de  M.  Antoine-Vincent  Ârnault,  auteur  de 
Marins  à  Minturne  ;  et  de  M.  Delambre,  célèbre 

-  par  ses  travaux  astronomiques  ;  tous  trois  mem- 
bres de  rinstitut. 

Ce  fut  sans  doute  dans  la  société  de  ces  hom- 
mes  distingués,  composée  de  tout  ce  que  leur 
époque  offrait  d'esprits  éminens  en  tous  genres  ; 
dont  MM.  Guvier,  Benjamin*-Gonstant,  Delalande, 
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La  Phce,  Ramon,  Ségur,  Guillafime  et  Alê:xaii^ 
dre  de  Humbolt,  étaient  les  membres  les  plus  in- 
times;  que  Mademoiselle  BufiEiult  puisa,  fort  jeune 
encore,  le  goût  et  l'inspiration  d'une  littérature 
simple  où  les  sentimens  tiennent  plus  de  place 
que  les  aventures. 

Dans  les  loisirs  d'une  vie  de  province,  ce  pen- 
chant qu'elle  avait  ressenti  presque  enfant  en- 
core, prit  son  développement  entier  ;  elle  lui  dut 
de  douces  heures  tranquillement  écoulées  au  sein 
de  son  ménage,  entre  son  mari  et  ses  enfans.  On 
lui  doit  plusieurs  romans,  parmi  lesquels  on  peut 
remarquer  Emmerik  de  Mauroger^  qui  partagea 
en  1838  le  prix  Monthyon,  décerné  par  T Aca- 
démie française  à  l'ouvrage  le  plus  utile  aux 
mœurs  (1). 

Née  dans  les  derniers  jours  de  1794,  mv  les 

(1)  Madame  de  Cabières  s'est  fait  également  Gonnattre 
par  plusieurs  autres  compositions  où  se  révèlent  à  un 
haut  degré  les  qualités  du  cœur  et  de  Tesprit.  Les  ourra- 
ges  de  Madame  de  Cubières,  sans  jamais  s'écarter  du  goût 
le  plus  pur,  sans  que  jamais  surtout  la  morale  y  reçoive  la 
moindre  atteinte,  sont  cependant  remarquable  s  par  la 
forme,  par  la  justesse  et  la  noblesse  de  la  pensée  ;  ils  in-« 
téressent,  attachent  et  émeuvent  même  parfois  profondé- 
ment. Long-temps  cet  élégant  auteur  écrivit  sous  un  nom 
ignoré,  et  ce  n'est  guère  que  par  des  indiscrétions  de  li- 
braire que  Ton  connaît  enfin  Tauteur  de  Marguerite  ^ly- 
mond^  de  Honore  de  Byran^  des  Trais  SouffUie^  et  de 
M.  de  Galion,  On  doit  aussi  à  Madame  de  Cubières,  sous 
le  titre  des  Dix  Commandemens  de  Dieu^  une  petite  bro- 
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QcMte  eîioôré  ootottiie  dans  le  pays  sonè^  h^  ôom  â» 
laVëniti^,  et  toute  criblëé  alors  des  l^lets 
du  slëg^,  Fexfstetioe  de  Madtoie  de  Gtièiëres  s'est 
éeotlléë  depuis  aussr  pai^Iement  que  Vimt  wt^ 
mis  les.  évënemens  politiques  qui,  durant  le  oef^ 
nier  demi^^te>  ont  atteint  tânf  de  fàmiUes>  et 
n'ottt  pokt  épargné  la  sienikê. 


ra^  Qit^ri^Ae  (fq^içfk  l^Qisrftce  et  la  poreté  ^çAttoç^ima 
dans'  lés  ouTragefl  de  Madame  de  Gubières,  çp  garTaite 


•-»  '  -  f- ,  ^ 


barmonie  ajec  l'éléyatioo  de  l'idée  et  la  ni^Iesstf  def  ex« 
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